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ANNALES 


MARITIMES  ET  COLONIALES. 


*  Les  deux  premiers  volumes  servant  d'introduction  anx  A 's 'S  a  les 
iijRiriMEs  et  coloniales  appartiennent  à  la  première  partie  de 
<:t-  Recueil  (Lois  et  Ordonnances ) ,  et  n'ont  point,  comme  les  volumes 
vwivaiu,  de  seconde  partie  (Sciences  et  Arts). 


'    ANNALES 

Ut 

MARITIMES  ET  COLONIALES , 

ou 

Recueil  des  Lois,  Décrets,  Ordonnances,  Décisions  et 
Régïemens  rendus  sur  la  marine  et  les  colonies,  pendant  les 
années  1809,  1810,  i8ir,  1812,  1813,  1814  et  1815, 
pour  servir  d'introduction  aux  Annales  maritimes  et  coloniales 
commencées  en  1816,  et  faire  suite  au  Recueil  des  Lois 
relatives  à  la  marine  et  aux  colonies,  qui  s'arrête  à  la  fin 
de  1808; 

PUBLIÉ   AVEC   L'APPROBATION 
DE    S.    EXC.    LE    MINISTRE    DE    LA    MARINE    ET   DES  COLONIES, 

Par  M.  BAJOT, 

SOUS-COMMISSAIRE   DE   MARINE,    CHEF    DU   BUREAU    DES    LOIS   AU   MINISTÈRE. 


ANNÉES  1809 -181 5.  —  TOME  II. 


A  PARIS,  Y 

DE    L'IMPRIMERIE    ROYALE. 
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TABLE 

CHRONOLOGIQUE 

Des  Lois  j  Décrets ,  Ordonnances ,  Arrêtés  >  Déci- 
sions et  Kédemens  rendus  sur  la  Marine  et  les 

o 

Colonies  j  -pendant  les  années  1809,  iSjo  ,  ion , 
iSi2J  18  13  j  18  14  et  181J. 


DATES. 


TITRES   DES  LOIS  ET   DÉCRETS  ,   &C. 


ANNÉE    I  8  I  4. 


NEUF   DERNIERS   AI  OIS. 


/."■  avril    SÉNATUSCONSULTE  qui   nomme  un  gouver- 


1014. 


nement  provisoire  ,  chargé  de  pourvoir  aux 
besoins  de  l'administration ,  et  de  présenter 
au  sénat  un  projet  de  constitution 


ADRESSE  du  gouvernement  provisoire  aiîx 
armées  françaises .-,... 


ARRÊTÉ  du  gouvernement  provisoire  portant 
nomination  de  commissaires  aux  divers  dé- 
partemens  du  ministère.  Nomination  de 
M.  le  baron  Malouet  au  département  de  la 
marine  et  et  des  colonies 
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TITRES  DES  LOIS  ET  ORDONNANCES,   &C. 
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articl . 
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3  avril 
1814. 

Idem. 

4- 
Idem. 

6. 

Idem. 
7- 

rr. 

Idem. 

SëNATUSCONSULTE    portant    que    Napoléon 
Bonaparte  est  déchu   du  trône  ,   et  que    le 
droit  d'hérédité  établi  dans  sa   famille  est 

4. 

5- 
6. 

7- 

8. 
9- 

10. 
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2. 
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ACTE  par  lequel  le corps  législatif,  adhérant 
à  l'acte  du  sénat,  reconnaît  et  déclare  la 
déchéance  de  Napoléon    Bonaparte  et    des 

Ar"ÊTÉ  du  gouvernement  provisoire  qui  or- 
donne la  suppression  des  emblèmes,  chif- 
fres et  armoiries  du  gouvernement  de  Bo- 

ArrÊTÉ  du  gouvernement  provisoire  portant 
libération  des  conscrits  ainsi  que  des  bata'l- 
lons  de   nouvelle  levée   et   des   levées   en 

AlRRÊTÉ  du  gouvernement  provisoire  qui  nom- 
me M.  le  baron  de  Pradt  grand  chancelier 
et  grand  trésorier  de  la  légion  d'honneur.  . 

ARRÊTÉ  du  gouvernement  provisoire  qui  or- 
donne la  mise  en  liberté  et  le   renvoi  en 
Espagne  de   huit  cents   paysans  espagnols 
faits  prisonniers  au  fort    de  Figuières,  et 
détenus  dans  les  bagnes   de   Brest   et   de 

ADRESSE  du  gouvernement  provisoire  à  l'ar- 

VIJ 


DATES. 


tj  avril 
1S14. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


14. 


2J- 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS  ET   ORDONNANCES,    &C. 


ARRÊTÉ  du  gouvernement  provisoire  portant 
que  la  cocarde  blanche  est  la  cocarde  fran- 
çaise, et  qu'elle  sera  prise  par  toute  l'ar- 
mée   


ARRÊTÉ  portant  que  le  pavillon  blanc  et  la 
cocarde  blanche  seront  arborés  sur  les  bâ- 
timens  de  guerre  et  les  navires  du  com- 
merce   

ARRÊTÉ  portant  que  tous  les  prisonniers  de 
guerre  retenus  en  France  seront  de  suite 
rendus  à  leurs  puissances  respectives 

ARRÊTÉ  portant  qu'il  sera  délivré  des  congés 
dans  tous  les  corps  de  l'armée 

DÉCRET  du  sénat  qui  défère  le  gouverne- 
ment provisoire  de  la  France  à  S.  A.  R. 
M.sr  le  comte  d'Artois,  sous  le  titre  de 
lieutenant  général  du  royaume 


ORDONNANCE  de  Monsieur,  lieutenant  gé- 
néral du  royaume ,  sur  le  nombre  des  bari- 
mens  de  guerre  et  de  transport  qui  seront 
conservés  dans  les  six  arrondi ssemens  mari- 
times  


DÉCRET  de  S.  A.  R.  Monsieur,  lieutenant 
général  du  royaume  ,  portant  fixation  pro- 
visoire des  droits  d'entrée  de  certaines 
marchandises 


CONVENTIONS  arrêtées  entre  S.  A.  R.  Mon- 
sieur, lieutenant-général  du  royaume,  et  les 
hautes  puissances   alliées..  . 
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16, 


Pages. 
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DATES. 


2J  avril 
l8l4\ 


*7- 


z9. 


I."  mai. 


Idem. 
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TITRES  DES  LOIS  ET   ORDONNANCES,   &C. 


NOMINATION  de  M.  le  marquis  de  Sercey 
et  de  M.  Froc-Lahoulaye  ,  en  qualité  de 
commissaires  pour  l'échange  des  prisonniers 
de   guerre   en  Angleterre 

DÉCRET  de  S.  A.  R.  Monsieur,  lieutenant 
général  du  royaume ,  concernant  les  droits 
réunis 

DÉCISION  portant  que  les  départemens  de  la 
guerre ,  de  la  marine  et  des  affaires  étran- 
gères paieront  chaque  mois,  par  tiers ,  une 
somme  de  huit  mille  francs  pour  le  trai- 
tement de  la  commission  des  prisonniers 
de  guerre 

Les  départemens  de  la  guerre  et  de  la  marine 
feront  un  fonds  spécial  de  dix  mille  francs 
pour  subvenir  aux  frais  de  bureau  et  de 
tournée  de  la  Commission  des  prisonniers 
de  guerre  en  Angleterre 

Les  quatre  régimcns  d'artillerie  de  la  marine 
mis  à  la  disposition  du  département  de  la 
guerre  ,  le  24  janvier  1813,  sont  rendus  à 
celui  de   la  marine 

DÉCLARATION  du  Roi ,  datée  de  Saint-Ouen. 

SUPPRESSION  du  conseil  de  marine  établi  près 
le  ministre  de   ce  département 

Proclamation  du  Roi 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  dissolution  des 
équipages  de  haut-bord  et  de  flottille... 

No.M'NATION  des  ministres  des  différens  dé- 
partemens. M.  Majouet  est  nommé  Ministre 
de  la  marine  et  des  colonies 
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16  mai 

1814. 


Idem. 
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Idem. 


Idem. 
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TITRES  DES  LOIS  ET   ORDONNANCES,   &C 


Ordonnance   du  Roi  qui  donne  aux  gé 
néraux    de    brigade   la    dénomination   de 
maréchaux-de-camp    et   aux  généraux  de 
division  celle  de  lieutenans  généraux. .. . 

Le  conseil  des  constructions  navales  est  sup- 
primé; la  place  d'inspecteur  générai  du 
génie  maritime  est  maintenue  ;  création 
de  celle  d'inspecteur  général  adjoint.  k\.Sané 
continue  d'exercer  la  première  et  M.  Rol- 
land est  nommé  à  la  seconde.  Fixation  de 
leurs   appointemens 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  confère  la  dignité 
d'amiral  de  France  à  S.  A.  R.  le  duc 
d '  Angoulêmc 


Ordonnance  du  Roi  concernant  la  déno- 
mination des  officiers  chargés  de  la  sur- 
veillance et  de  la  direction  des  travaux 
maritimes 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  crée  un  état- 
major  des  gardes  du  pavillon  amiral.  .  .  . 

ORDONNANCE  du  Roi  relative  aux  récom- 
penses à  accorder  aux  officiers  de  la  ma- 
rine   

DÉCISION  du  Roi  qui  autorise  M.  Buache  à 
reprendre  le  titre  de  premier  géographe 
de   Sa  Majesté 

TRAITÉ  de  paix  entre  le  Roi  de  France  et 
les  puissances  alliées 

CHARTE  constitutionnelle 
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DATES. 


4  juin 
1814. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
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TITRES  DES  LOIS  ET  ORDONNANCES,   &C 


ORDONNANCE  du  Roi  relative  aux  étrangers 
et  à   leur  naturalisation 

ORDONNANCE  du  Roi  concernant  l'organisa- 
tion du  dépôt  de  la  marine 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  nomination  du 
personnel  du  dépôt  de  la  marine 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  replace  le  conseil 
royal  des  prises  dans  les  attributions  du 
ministère  de  la  marine 

DÉCISION  du  Roi  relative  à  l'organisation  des 
bureaux  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies 

DÉCISION  du  Roi  qui  nomme  aux  différentes 
directions  du  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  des  com- 
missaires pour  l'exécution  du  traité  de  paix 
du  30  mai  18  14,  en  ce  qui  concerne  les 
créances  à  liquider  entre  la  France  et  les 
puissances  alliées 


M.  le  chevalier  de  Viella  est  nommé  pour 
remplacer  M.  le  marquis  de  Sercey ,  vice- 
amiral  ,  en  qualité  de  commissaire  des  pri- 
sonniers de  guerre  en  Angleterre 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  dissout  l'équipage 
des  marins  de  la  garde  et  nomme  à  dif- 
férens  grades  plusieurs  officiers  de  ce  corps. 
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TITRES  DES  LOIS  ET  ORDONNANCES,  &C. 
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Pages. 

20  juin 
1814. 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  fixe  au  i.cr   no- 
vembre   18 14  le  terme  des  fonctions  du 
conseil  des  prises ,  en  le  réduisant  en  nom- 

2t. 

y- 

bre  et  en    apj  <  intemens    aux  dispositions 
prescrites  par  les  articles   3   et  7  de  l'ar- 
rêté de  son  institution ,  en  date  du  6  ger- 

49. 
5c. 

72- 
72. 

ORDONNANCE  du  Roi  relative  aux  cbange- 
mens  adoptés  dans  la  décoration  de  la  légion 

ORDRE  du  jour  du  ministre  de  la  guerre  por- 
tant que  les  officiers  généraux  et  autres  mis 

en  non-activité,  recevront  leurs  traitement 

d'activité  jusqu'au  i.cr  septembre  1814. 

51- 

73  • 

26. 

DÉCISION   portant  que  les  officiers  de  tout 
grade  tirés  des  corps  de  l'armée  de  terre 
pour  entrer  dans  l'artillerie  de  la  marine, 

seront  rendus  au  départ&ment  de  la  guerre 

52- 

7h 

27- 

ORDONNANCE  du  Roi  relative  au  doublement 

des  droits  actuels  sur  les  poissons  de  mer 

J>3- 

73- 

2p. 

r                       ro 
ORDONNANCE  du  Roi  concernant   l'organi- 

i.'T  juillet. 

H- 

74- 

OrdonnANCE  du  Roi  portant  règlement  sur 

la  composition  du  corps  de  la  marine,  et  sur 

le  service,  l'avancement  et  le  rang  des  offi 

55- 

75- 

IJem. 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  titres  et 

dénominations  des  officiers  supérieurs   mi- 

litaires et  civils  de  la   marine,   employés 
dans  les  ports  et  arsenaux  et  sur  les  flottes. 

56. 

83- 
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. 
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DATES. 

TITRES  DES  LOIS  ET  ORDONNANCES,   &C. 

des 

Pages . 

articl. 

i."    juillet 
1S14. 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  règlement  sur 
les  grades  et  classes,  paies,  modes  d'avan- 
cement des  gens  de  mer,  et  sur  la  compo- 

Idem. 

sition   des   états-majors    et    équipages    des 

57- 

87- 

Ordonnance  concernant  les  officiers  de  la 

Idem. 

58. 

108. 

Ordonnance  du  Roi  sur  le  classement  des 

officiers  du  corps  royal  des  canonniers  de 

Idem. 

59- 

110. 

Ordonnance  du  Roi  sur  l'organisation  des 

S- 

60. 
61. 

•■)'• 
115. 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  M.  Jurien 
conseiller  d'état  en  service  extraordinaire. 

9- 

Lettre  du  Ministre  de  la  marine  aux  admi- 

nistrateurs  des    ports ,   pour    leur    recom- 

mander d'envoyer  tous  les  ans  un  mémoire 

sur  l'état  du  commerce  et  des  classes  ma- 

11. 

62. 

116. 

DÉCLARATION  du  Roi  qui  accorde  une  am- 
nistie pour  les  délits  commis  dans  les  forêts 

de  l'état ,  et  dans  ceiles  des  communes  et 

6y 

122  . 

/-. 

Di  cisiONdu  Roi  qui  nomme  le  baron  Bourdon 
de  Vatry  directeur  du  personnelde  la  marine, 

et  lui  accorde  le  titre  d'intendant  des  années 

64. 

124, 

2S- 

ARRET  du  conseil   d'état  du  Roi  concernant 

les  individusquisontdétenus  dans  les  bagnes 

et  prisons  du  royaume  par  suite  de  condam- 

nations prononcées  dans  des  pays  qui   ne 
sont  plus  soumis  à  la  juridiction  française, 

et  pour  des   crimes  commis  hors  du  terri- 

toire français  tel  qu'il  existe  aujourd'hui.. 

65. 

134. 

*- 
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DATES. 


zy    juillet 

tSjq. 


29. 


/  août. 
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TITRES  DES  LOIS  ET  ORDONNANCES,   &C. 


ORDONNANCE  du  Roi  concernant  l'autorisation 
d'après  laquelle  les  officiers  de  la  marine 
portés  sur  les  listes  d'activité,  qui  n'auront 
pas  reçu  d'ordre  de  s'embarquer  ou  de 
remplir  un  service  spécial ,  pourront ,  pen- 
dant iapaix,  naviguer  sur  les  bàtimens  du 
commerce 


des    Pages, 
artid. 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  une  am- 
nistie à  tous  les  officiers  mariniers  ,  marins 
et  ouvriers  inscrits ,  aux  conscrits  mari- 
times, &c.  qui  sont  maintenant  en  état  de 
désertion 


ORDONNANCE  du  Roi  relative  à  l'organisation 
des  troupes  qui  doivent  être  entretenues 
dans  les  colonies  françaises 


LETTRE  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets 
maritimes  sur  la  fixation  du  mode  de  paie- 
ment des  préposés  des  vivres  embarqués.  . . 

ORDONNANCE  du  Roi  concernant  des  me- 
sures provisoires  à  l'égard  des  fers  étrangers 
importés  en  France 


ORDONNANCE  du  Roi  portant  règlement  sur 
les  pensions  et  secours  à  accorder  aux 
veuves  et  aux  enfans  orphelins  des  militaires. 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  toutes  les 
inscriptions  sur  les  listes  d'émigrés  encore 
subsistantes  a  défaut  d'élimination ,  de  radia- 
tion ou  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  abo- 
lies à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
la  charte  constitutionnelle 


66 


ORDONNANCE  du  Roi  concernant  laprestat'on 
de  serment  des  comptables  directement 
justiciables  de  la  cour  des  comptes 62  . 


67 
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7o. 


72 


71 
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34- 
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DATES 


zj  août 


Idem. 


S°- 


z   septemb. 


27- 


28. 


7  octohre. 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS  ET  ORDONNANCES,   &C. 


DÉCISION  du  Roi  portant  que  les  ordonnances 
et  arrêts  antérieurs  à  J791  qui  n'admet- 
taient aucune  exception  au  droit  de  marte- 
lage que  la  marine  exerce  sur  les  bois  dont 
la  coupe  est  déclarée  ,  quelle  que  soit  la 
qualité  des  propriétaires,  continuerontd'être 
exactement  observées 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  fixe  la  solde  de  re- 
traite pour  chaque  grade  dans  l'armée,  ser- 
vices à  la  mer  et  dans  les  colonies 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  fixe  la  solde,  sur 
le  pied  de  paix ,  des  officiers ,  sous-officiers , 
brigadiers ,  soldats  &c. ,  des  escadrons  du 
train  d'artillerie 


ORDONNANCE  du  Roi  concernant  les  congés 
absolus  et  les  hautes-paies 


ORDONNANCE  du  Roi  relative  à  la  conserva- 
tion des  établissemens  formés  pour  l'éduca- 
tion des  orphelins  de  la  légion  d'honneur.  . 

ORDONNANCE  du  Roi  concernant  l'organi- 
sation des  premier  et  second  bâtai, Ions  co- 
loniaux   


ORDONNANCE  du  Roi  additionnelle  à  celle  du 
29  juillet  1814,  concernant  la  prestation  de 
serment  des  comptables  directement  justi- 
ciables de  la  cour  des  comptes 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  détermine  le  mode 
de  vente  et  de  paiement  des  bois  dont  l'alié- 
nation est  ordonnée  par  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814..; 
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DATES. 


S  octobre 


Id, 


TITRES  DES  LOIS  ET   ORDONNANCES,   &C. 


Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  les  justifi 
cations  à  faire  pour  l'expédition  et  ia  déli- 
vrance de  lettres  patentes  conférant  le  tit.  è 
personnel  de  chevalier  aux  membres  de  la 
légion  d'honneur,  et  détermine  le  cas  dans 
lequel  la  noblesse  leur  sera  acquise  hérédi 
tairement 


ORDONNANCE  du  Roi  portant  règlement  sur 
les  droits  de  sceau  ,  et  sur  ceux  des  référen 
daires , 


/  novemb.  DÉCISION  du  Roi  qui  rend  à  M.  Lenoir  le  titre 
d'ingénieur  honoraire  du  Roi,  pour  les  ins 
trumens  à  l'usage  <leé  sciences 


if. 


LETTRE  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets 
maritimes,  contenant  des  explications  sur 
l'ordonnance  du  Roi  du  i.cr  juillet  1814, 
en  ce  qui  concerne  les  commis  aux  vivres.. 

ORDONNANCE  du  Roi  relative  au  règlement 
définitif  de  la  liquidation  des  comptes  de 
la  compagnie  des  négocians  réunis ,  chargés 
du  service  du  trésor  pendant  les  années 
1 804  et  1  805 


ORDONNANCE  du  Roi  portant  que  les  forges 
que  la  marine  royale  possède  dans  le  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  reprendront  le  nom 
de  forges  royales  de  la  Chaussade 


Ordonnance  du  Roi  concernant  l'institution 
du  mérite  militaire,  créée  par  l'édit  du  10 
mars  17^9 


:  décembre.  \  Loi  relative  à  l'exportation  des  grains ,  farines 
et  légumes 


Idem.      ;  Loi  relative  aux  colons  de  Saint-Domingue.. 
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DATES, 


\j  décembre 
1S14. 


Idem. 


16. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

ij  dicemh 
21. 


TITRES  DES  LOIS  ET  ORDONNANCES,  &c. 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets 
maritimes,  sur  les  rapports  des  capitaines  des 
bàtimens  du  commerce  avec  ies  consuls 
en  pays  étrangers 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  M.  le  comte 
Beugnot  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies 

Loi  sur  les  boissons 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  rétablissement 
des  dotations  spéciales  de  l'hôtel  royal  des 
invalides,  des  écoles  militaires  et  de  l'ordre 
de  Saint-Louis 

ORDONNANCE  portant  formation  d'un  régi- 
ment colonial  étranger 

Loi  qui  rétablit  la  franchise  du  port,  de  la 
ville  et  du  territoire  de  Marseille 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  enjoint  aux  mili- 
taires français  de  tous  grades,  qui  ont  pris 
du  service  à  l'étranger,  sans  autorisation  spé- 
ciale de  Sa  Majesté,  de  rentrer  en  France 
avant  le  1  $  avril  1  8  i  5  ,  et  d'y  justifier  de 
leur  retour  dans  ies  formes  prescrites 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  restreint  à  la  demi- 
solde  les  officiers  de  tous  grades  et  les  admi- 
nistrateurs militaires  non  pourvus  de  lettres 
de  service,  ainsi  que  ceux  en  congé 

Loi  relative  aux  douanes 

Loi  portant  que  lé  délai  accordé  par  i'articleî 
de  la  loi  du  6  brumaire  an  >  ,  est  prorogé  en 
faveur  des  militaires  et  autres  citoyens  atta- 
chés aux  armées ,  qui  ne  seraient  pas  encore 
rentrés  en  France 


des    Pages, 
articl. 
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99 


(  xvij 


i  DATES. 


TITRES   DES   LOIS   ET   ORDONNANCES,   &C. 


p  janvier 
tliij. 


16. 


ANNÉE    I 8  I  5 . 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  renvoie  au  comité 
ducontentiejx  du  conseil  d'état,  le  jugement 
des  affaires  doiK  l'instruction  n'était  pas 
achevée  au  nr  ment  de  la  suppression  du 
conseil  des  prises,  et  statue  sur  la  conserva 
tion  des  archives  de  ce  conseil 


ORDONNANCE  du  Roi  relative  au  renvoi  des 
décorations  de  l'ordre  de  Saint-Louis  et  cie 
l'institution  du  Mérite  militaire  ,  après  le 
décès  des  titulaires 


EXTRAIT  de  l'ordonnance  du    Roi  relative  à 
la  proclamation  des  brevets  d'invention  ,  d 
perfectionnement  et  d'importation  délivrés 
pendant  le  \s  trimestre  de  l'année  1814. 

izf-vrier.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  étend  à  l'est  et  à 
l'ouest  dans  la  Méditerranée  ,  les  limites  du 
petit  cabotage 


Ue. 


Idem. 


ORDONNANCE    du  Roi    et  règlement  sur   la 
police  de  la  pèche  de  la  morue  à  l'île  de 


Terre-Neuve. 


LETTRE  du  Ministre  sur  les  avantages  qui  ré- 
sultent de  la  centralisation  a  Paris  de  toutes 
les  impressions  nécessaires  au  service  des 
ports 


ORDONNANCE  du  Roi  concernant  la  légion 
d'honneur 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  fixe  la  répartition 
des  grades  de  la  légion  d'honneur  entre  les 
divers  ministères , 


des     Pages.! 
irticl. 


1 04 1 
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106, 


167. 


68, 
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DATES. 


iXli 


IJe  m. 


2t- 


Idem. 

t6. 
2J- 


TITRES   DES   LOIS   ET    ORDONNANCES,    &C. 


ORDONNANCE  concernant  les  pensions  et 
soldes  c!e  retraite  des  militaires  nés  dans  les 
pays  qui  ne  font  plus  partie  de  la  trance..  . 

ORDONNANCÉ  du  Roi  oui  exempte  des  droits 
de  circulation  et  de  consommation  ies  bois- 
ions destinées  pour  les  colonies  françaises. 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  règlement  sur 
ies  franchises  du  port  de  Marseille 


N.°s 

des    Pages 

artici . 


ORDONNANCE  du  Roi  portant  que  les  navires 
étrangers* destinés  pour  l'étranger  ne  seront 
assujettis,  en  eus  de  relâche  forcée  dans  un 
port  français  de  la  Méditerranée  ,  qu'aux 
droits  ordinaire;,  de  navigation 


ORDONNANCE  du  Roi  sur  la  recomposition  de 
la  commission  mixte  des  travaux  publics. . 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  détermine  les  peines 
a  infliger  auxernbaucheurs  et  aux  provoca- 
teurs à  la  désertion 


ORDONNANCE  du  Roi  contenant  désignation 
des  bureaux  de  douanes  par  lesquels  doivent 
sortir  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  destinés 
à  l'étranger  ,  et  des  bureaux  de  garantie 
auxquels  doivent  être  envoyés  les  mêmes 
ouvrages  venant  de  l'étranger 


ORDONNANCE   du  Roi  qui  permet  l'exporta 
tion  des  beurres  ,  ino)  eanant  un  droit  de 
cinq  francs  par  quintal  décimal 


ORDONNANCE  du  Roi  relative   aux  promo- 
tions dans  la  lésion  d'honneur 


ORDONNANCE  du  Roi  concernant  le  licen- 
ciement de  l'armée 


ibis. 


.14, 
Ai. 


f  xii  ) 


:ns. 


S    DES   LOIS   ET    ORDONNANCES,    &C. 


ACTES  DU   COXCRES  DE    VIE. XX F. 

pjuhtiSir.  Traite  de  Vienne. 


'j 


9  juillet. 


a.   Au    traité   général   sont   annexés   ie<    traités? 
i  lions,  d.curations  ,  rtglemens   et  autici  acte:. 

1."  Traité  entre  la  Russie  et  l'Autriche  ,  du  ai 
avril   —   t    mai    1815 

£.°  Traite  entre  !a  Russie  et  la  Prusse,  du  ai 
avril  ~  3    mai   :Si; 

3.°  Trait,  ad.iitnnnel  relatif  a  Crac~-  ie  ,  entre 
l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Pii^sie  ,  dn  3  mai  ~  21 
a.  ri!    iSi; 

4.°  Traité  entre  la  Pru^ic  et  la  Saxe,  du  18  mai 
1815 

5.0  Déclaration  du  roi  de  Save  sur  les  droits  J.c  la 
maiinn  de  Scîicenbourg ,  du  18  mai    1S1  j 

6."  Traité  entre  la  1  russe  et  ie  Hanovre  ,  du  20 
mai    1  ?.  1  ; 

y."  Convention  entre  la  Prusse  et  le  Grand-Duc  de 
Saxe-Wcymar  ,  du  1."  juin  1815 

8."  Convention  entre  la  Prusse  et  les  Duc  et  Prince 
de  Nassau  ,  du   31   mai   1 81  5 

9.°  Acte   sur  la    cotut'tution  fedérative    de    l'Aile 
magne  .   du   S  juin    1  8 1 5 

io.°  Traite  entre  le  roi  des  Pays-Bas  et  la  Prusse, 
l'Angleterre,  l'Autriche  et  la  Russie,  du  31  mai 
1815 

11."  Dcclaration  des  Puissances  sur  les  affaires  de 
la  confédération  Helvétique,  du  20  mars,  et  l'acte 
d  accession  de   la  diète,    du   27  mai    181 J 

12. °  Protocole  du  29  mars  1815  sur  les  cessions 
faites  par  le  roi  de  Sardaignc  au  canton  de  Genève .... 

n.'  Traité  entre  le  roi  de  Sardaignc  ,  l'Autriche, 
l'Angleterre,  la  Kussie  ,  la  Prusse  et  la  France  ,  du 
20  mai    1815 

14. °  Acte  intitule  Conditions  qui  doivent  servir  de 
bases  à  la  riunicn  des  états  de  Gènes  à  ceux  de  S.  M. 
Sarde 


des     Pages, 
miel,  j 


116.'  209 , 


15.*   Déclaration    des  Puissances   sur  l'abolition   dt. 

la  traite  des   nègres  ,    du   8    février  1  81 j  . .  .  ^ 

]6.°  Rcjlcmcns  pour  la  libre  navigation  des  rivières. 
17.0   Riglemens  sur  le  rang   entre  les  Agens  diplo- 


matiques  

Ordonnance  du  Roi  qu  nomme  à  différent 
ministères.  Nomination  de  M.  le  comte  de 
Jaucourt  au  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies 


279 

292, 
302. 
512. 

3'4- 
320. 
322. 
329. 

343- 

350. 
3J7- 
362. 


385. 


(    xX    ) 


DATES. 


1 8 juillet 

iSij. 


/;. 


Idem. 


M- 


2S- 


TITRES   DES    LOIS    ET    ORDONNANCES,    &.C. 


ORDONNANCE  du  Rci  portant  que  jusqu'au 
i.er  juillet  i8i4,  il  ne  sera  proposé  à  Sa 
Majesté  aucune  demande  de  nomination  oa 
d'avancement    de   grade   dans    l'armée   de 


ORDONNANTE  du  Roi  qui  nommeaux  préfec 
tures  maritimes 


Pages. 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  rend  applicable 
au  département  de  la  marine  l'ordonnance 
du  i  8  juillet,  s  r  les  demandes  d'avance- 
ment  


Ordonnance  relative  aux  officier?  généraux 
et  autres  commandans  militaires  des  dépar- 
temens  et  villes  du  royaume  ,  qai  ont  com- 
primé ou  comprimeraient  l'élan  et  l'ex- 
pression de  la  fidélité  des  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté   


Note  diplomatique  et  officielle  qui  informe 
le  gouvernement  français  que  Buonaparte 
s'étant  rendu  aux  forces  de  S.  M.  Britan- 
nique  ,  la  France  et  l'Angleterre  se  retrou- 
vent ,  à  l'égard  l'une  de  l'autre  ,  dans  la  si- 
tuation où  elles  étaient  placées  avant  le  20 
mars  précédent 


Ordonnance  du  Roi  portant  organisation  des 
bureaux  du  ministère  de  la  marine  et  des- 
colonies, et  révocation  de  l'ordonnance  du 
8  juin  1 8 1 4 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  annuité  les  nomi- 
nations et  promotions  à  des  grades  mili- 
taire. ,  et  la  réintégration  sur  le  tableau 
d'activité  des  officiers  en  retraite  ,  qui  ont 
eu  lieu  pendant  le  temps  de  l'usurpation. 


114 


(  **i 


DATES. 


i."  août 

iSij. 


Lie  m. 


r4. 


24. 


Lie  m. 


TITRES   DES  LO:S  ET   ORDONNANCES,   &C 


des    .Pages . 
arrjcl. 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  détermine  les  droits 
que  les  officiers  des  difîérens  grades  des 
armées  de  terre  peuvent  avoir  dans  les 
diverses  positions  où  ils  se  trouvent 

Ordonnance  du  Roi  portant  dissolution  de 
l'équipage  des  marins  de  la  garde  ,  orga- 
nisé  en   conformité   d'un   acte   du  6    mai 

1 S 1  ; 


ORDONNANCE  du  Roi  mji  déclare  nulles  les 
nominations  et  promotions  faites  dans  le 
département  de  la  marine  ,  par  le  gouver- 
nement usurpateur  ,  et  contient  des  dispo- 
sitions relative?  aux  officiers  militaires' et 
ci\  ils  de  ce  département 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  prescrit  le  prompt 
désarmement  des  forts  maritimes  et  batte- 
ries des  cotes  du  royaume 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  fixe  le  nombre  des 
a:des-de-camp   attribué  à  MM,   les  mare 
chaux  de  France  ,   les  lieuttnans  généraux 
et  les  maréchaux-de-camp 


ORDONNANCE  du  Roi  portant  organisation  da 
conseil  d'état 


Ordonnance  du  Roi  contenant  le  tableau 
nominatif  des  conseillers  d'état  tt  maîtres 
des  requêtes,  distribués  en  service  ordinaire 
et  service  extraordinaire 


Ordonnance  du  Roi  contenait  la  répartition 
des  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes 
çn  service  ordinaire ,  entre  les  divers  comités 
du  conseil  d'état 


125. 


126 


2  9 


397' 


400, 


40 1 


40;. 


40e. 


407 


4» 
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DATES. 


27  août 

iSi;. 


1  .2  septrmh. 


tS. 


24. 


ij octobre. 


TITRES   DES   LOI?  ET    ORDONNANCES,    <\C. 


Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  fa  solde  de  re 
traite  pour  chaque  gracie  de  l'armée 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  prescrit  ta  • 

cation  de  (a  Formule  de.;  actes  ,  arrêts  ou 
jugemens  expédiés  pendant  l'absence  de 
Sa  Majesté 


Extrait  de  t'oreonnance  du  Roi  portant 
proclamation  dz%  brevets  d'invention  .  de 
perfectionnement  et  d'importation  délivré-, 
pendant  le  second  trimestre   18 15 


Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  fa  remise 
des    archives  du  conseil  des  prises  au   se 
crétaire  du  conseil  d'état,  et  rapporte  i'or- 
donnance  du  9  janvier    18 15 


OrDO  N n A  N C  E  du  R 0 i  q ai  contient ,  pou r  les 
armées  de  terre  ,  fa.  maison  militaire  de 
3a  Majesté  et  la  garde  royale,  des  dispo- 
sitions relatives  aux  grades  honoraires  et 
Honorifiques  ,  et  aux  brevets  de  grades  sans 
emploi 


des    Pa^es. 
artitfj 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  M.  le  vi- 
comte Dubouchagemm\stre  de  !a  marine  et 
des   colonies 


LETTRE  du  Ministre  de  ta  marine  aux  Préfets 
maritimes,  sur  ies  avantages  de  la  centrali- 
sation a  Paris  de  impressions  nécessaires  au 
service  des  ports 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  proclamation 
des  brevets  d'invention  ,  de  perfectionne- 
ment et  d'importation  ,  délivrés  pendant  le 
troisième  trimestre  1815..., 


,34. 


V) 


418. 


420. 


t\6. 


412, 


>9 


424. 


(  xxuf   ) 


DATES.       TITRES    DES   LOIS   ET    ORDONNANCES,    &C. 


/;  novtmb.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  détermine  par  qui 
iSij.  sera  temporairement  présidé  ie  conseil 
d'état  réuni,  lorsque  le  président  du  conseil 
des  ministres j  <:t ,  u  sou  défaut  ,  le  garde 
des  sceaux ,  seront  empêchés  de  le  pré- 
sider  


2p. 


-9- 


Traité  et  conventions  entre  le  Roi  et  les 
puissances  alliées 

Ordonnance  du  Roi  concernant  la  régie  et 
administration  des  ports  et  arsenaux  de  la 
marine 


ORDONNANT  l  du  Roi  sur  la  nouvelle  forma- 
tion du  corps  des  officiers  de  la  marine.  .  . 


7  décembre.  Loi  rel.itive  à  la  perception  de  droits  sur  les 
denrées  coloniales 


Ida 


Idem. 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  supprime  les  rtre 
et  .emploi  de  premier  inspecteur  général 
de  la  marine 


Ordonnance  du  Roi   qui  rétablit  l'emploi 
d'inspecteur  général  des  classes 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  inspecteur 
général  des  classes  M.  le  comte  Ganceammc  , 
vice-amiral  ,  pair  de  France 


pan 


RÈGLEMENT  portant  fixation  du  nombre  ,  des 
grades  ,  classes  ,  appomtemens  et  frais  de 
bureau  des  officiers  militaires  et  civils  de  la 
marine  employés  dans  les  ports  du  royaume. 


des 

a'ticl 


,40. 


«4» 


142. 


144. 

145. 
146. 

'47- 
148. 


4^5-  \ 
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4^6. 


4S2. 


45i-i 


483 


48;. 


48;. 


-i°) 


i.86. 


(  xxiv  ) 


I 

N.os 

| 

!  DATES. 

TITRES  DES   LOIS   ET   ORDONNANCES,   &c. 

dts 
articl. 

n          • 
rares. 

0      i 

i 

16  dccembr. 

Tableau  de  répartition  des  officiers  civil,  et 

iSij. 

militaires  de  la  marine  qui  seront  employés 

dans  les  ports  du  royaume  ,  en  exécution 
de  l'ordonnance  du  Roi  du  20  novembre 

181; 

■49- 

486. 

Idem. 

TABLEAU  des appointemens  alloués,  à  compter 

du  1  .cr  janvier  1816,  aux  officiers  militaires 

et  civils  de  la  marine  employé?  dans  les  ports 

Idem. 

2.O. 

150. 

480 .  ' 
486. 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  maintient  celle  du 

16  décembre    1814,   et  contient   de-,  dis- 

positions relatives  aux  officiers  nés  français 

qui  se  trouvaient   au  service  de   l'étranger 

et  qui  sont  rentrés  en  France  postérieare- 

152. 

487. 

FIN   DE  LA    TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


ANNALES  ' 

MARITIMES  ET  COLONIALES. 


18 1 4. 


ANNEE 

NEUF  DERNIERS  MOIS. 

(  N.°  ï.  )  SÉNATUS- CONSULTE  qui  nomme  un  Gouver- 
nement provisoire  chargé  de  pourvoir  aux  besoins  de  l' Admi- 
nistration, et  de  présenter  au  Sénat  un  projet  de  l  onstituîion. 
(Paris,  le  1,"  avril  1  8  1 4  >  après  midi.)  |_  Bulletin  des 
lois,  j.e  série,  n.°   1  ,  tome  I.cl ,  page  i.J 


(  N.°  2.)  ADRESSE  du  Gouvernement  provisoire  aux 
Armées  françaises.  [  Paris  ,  le  2  avril  1814.)  [Bulletin 
des  lois,  5.'  série  ,  n.°  1  ,  tome  I.er,  page  3.  ] 

— ■  1  ■  »  1 1 1       

(  N.°  3.  )  ARRÊTÉ  du  Gouvernement  provisoire  ,  portant 
nomination  de  Commissaires  aux  divers  département  du 
ministère. 

Paris,  le  3  Avril  18 14. 

Pour  ïa  justice  ,  M.  le  baron  Henrion  de  Pansey  ; 

Les  affaires  étrangères,  M.  le  comte  Laforêt ,  et  M.  le 
baron  Durand  ,  adjoint  ; 

L'intérieur,  M.  le  comte  Beugnot,  et  jusqu'à  son  arrivée, 
M.  Benoit  ; 

La  guerre  ,  en  y  réunissant  l'administration  de  la  guerre, 
le  général  Dupont  ; 

Ann.  marit.  I.rc  Partie.  I  800 —  I  8  I  5,  ^ 


(  *  ) 

i  La  marine,  M.  ïe  baron  Malouet,  et  jusqu'à  son  arrivée, 

*8l4-  M.  Jurien; 

Les  finances ,  le  trésor  ,  et  les  manufactures  et  commerce , 
M.  le  baron  Louis  ; 

La  police  générale,  M.  Angles ,  maître  des  requêtes: 

Le  secrétariat  général  du  Gouvernement  provisoire , 
AI.  Dupont  (  de  Nemours  )  ,  membre  de  l'institut  ,  et 
M.  Roux  de  Laborie  ,  avocat  en  la  cour ,  adjoint. 

M.  deLavallette  s'étant  absenté,  M.  de  Bourrienne,  an- 
cien conseiller  d'état  ,  est  nommé  directeur  général  des 
postes. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  ,  signé  le  Prince  DE 
BÉNÉVENT,  le  Général  Comte  DE  Beurnon  ville  ,  F.ois  DE 
Jaucourt,  l'Abbé  de  Montesquiou  jIcDucdeDalberg. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé  DUPONT  (de  Nemours),  Secrétaire  général. 


-(N.°  4--)  SÉNATUS  -  CONSULTE  portant  que  Napoléon 
Bonaparte  est  déchu  du  Troue ,  et  que  le  droit  d'hérédité 
établi  dans  sa  famille  est  aboli.  (Du  3  avril  18  1 4.  ) 
[Bulletin  des  lois,  j.c  série,  n.°  1  ,  tome  I.",  page  7.] 


(  N.°  5.  )  ACTE  par  lequel  le  Corps  législatif,  adhérant 
à  l'acte  du  Sénat ,  reconnaît  t  déclare  la  déchéance  de  Napo- 
léon Bonaparte  et  des  membres  de  sa  famille.  (  Du  3  avril 
1  8  1  4.  )  [  Bulletin  des  lois  ,  $.c  série  ,  n.°  1  ,  tome  I."  , 
page  9   ] 

(  N.°  6:)  A  R  R ET E  du  Gouvernement  provisoire  ,  qui 
ordonne  la  suppression  des  emblèmes ,  chiffres  et  armoiries  du 
Gouvernement  de  Bonaparte.  {  Du  4  avril  1814.)  [Bulletin 
des  lois  ,  î?  série  ,  n.°  1  ,  tome  ■!.",  page  12.  ] 


(   3   ) 

(  N.°  7.)    ARRÊTE   du    Gouvernement  provisoire  ,    portant  ^^ 
libération  des  Conscrits ,  ainsi  que  des  Bataillons  de  nouvelle       '** 
levée  et  des  levées  en  masse.  (  Du  4  avril  1  8  1 4--  )  [Bulletin 
des  lois  ,  5.°'  série  ,  n.°  1  ,  tome  I.er,  page  11.] 

(N.°  8.)  ARRÊTÉ  du  Gouvernement  provisoire,  qui  nomme 
A4,  le  Baron  de  Pradt  Grand  Chancelier  et  Grand  Tréso- 
rier de  la  Légion  d'hoineur.  {  Du  6  avril  1  8  14.  )  [  Bulletin 
des  lois,  5/  série,  n.°  1     tome  I.cr ,  page  18.] 


(N.°  9.  )  Constitution  française.  (  Du  6  avril 
J814.)  [Bulletin  des  lois,  5/  série,  n.°  1,  tome  I.", 
Page  M-] 

(  N.°  10.  )  ARRÊTÉ  du  Gouvernement  provisoire  ,  qui 
ordonne  fa  mise  en  liberté  et  le  renvoi  en  Espigne  de 
huit  cents  Paysans  espagnols  fa'vs  prisonniers  au  fort  de 
Figuieres ,  et  détenus  dans  les  bagnes  de  Brest  et  di 
Roche  fort. 

Paris ,  le  7  Avril  1814. 

Le  Gouvernement  provisoire,  informé  que,  depuis 
la  fin  de  1  8  1  1  ,  plus  de  huit  cents  paysans  espagnols  ,  faits 
prisonniers  au  fort  de  Figuieres,  sont  détenus  dans  les 
bagnes  de  Brest  et  de  Rocheforr ,  où  des  couleurs  différentes 
seulement  les  distinguent  des  malfaiteurs  dont  ils  portent 
les  fers  et  partagent  les  travaux  ; 

Que  la  violence  commise  à  l'égard  de  ces  hommes,  dont 
le  seul  crime  est  d'avoir  combattu  pour  fa  défense  de  leur 
pays,  outrage  à-fa-fois  l'humanité,  les  français  et  toutes  les 
lois  consacrées  par  les  nations  de  l'Europe, 

Ordo>;_\e  que  lesdits  paysans  espagnols  seront  mis  im- 
médiatement en  liberté  ,  et  conduits  jusqu'au  premier  poste 
espagnol. 

r  * 


(4) 

.■" ■       Les  commissaires  pour  la  marine,  la  guerre  et  l'intérieur, 

1814.  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  ordre. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire ,  signé  le  Prince  DE  BÉ- 
NÉVENT  ,  le  Duc  DE  d'Alberg,  leGénéial  ComteDE  BEUR- 
NONVILLE,  F.ois  DE  JaUCOURT,  l'Abbé  DE  MoNTESQUIOU. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé  DUPONT  (de  Nemours),  Secrétaire  général. 


(  N.#  11.)  ACTE  d'abdication  de  Bonaparte,  (A  Fontaine- 
bleau ,  le  ï  1  mai  1  8  1 4.)  [Bulletin  des  lois ,  5  .c  série ,  n.°  2, 
tome  I.er,  page  35.] 

(N.°   12.)  Adresse  du  Gouvernement  provisoire  h  l'Armée. 
Soldats, 

Vous  êtes  toujours  a  la  patrie.  Votre  premier  serment  de 
fidélité  fut  pour  elle  :  ce   serment  est  irrévocable  et  sacré. 

La  constitution  nouvelle  vous  assure  vos  honneurs,  vos 
grades,  vos  pensions.  Le  Sénat  et  le  Gouvernement  provi- 
soire ont  reconnu  vos  droits  ;  ils  sont  sûrs  que  vous  n'oublie- 
rez pas  vos  devoirs.  Dès  ce  moment,  vos  souffrances  et  vos 
fatigues  cessent.  Votre  gloire  demeure  toute  entière  :  la  paix 
vous  .or.rantira  le  prix  de  vos  longs  travaux. 

Quelle  était  votre  destinée  sous  le  Gouvernement  qui 
n'est  plus!  Tramés  des  bords  du  Tage  à  ceux  du  Danube, 
des  bords  du  Nil  à  ceux  du  Niéper;  tour-à-tour  brûlés  par 
les  chaleurs  du  désert  ou  glacés  par  les  frimas  du  nord,  vous 
éleviez,  sans  intérêt  pour  la  France,  une  grandeur  mons- 
trueuse, dont  tout  le  poids  retombait  sur  vous,  comme  sur 
le  reste  du  monde.  Tant  de  milliers  de  braves  n'ont  été  que 
les  instrumens  et  les  victimes  d'une  force  sans  prudence,  qui 
vouloit  fonder  un  empire  sans  proportion.  Combien  sont 
morts  inconnus,  pour  augmenter  la  renommée  d'un  seul 
homme!  Ils  ne  jouissaient  pas  même  de  celle  qui  leur  était 
due.  Leurs  familles  en  larmes,  à  la  fin  de  chaque  campagne, 


(   S   ) 

ne  pouvaient  constater  leur  fin  glorieuse,  et  s'honorer  de  ===== 
leurs  faits  d'armes.  1814. 

Tout  est  changé  :  vous  ne  périrez  plus  à  cinq  cents  lieues 
de  la  patrie,  pour  une  cause  qui  n'est  pas  la  sienne.  Des 
Princes  nés  français  ménageront  votre  sang,,  car  leur  sang 
est  le  vôtre.  Leurs  ancêtres  ont  gouverné  vos  ancêtres.  Le 
temps  perpétuait  entre  eux  et  nous  un  long  héritage  de  sou- 
venirs, d'intérêts  et  de  services  réciproques.  Cette  race  an- 
tique a  produit  des  rois  qu'on  surnommait  les  Pères  du  peuple. 
Elle  nous  donna  Henri  IV,  que  les  guerriers  nomment  encore 
le  Roi  vaillant ,  et  que  les  laboureurs  nommeront  toujours 
le  bon  Roi. 

C'est  a  ses  enfans  que  votre  sort  est  confié  ;  pourriez-vous 
concevoir  quelques  alarmes!  Ils  admiraient  dans  une  terre 
étrangère ,  les  prodiges  de  la  valeur  française  ;  ils  l'admi- 
raient ,  en  gémissant  que  leur  retour  fût  suspendu  par  tant 
d'exploits  inutiles. 

Ces  princes  sont  enfin  au  milieu  de  vous.  Ils  furent  mal- 
heureux comme  Henri  IV;  ils  régneront  comme  lui. 

Ils  n'ignorent  pas  que  la  portion  la  plus  distinguée  de  leur 
grande  famille  est  celle  qui  compose  l'armée;  ils  veilleront 
sur  vous  comme  sur  leurs  premiers  enfans. 

Restez  donc  fidèles  à  votre  drapeau.  De  bons  cantonne- 
mens  vous  seront  donnés.  II  est  parmi  vous  des  guerriers 
qui,  jeunes  encore,  sont  déjà  des  vétérans  de  la  gloire  :  leurs 
blessures  ont  doublé  leurs  années.  Ceux-là,  s'ils  le  veulent, 
iront  vieillir  auprès  de  leur  berceau,  avec  des  récompenses 
honorables.  Les  autres  continueront  à  suivre  la  carrière  des 
armes,  avec  toutes  les  espérances  d'avancement  et  de  stabi- 
lité qu'elle  peut  offrir. 

Soldats  de  la  France,  que  tous  les  sentimens  français  vous 
animent',  ouvrez  vos  cœurs  à  toutes  les  affections  de  famille. 
Revenez  vivre  avec  vos  pères,  vos  frères,  vos  compatriotes. 
Gardez  votre  héroïsme,  mais  pour  la  seule  défense  de  notre 
territoire,  et  non    pour  l'invasion  du   territoire   étranger. 


(«) 

»-     -    Gardez  votre  héroïsme;  mais  que  l'ambition  ne  le  rende 
1814.  point  funeste  à  la  France,  funeste  à  vous-mêmes,  et  qu'elle 
n'en  fasse  plus  un  sujet  d'inquiétude  pour  l'Europe  entière. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire ,  signé  le  Prince  DE 
BÉNÉVENT,  le  Duc  DE  Dalbfrg,  fe  Général  Comte  DE 
Beurnonville,  F.ois  de  Jaucourt,  l'abbé  de  Montes- 

QUIOU. 

Par  fe  Gouvernement  provisoire  : 

Signé  DUPONT  (de  Nemours),  Secrétaire  général, 


(N.*  V\f.\  ARRETE  du  Gouvernement  provisoire ,  portant 
que  la  Cocarde  blanche  est  la  Cocarde  française ,  et  quelle 
sera  prise  par  toute  l'Armée. 

Paris,  le  13  Avril  18  14. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Ouï  le  rapport  du  commissaire  au  département  de  fa 
guerre , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

ART.  I ."  La  cocarde  blanche  est  la  cocarde  française  : 
«Ile  sera  prise  par  toute  l'armée. 

2.  Le  commissaire  du  Gouvernement  provisoire  au  dé- 
partement de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire^  signé  le  Prince  DE 
BÉNÉVi  nt,  le  Duc  de  Dalbekg,  le  Général  Comte  de 
Beurnonville,  F.ois  de  Jaucourt,   l'Abbé    de  Mon- 

TESQUIOU. 

Par  le  Gouvernement  provisoire  : 

Signé  DUPONT  (de   Nemours),  Secrétaire  général. 


(7  ) 

(  N.*  i4-^  ARRÊTE  du  Gouvernement  provisoire ,  portant  que  l>^lt 
le  Pavillon  blanc  et  la  Cocarde  blanche  seront  arborés  sur 

les  Bâtimens  de  guerre  et  les  Navires  du  commerce. 

o 

Paris,  le  13  Avril  18 14. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Ouï  le  rapport  du  commissaire  provisoire  au  département 
de  fa  marine, 

Arrête  : 

Art.  I  .cr  Le  pavillon  blanc  et  la  cocarde  blanche  seront 
arborés  sur  les  bâtimens  de  guerre  et  sur  les  navires  du 
commerce. 

2.  Le  commissaire  provisoire  près  le  département  de  la 
marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Les   membres  du    Gouvernement   provisoire ,   signé   le    Prince   DF. 
BÉNÉVENT,  le   Duc   DE   DALBERG,  F.oh  DE  J AUCOURT,  le 

Générai  Comte  DE  BEURNûNVlLLE,  l'Abbé  DE  MoNTES- 

QUIOU. 

Par  le  Gouvernement  provisoire: 

Signé  Dupont  (de  Nemours),  Secrétaire  général. 


(N.°  15.)  ARRÊTÉ  du  Gouvernement  provisoire ,  portant  que 
tous  les  Prisonniers  de  guerre  retenus  en  France  seront  dt 
suite  rendus  à  leurs  puissances  respectives. 

Paris,  le  13  Avril  i8i4- 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Considérant  combien  il  importe  de  mettre  un  terme  au 
fléau  de  ia  guerre,  et  d'en  réparer,  autant  qu'il  est  en  lui, 
les  terribles  résultats, 

Arrête,  vu  l'urgence: 

Art.  I.cr  Tous  les  prisonniers  de  guerre  retenus  sur  le 


(  3  ) 

e=  territoire  français,  seront  de  suite  rendus  à  leurs  puissances 
1814.  respectives. 

2.  Cette  mesure  sera  communiquée  aux  ministres  pléni- 
potentiaires de  ces  diverses  puissances,  avec  invitation  d'en 
garantir  à  la  France  la  réciprocité. 

7.  Le  commissaire  provisoire  pour  le  département  de  la 
guerre  se  concertera  avec  les  commissaires  provisoires  de  la 
marine  et  des  relations  extérieures  pour  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire ,  signé  le  Prince  DE 
BÉNÉVENT,  le  Duc  de  Dalberg,  F.ois  de  Jaucourt,  le 
General  Comte   de   Blurnonville,  l'Abbé  de  Montes- 

QUIOU. 

Par  le  Gouvernement  provisoire  : 

Signé  DUPONT  (de  Nemours),  Secrétaire  générai. 


(N.°  1  6.  )   ARRÊTE   du   Gouvernement  provisoire ,  portant 
qu'il  sera  délivré  des  Congés  dans  tous  les  corps  de  l'Armée. 

Paris,  le  13  Avril  1 8 1 4- 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Sur  le  rapport  du  commissaire  au  département  de  la 
guerre  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  rendre  à  leurs  familles,  à 
l'agriculture,  au  commerce  et  aux  arts,  une  foule  de  braves 
dont  la  carrière  sous  les  drapeaux  était  sans  terme,  et  que 
la  délivrance  de  congés  définitif»  est  une  mesure  a-la- fois 
juste  et  utile  à  la  bonne  constitution  de  l'armée, 

Arrête  : 

Art.  I  .er  II  sera  délivré  des  congés  dnns  tous  les  corps  de 
l'armée,  de  manière  que  le  nombre  de  ces  congés  n'excède 
pas  le  dixième  peur  l'infanterie,  et  le  quinzième  pour  la 
cavalerie,  l'artillerie  et  le  génie. 

2.  Les  hommes  qui  auraient  quitté  leur  corps  sans  auto- 


(?) 

risation  légale ,  ou  qui  n'y  seraient  pas  rentrés  dans  le  délai  -    ■  ■■* 
fixé  par  le  commissaire  au  département  de  la  guerre,  ne  ï8i4- 
pourront  participer  à  la  distribution  des  congés  :  il  sera  pris 
des  mesures  sévères  pour  leur  faire  rejoindre  leurs  drapeaux. 
3.  Le  commissaire  au  département  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Les  membres  du   Gouvernement  provisoire ,    signé    le   Prince   DE 
BÉNÉVENT,  le   Duc    DE  DALBERG,    F.ois  DE  JAUCOURT,  le 

Général  Comte  de  Beurnonville,  l'Abbé  DE  Montes- 

QUIOU. 

Par  le  Gouvernement  provisoire  : 

Signé  Dupont  (de  Nemours),  Secrétaire  général. 


(N.°  17.  )  DÉCRET  du  Sénat  qui  défère  le  Gouvernement 
provisoire  de  la  France  à  S.  A.  R.  MF  le  Comte  d'Artois, 
sous  le  titre  de  Lieutenant  général  du  Royaume. 

Paris,  le  14  Avril  1 8 1 4- 

Le  Sénat,  délibérant  sur  la  proposition  du  Gouverne- 
ment provisoire, 

Après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  commission  spé- 
ciale de  sept  membres, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Le  Sénat  défère  le  gouvernement  provisoire  de  la  France 
à  S.  A.  R.  M.gr  le  Comte  d'Artois,  sous  le  titre  de  lieutenant 
général  du  Royaume,  en  attendant  que  Lotjis-StaniSlAS- 
Xavier  de  France,  appelé  au  trône  des  Français,  ait  ac- 
cepté la  charte  constitutionnelle. 

Le  Sénat  arrête  que  le  décret  de  ce  jour,  concernant  le 
gouvernement  provisoire  de  la  France,  sera  présenté  ce  soir 
par  le  Sénat  en  corps  à  S.  A.  R.  M.sr  le  Comte  d'Artois. 

Les  Président  et  Secrétaires,  signé  le  Prince  de  BÉNÉVENT,  le 
Comte  de  Valence  ,  le  Comte  de  Pastoret. 


(    io) 

jg//  (N."  18.)  ORDONNANCE  ûV  Monsieur,  Lieutenant  géné- 
rât du  Royaume ,  qui  détermine  -provisoirement  le  nombre 
des  Batimens  de  guerre  et  de  transport  qui  seront  conservés 
dans  les  six  arrondis semens  maritimes.  (2,1  avril  1814. } 
[Moniteur  du  1  1  niai  i8i4-J 


(N°  10.)  DÉCRET  de  S.  A.  R.  Monsieur,  Lieutenant 
gênerai  du  Royaume ,  portant  fxation  provisoire  des  Droits 
d'entrée  de  certaines  marchandises. 

Au  Paiais  des  Tuileries,  le  23  Avril  1814. 

Nous  Charles -Philippe  de  France,  Fils  de 
France,  MOiNSIEUR,  Frère  du  Roi,  Lieutenant 
général  du  royaume, 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  fa  situation  actuelle  du 
commerce ,  relativement  aux  denrées  et  marchandises  colo- 
niales qui  existent  dans  les  entrepôts  des  douanes,  et  aux 
droits  dont  elles  sont  frappées  ; 

Ayant  comparé  les  prix  courans  de  ces  marchandises  sur 
la  place  avec  leur  valeur  en  entrepôt,  augmentée  du  mon- 
tant des  droits  auxquels  elles  sont  assujetties; 

Convaincu  par  cet  examen  que,  si  les  droits  actuels  étaient 
maintenus  sur  certaines  espèces  de  ces  marchandises,  le 
commerce  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  les  livrer  à 
la  consommation ,  et  subirait  ainsi  la  perte  de  capitaux 
considérables  ; 

Ayant  d'ailleurs  reconnu,  en  ce  qui  concerne  les  cotons 
en  laine,  que  les  droits  auxquels  ils  sont  imposés  sont  essen- 
tiellement contraires  au  développement  de  l'industrie  natio- 
nale, et  que  le  maintien,  même  momentané,  de  tout  eu 
partie  de  ces  droits,  ne  ferait  qu'aggraver  les  pertes  que  les 
fabricans  peuvent  avoir  à  craindre  d'éprouver  par  l'effet 


(  >'  ) 

des  circonstances  actuelles,  et  compromettre  l'activité  des  = 
ateliers;  l8l/<* 

Sur  le  rapport  du  commissaire  des  finances; 

Le  Conseil  d'état  provisoire  entendu, 

Ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  Les  droits  d'entrée  des  marchandises  ci-après 
dénommées  sont  provisoirement,  et  jusqu'à  nouvel  ordre, 
réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Café,  par  quintal  métrique . 6of  oo. 

Sucre  tête  et  terré,  idem 60.  oo. 

Sucre  brut ,  idem 4°*  00* 

Poivre  et  piment ,  idem 80.  00. 

]  ndigo  ,  par  kilogramme 3.  OO. 

Cacao  ,  idem , 5.  00. 

Vanille  ,  idem 20.  CO. 

Cochenille ,  idem , 3.  00. 

Cannelle  de  toute  sorte,  idem 4-  ûô. 

Clous  de  girofle,   idem I.  50. 

Thé  vert  et  autres ,  idem 3*  °°* 

Quinquina  rouge ,  idem 4-  o0« 

Quinquina  de  toute  autre  espèce,   idem 2.  co. 

Bois  de  teinture  de  toute  espèce,  par  quintal  métrique. .  10.  00. 

Rocou,  idem 6.  00. 

2.  Les  cotons  en  laine  maintenant  en  entrepôt,  et  ceux 
qui  pourront  être  importés  à  l'avenir,  ne  seront,  à  dater  de 
la  publication  du  présent,  assujettis  qu'au  simple  droit  de 
balance. 

7.  Les  commissaires  près  les  ministères  des  finances,  du 
trésor  et  de  l'intérieur,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent. 

Signé  CHARLES-PHILIPPE. 

Par  Monsieur,  Lieutenant  générai  du  Royaume: 
Le  Secrétaire  d'état  provisoire ,  signé  LE  Baron  DE  YlTROLLES, 


(  U  ) 

1814.  (N.°2o.)  Conventions  arrêtées  entre  S.  A.  R.  Monsieur, 
Lieutenant  général  du  Royaume,  et  les  Hautes  Puissances 
alliéts. 

Paris,  le  23  Avril  18 14. 

Les  puissances  alliées,  réunies  dans  l'intention  de  mettre 
un  terme  aux  malheurs  de  l'Europe,  et  de  fonder  son  repos 
sur  une  juste  répartition  de  forces  entre  les  états  qui  la  com- 
posent: voulant  donner  à  la  France,  revenue  à  un  gouver- 
nement dont  les  principes  offrent  les  garanties  nécessaires 
pour  le  maintien  de  la  paix ,  des  preuves  de  leur  désir  de  se 
placer  avec  elle  dans  des  relations  d'amitié  ;  voulant  aussi 
faire  jouir  la  France  ,  autant  que  possible,  d'avance,  des 
bienfaits  de  la  paix,  même  avant  que  toutes  les  dispositions 
en  aient  été  arrêtées,  ont  résolu  de  procéder,  conjointement 
avec  S.  A.  R.  Monsieur,  fils  de  Fiance,  frère  du  Roi,  lieu- 
tenant général  du  royaume  de  France,  à  une  suspension 
d'hostilités  entre  les  forces  respectives,  et  au  rétablissement 
des  rapports  anciens  d'amitié  entre  elles. 

S.  A. R. Monsieur,  fils  de  France,  &c.  &c.  d'une  part,  et 
LL.  MM.,  «Sec.  &c.  d'autre  part,  ont  nommé  en  conséquence 
des  plénipotentiaires  pour  convenir  d'un  acte,  lequel,  sans 
préjuger  les  dispositions  de  la  paix,  renferme  les  stipulations 
d'une  suspension  d'hostilités,  et  qui  sera  suivi,  le  plutôt  que 
faire  se  pourra,  d'un  traité  de  paix;  savoir: 

( Désignation  des  hautes  puissances  contractantes  et  de  leurs 
plénipotentiaires.) 

Lesquels ,  après  rechange  de  leurs  pleins-pouvoirs ,  sont 
convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  I  .er  Toutes  hostilités  sur  terre  et  sur  mer  sont  et 
demeurent  suspendues  entre  les  puissances  alliées  et  fa 
France;  savoir:  pour  les  armées  de  terre,  aussitôt  que  les 
généraux  commandant  les  armées  françaises  et  places  fortes 


f  *î  ) 

auront  fait  connaître  aux  généraux  commandant  les  troupes  =rt 
alliées  qui  leur  sont  opposées,  qu'ils  ont  reconnu  l'autorité  1814. 
du  Lieutenant  général  «lu  royaume  de  France;  et,  tant  sur 
mer  qu'à  l'égard  des  places  et  stations  maritimes ,   aussitôt 
que  les  flottes  et  ports  du  royaume  de  France,  ou  occupés 
par  les  troupes  françaises,  auront  fait  la  même  soumission. 

2.  Pour  constater  le  rétablissement  des  rapports  d'amitié 
entre  les  puissances  alliées  et  la  France,  et  pour  la  faire 
jouir,  autant  que  possible,  d'avance,  des  avantages  de  fa 
paix  ,  les  puissances  alliées  feront  évacuer,  par  leurs  armées, 
le  territoire  français,  tel  qu'il  se  trouvait  le  1  .tr  janvier  1792, 
à  mesure  que  les  places  occupées  encore  hors  de  ces  limites 
par  les  troupes  françaises  seront  évacuées  et  remises  aux 
alliés. 

3 .  Le  Lieutenant  général  du  royaume  de  France  donnera 
en  conséquence  aux  commandans  de  ces  places  l'ordre  de 
les  remettre  dans  les  termes  suivans ,  savoir  :  les  places  situées 
sur  le  Rhin,  non  comprimes  dans  les  limites  de  la  France  du 
1  .cr  janvier  1792,  et  celles  entre  le  Rhin  et  ces  mêmes 
limites,  dans  l'espace  de  dix  jours,  à  dater  de  la  signature 
du  présent  acte  ;  les  places  du  Piémont  et  dans  les  autres 
parties  de  l'Italie  qui  appartenaient  à  la  France,  dans  celui 
de  quinze  jours;  celles  de  l'Espagne,  dans  celui  de  vingt 
jours;  et  toutes  les  autres  places,  sans  exception,  qui  se 
trouvent  occupées  par  les  troupes  françaises,  de  manière 
que  la  remise  totale  puisse  être  effectuée  jusqu'au  i.CI  juin 
prochain.  Les  garnisons  de  ces  places  sortiront  avec  armes 
et  bagages,  et  les  propriétés  particulières  des  militaires  et 
employés  de  tout  grade.  Elles  pourront  emmener  l'artillerie 
de  campagne  dans  la.  proportion  de  trois  pièces  par  chaque 
millier  d'hommes,  les  malades  et  blessés  y  compris. 

La  dotation  des  forteresses  et  tout  ce  qui  n'est  pas  pro- 
priété particulière,  demeurera  et  sera  remis  en  entier  aux 
alliés,  sans  qu'il  puisse  en  être  distrait  aucun  objet.  Dans  la 


(  i4  ) 

dotation  sont  compris  non-seulement  les  dépôts  d'artillerie 

1814.  et  de  munitions,  mais  encore  toutes  autres  provisions  de 
tout  genre ,  ainsi  que  les  archives ,  inventaires ,  plans ,  cartes , 
modèles ,  &c. 

D'abord  après  la  signature  de  la  présente  convention,  des 
Commissaires  des  puissances  alliées  et  française  seront  nom- 
més et  envoyés  dans  les  forteresses,  pour  constater  l'état  où 
elles  se  trouvent,  et  pour  régler  en  commun  l'exécution  dfc 
cet  article. 

Les  garnisons  seront  dirigées  par  étape  sur  les  différentes 
lignes  dont  on  conviendra  pour  leur  rentrée  en  France. 

Le  blocus  des  places  fortes  en  France  sera  levé  sur-le- 
champ  par  les  armées  alliées.  Les  troupes  françaises  faisant 
partie  de  l'armée  d'Italie,  ou  occupant  les  places  fortes  dans 
ce  pays  ou  dans  la  Méditerranée ,  seront  rappelées  sur-le- 
champ  par  S.  A.  R.  le  lieutenant  général  du  royaume. 

4.  Les  stipulations  de  l'article  précédent  seront  appli- 
quées également  aux  places  maritimes  :  les  puissances  con- 
tractantes se  réservent  toutefois  de  régler,  dans  le  traité  de 
paix  définitif,  le  sort  des  arsenaux,  vaisseaux  de  guerre 
armés  et  non  armés  qui  se  trouvent  dans  ces  places. 

<.  Les  flottes  et  les  bâtimens  de  la  France  demeureront 
dans  leur  situation  respective,  sauf  la  sortie  des  bâtimens 
chargés  de  missions;  mais  l'effet  immédiat  du  présent  acte, 
à  l'égard  des  ports  français ,  sera  la  levée  de  tout  blocus  par 
terre  ou  par  mer,  la  liberté  de  la  pêche,  celle  du  cabotage, 
particulièrement  de  celui  qui  est  nécessaire  pour  l'approvi- 
sionnement de  Paris  et  le  rétablissement  des  relations  de 
commerce  ,  conformément  aux  réglemens  intérieurs  de 
chaque  pays  ;  et  cet  effet  immédiat,  à  l'égard  de  l'intérieur, 
sera  le  libre  approvisionnement  des  villes,  et  le  libre  transit 
des  transports  militaires  ou  commerciaux. 

6.  Pour  prévenir  tous  les  sujets  de  plaintes  et  de  contes- 
tations qui  pourraient  naître  à  l'occasion  des  prises  qui  se- 


(    '!   ) 
raient  faites  en  mer  après  la  signature  de  la  présente  con-  ==* 
vention,  il  est  réciproquement  convenu  que  les  vaisseaux  et  1814. 
effets  qui  pourraient  être  pris  dans  la  Manche  et  dans  les 
mers  du  Nord,  après  l'espace  de  douze  jours,  à  compter  de 
lechange  des  ratifications  du  présent  acte,  seront,  de  part 
et  d'autre,  restitués;  que  le  terme  sera  d'un  mois,  depuis  fa 
Manche  et  les  mers  du  Nord  jusqu'aux  îles  Canaries;  de  deux 
mois,  jusqu'à  l'équateur  ;  et  enfin  de  cinq  mois  ,  dans  toutes 
les  autres  parties  du  monde,  sans  aucune  exception,  ni  autre 
distinction  plus  particulière  de  temps  et  de  heu. 

y.  De  part  et  d'autre,  les  prisonniers,  officiers  et  soldats 
de  terre  et  de  mer,  ou  de  quelque  nature  que  ce  soit,  et 
particulièrement  les  otages,  seront  immédiatement  renvoyés 
dans  leurs  pays  respectifs ,  sans  rançon  et  sans  échange.  Des 
commissaires  seront  nommés  réciproquement  pour  procéder 
à  cette  libération  générale. 

8.  II  sera  fait  remise  par  les  co-beîfigérans,  immédiate- 
ment après  la  signature  du  présent  acte,  de  l'administration 
des  départemens  ou  villes  actuellement  occupés  par  leurs 
forces ,  aux  magistrats  nommés  par  S.  A.  R.  le  lieutenant 
général  du  royaume  de  France.  Les  autorités  royales  pour- 
voiront aux  subsistances  et  besoins  des  troupes,  jusqu'au 
moment  où  elles  auront  évacué  le  territoire  français  ;  les 
puissances  alliées  voulant,  par  un  effet  de  leur  amitié  pour 
fa  France,  faire  cesser  les  réquisitions  militaires,  aussitôt  que 
la  remise  au  pouvoir  légitime  aura  été  effectuée. 

Tout  ce  qui  tient  a  l'exécution  de  cet  article  sera  réglé 
par  une  convention  particulière. 

p.  On  s'entendra  respectivement,  aux  termes  de  fart,  i9 
sur  les  roures  que  les  troupes  des  puissances  alliées  suivront 
dans  leur  marche,  pour  y  préparer  les  moyens  de  subsis- 
tance ;  et  des  commissaires  seront  nommés  pour  régler  toutes 
les  dispositions  de  détail ,  et  accompagner  les  troupes  jusqu'au 
moment  où  elles  quitteront  le  territoire  français. 


(   i6  ) 
e==       En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
J^14«  la  présente  convention,  et  y  ont  fait  apposer  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  23  avril  de  l'an  de  grâce  1  8  1 4- 

(Suivent  les  signatures.) 

ARTICLE     ADDITIONNEL. 

Le  terme  de  dix  jours  admis ,  en  vertu  des  stipulations  de 
l'article  3  de  la  convention  de  ce  jour,  pour  l'évacuation  des 
places  sur  le  Rhin ,  et  entre  ce  fleuve  et  les  anciennes  fron- 
tières de  la  France,  est  étendu  aux  places,  forts  et  établis- 
semens  militaires,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  dans  les 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et 
valeur,  comme  s'il  était  textuellement  inséré  k  la  conven- 
tion de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé', 
et  y  ont  fait  apposer  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  23  avril,  l'an  de  grâce  1  8  i4« 


(N.°  2i.j  Nomination  de  M.  le  Marquis  de  Sercey . 
Contre- amiral ,  et  de  M.  Froc  la  Boulaye,  en  qualité  de 
Commissaires ,  pour  l'échange  des  prisonniers  de  guerre  en 
Angleterre.  (25  avril  181 4.j  [Moniteur  du  27  avril  1  8  1 4 > 
page  461.] 


(  N-°   22.  )   DÉCRET  de  S.  A.    R.  Monsieur,    Lieutenant 
général  du  Royaume ,  concernant  les  droits  réunis.  (  27  avril 
1 S 1 4« )    [Bulletin  de  lois,    5/   série,  n.°  7,  tornel.", 
page  66'.] 


f    '?) 

(N.°  23.  )   Les  départe  mens  de  la  guerre ,  de  la  marine  et    o 
dVj"  affaires  étrangères ,  paieront  chaque  mois ,  par  tiers ,  une 
somme  de  huit  mi  lie  francs  pour  le  traitement  de  la  Commis- 
sion des  Prisonniers  de  guerre.  (20,  avril  1  8  1 4-  ) 

(  N.°  24.  )  Les  déparîemens  de  la  guerre  et  de  la  marine 
feront  un  fonds  spécial  de  dix  mille  francs ,  pour  subvenir 
aux  frais  de  bureau  et  de  tournée  de  la  Commission  des 
prisonniers  de  guerre  en  Angleterre.  (  1  .cr  mai  1  S  1 4  •  ) 


{  N.°  25.  )  Les  quatre  régimens  d'artillerie  de  marine  mis  a. 
la  disposition  du  département  de  la  guerre ,  le  24.  janvier 
1  Si 3,  sont  rendus  à  celui  de  la  marine  (  1 J .  (  1  .er  mai  1  8  1 4 .  ) 

(N.°    2(5.)    DÉCLARATION    DU   ROI. 

Saint-Ouen,  le  2,  Mai   1814. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de    Navarre,    à   tous   ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Rappelés  par  l'amour  de  notre  peuple  au  trône  de  nos 
pères,  éclairés  par  les  malheurs  de  la  nation  que  nous  sommes 
destinés  à  gouverner,  notre  première  pensée  est  d'invoquer 
cette  confiance  mutuelle  si  nécessaire  à  notre  repos,  à  son 
bonheur. 

Après  avoir  lu  attentivement  le  plan  de  constitution 
proposé  par  le  sénat  dans  sa  séance  du  6  avril  dernier,  nous 
avons  reconnu  que  les  bases  en  étaient  bonnes,  mais  qu'un 
grand  nombre  d'articles  portant  i'empreinte  de  la  précipita- 


(1)    Voyez,  pnge  25^  du  tome  I.cr,  Je  décret  qui  avait  mis  ces  régimens 
à  la    disposition  du   département  de   ia  guerre. 

Ann.  marie.  Ve  Partie.  I  Soc;  —  1 8  J  ^.  2. 


(   i8  ) 
t    ,   !  tion  avec  laquelle  ils  ont  été  rédigés  ,  ils  ne  peuvent,  dans 
1814.  leur  forme  actuelle,  devenir  lois  fondamentales  de  l'état. 

Résolus  d'adopter  une  constitution  libérale,  nous  voulons 
qu'elle  soit  sagement  combinée;  et  ne  pouvant  en  accepter 
une  qu'il  est  indispensable  de  rectifier,  nous  convoquons 
pour  le  1  o  du  mois  de  juin  de  la  présente  année  le  sénat  et  le 
corps  législatif,  nous  engageant  à  mettre  sous  leurs  yeux  le 
travail  que  nous  aurons  fait  avec  une  commission  choisie  dans 
le  sein  de  ces  deux  corps ,  et  à  donner  pour  base  à  cette  cons- 
titution les  garanties  suivantes  : 

Le  gouvernement  représentatif  sera  maintenu  tel  qu'il 
existe  aujourd'hui,  divisé  en  deux  corps,  savoir  : 

Le  sénat,  et  la  chambre  composée  des  députés  des  dépar- 
temens. 

L'impôt  sera  librement  consenti. 

La  liberté  publique  et  individuelle  assurée. 

La  liberté  de  la  presse  respectée ,  sauf  les  précautions  né- 
cessaires à  la  tranquillité  publique. 

La  liberté  des  cultes  garantie. 

Les  propriétés  seront  inviolables  et  sacrées  ;  la  vente  des 
biens  nationaux  restera  irrévocable. 

Les  ministres,  responsables,  pourront  être  poursuivis  par 
une  des  chambres  législatives,  et  jugés  par  l'autre. 

Les  juges  seront  inamovibles ,  et  le  pouvoir  judiciaire  in- 
dépendant. 

La  dette  publique  sera  garantie;  les  pensions,  grades, 
honneurs  militaires,  seront  conservés,  ainsi  que  l'ancienne 
et  la  nouvelle  noblesse. 

La  lésion  d'honneur,  dont  nous  déterminerons  la  décora- 
tion, sera  maintenue. 

Tout  Français  sera  admissible  aux  emplois  civils  et  mili- 
taires. 


(  >9  ) 

Enfin  nul  individu  ne  pourra  être  inquiété  pour  ses  opi- 


nions et  ses  votes.  j8i4 

Fait  à  Saint-Ouen ,  le  2  mai  1  8  1 4. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Secrétaire  d'état  provisoire ,  signé  LE  BARON  DE  VlTROLLES. 


(  N.°   27.  )  Suppression  du  Conseil  de  marine  établi  près 
le  Ministre  de  ce  département.  (  5  mai  1  8 1 4.  ) 


(N.°28.)  Proclamation  du  Roi. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront, 

SALUT. 

En  remontant  sur  le  trône  de  nos  ancêtres  ,  nous  avons 
retrouvé  nos  droits  dans  votre  amour;  et  notre  cœur  s'est 
ouvert  tout  entier  aux  sentimens  que  Louis  XII ,  le  père  du 
peuple,  et  Henri  IV,  le  bon  roi,  ont  jadis  manifestés. 
Leur  application  constante  au  bonheur  de  la  France  mar- 
quera aussi  notre  règne  ;  et  nos  vœux  les  plus  intimes  sont 
qu'il  laisse,  à  son  tour,  des  souvenirs  dignes  de  s'associera, 
la  mémoire  de  ces  rois,  dont  une  bonté  paternelle  fut  la 
première  et  la  plus  noble  vertu. 

Au  milieu  des  acclamations  unanimes  et  si  touchantes 
pour  notre  cœur,  dont  nous  avons  été  accompagnés  des 
frontières  de  notre  royaume  jusqu'au  sein  de  notre  capitale, 
nous  n'avons  cessé  de  porter  nos  regards  sur  la  situation 
de  nos  provinces  et  de  nos  braves  armées.  L'oppression 
sous  laquelle  la  France  était  accablée,  a  laissé  après  elle 
bien  des  maux,  et  nous  en  sommes  vivement  touchés;  notre 

2* 


(   so    ) 

= peine  en  est  profonde  :  mais  leur  poids  va  chaque  jour  s'af- 

ïSi/j.  Jéger;  tous  nos  soins  y  sont  consacrés,  et  notre  plus  douce 
satisfaction  croîtra  avec  le  bonheur  de  nos  peupies.  Déjà 
un  armistice  ,  conclu  dans  les  vues  d'une  politique  sage  et 
modérée,  fait  sentir  ses  avantages  précurseurs  de  la  paix; 
et  fe  traité  qui  la  fixera  d'une  manière  durable,  est  l'objet 
le  plus  assidu  comme  le  plus  important  de  nos_  pensées. 
Dans  un  court  intervalle,  l'olivier,  gage  du  repos  de  f Eu- 
rope, paraîtra  aux  yeux  de  tous  les  peuples  qui  le  deman- 
dent. La  marche  des  armées  alliées  commence  à  s'opérer 
vers  nos  frontières  ;  et  les  augustes  souverains  dont  les 
principes  ont  été  si  généreux  à  notre  égard ,  veulent  resserrer 
noblement,  entre  eux  et  nous,  les  liens  d'une  amitié  et 
d'une  confiance  mutuelle  qui  ne  pourra  jamais  recevoir  d'at- 
teinte. 

Nous  savons  que  quelques  abus  particuliers  ont  été  com- 
mis, et  que  des  contributions  diverses  ont  frappé  les  départe- 
mens  de  notre  royaume  depuis  la  conclusion  de  l'armistice; 
mais  les  déclarations  justes  et  libérales  que  les  souverains 
alliés  nous  ont  faites  à  l'égard  de  ces  abus,  nous  auto- 
risent à  défendre  à  nos  sujets  d'obtempérer  à  des  réquisitions 
illégales  et  contraires  au  traité  qui  a  stipulé  la  suspension 
générale  des  hostilités.  Toutefois  notre  reconnaissance  et 
les  usages  de  la  guerre  exigent  que  nous  ordonnions  à 
toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  de  nos  états  ,  de 
redoubler  de  soins  et  de  zè'e  pour  que  les  vaillantes  armées 
des  souverains  alliés  reçoivent,  avec  exactitude  et  abondance, 
tout  ce  qui  leur  est  nécessaire  en  objets  de  subsistance  et 
besoins  de:  troupes.  Toutes  demandes  étrangères  aux  vivres 
demeureront  ain^i  de  nul  effet ,  et  les  sacrifices  seront 
adoucis. 

Français  !  vous  entendez  votre  Roi,  et  il  veut  à  son  tour 
que  votre  voix  lui  parvienne  et  Lui  expose  vos  besoins  et  vos 
vœux  :  la  sienne  s<=ra  toujours  celle  de  l'amour  qu'if  porte  à 
ses  peupies  ;  les  cités,  les  plus  vastes  et  les  hameaux  les  plus 


(   4*    ) 

ignorés,   tous  les  points  de  son  royaume,  sont  également  ==■ 
sous  ses  yeux ,  et  il  rapproche  en  même  temps  tous  ses  sujets  1 8 1 4- 
de  son  cœur.  Il  ne  croit  pas  qu'il  puisse  avoir  des  sentimens 
trop  paternels  pour  des  peuples  dont  la  valeur,  la  loyauté 
et  le  dévouement  à  leurs  Rois,  ont  fait,   durant  de  longs 
siècles  ,  la  gloire  et  Ja  prospérité. 

Fait  au  château  des  Tuileries,  le  9  mai  181 4-- 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Secrétaire  d'état  provisoire,  signé  LE  BARON  DE  VlTROLLES. 


(  N.°   29.  )    Ordonnance  du  Roi  portant  dissolution 


des  Equipages  de  haut  bord  ^.  jt 
Paris,  le  10  Mai  18 14. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre, 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que  les  officiers-ma- 
riniers et  marins  destinés  à  l'armement  de  nos  vaisseaux  ont 
été  organisés  en  bataillons  et  équipages;  que  l'effet  de  ce 
système  a  été  de  dénaturer  la  composition  de  l'armée  navale 
par  une  extension  de  principes,  de  formes  et  de  dénomi- 
nations uniquement  applicables  à  l'armée  de  terre;  de  réunir 
sur  un  même  bâtiment  et  pour  un  même  service,  des  marins 
soumis  à  des  régimes  différens  ,  quant  à  leurs  grades , 
leur  avancement  et  leur  solde  ;  d'attacher  indéfiniment 
à  des  corps  militaires  des  hommes  qui  n'avaient  em- 
brassé le  métier  de  la  mer  qu'avec  la  perspective  et  la  con- 
fiance de  pouvoir  naviguer  pour  le  commerce,  après  .avoir 


(1)  Créés  par  décret  du    18  mars    18 13.   Voyez  page  244  du  tome  I  e.ï 


(    M   ) 

»  i        servi  temporairement  sur  les  bâtimens  de  guerre;  de  porter 

1814.  les  marins  à  l'oubli  de  leurs  devoirs,  pour  se  soustraire  à  des 

obligations  rigoureuses  et  sans  terme  ;  d'augmenter  enfin  les 

dépenses  sans  utilité  pour  le  service,  et  sans  avantage  pour 

les  personnes  ; 

Voulant  faire  cesser  un  état  de  choses  aussi  contraire  à  la 
prospérité  de  notre  marine ,  aux  intérêts  d'une  classe  précieuse 
de  nos  sujets,  et  aux  sages  institutions  établies  par  les  rois 
nos  prédécesseurs  ; 

Sur  le  rapport  du  commissaire  provisoire  au  département 
de  la  marine, 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Les  officiers  de  notre  marine ,  officiers-mariniers 
et  marins  embarqués  sur  nos  vaisseaux,  frégates  et  bâtimens 
de  tout  rang,  cesseront  d'être  organisés  en  équipages  de  haut- 
bord  et  de  flottille. 

2.  La  dissolution  de  tous  les  équipages  de  haut-bord  et 
de  flottille  aura  lieu  le  30  juin  prochain,  et  l'administration 
et  la  comptabilité  de  ces  corps  seront  arrêtées  à  cette  époque. 

2.  Les  états-majors  et  équipages  de  nos  vaisseaux,  fré- 
gates, corvettes  et  autres  bâtimens  de  guerre ,  resteront  pro- 
visoirement composés  en  grades  et  classes,  d'après  les  régle- 
mens  actuellement  en  vigueur. 

4.  A  dater  du  1  .cr  juillet  de  la  présente  année ,  il  ne  sera 
plus  exerce  de  retenue  pour  masses  d'habillement,  de  loge- 
ment et  de  linge  et  chaussure,  sur  la  solde  des  officiers-mari- 
niers et  marins  embarqués  sur  nos  vaisseaux;  ladite  solde  leur 
sera  payée  intégralement ,  notre  intention  étant  que  lesdits 
marins  reçoivent  leur  paie  telle  qu'ils  l'ont  acquise,  jusqu'à 
ce  qu'ils  passent  à  une  paie  supérieure. 

^.  Les  commandans  de  nos  vaisseaux  et  autres  bâtimens 
veilleront  à  ce  que  lesdits  officiers-mariniers  et  marins  pour- 


(  *3  ) 

voient  à  leur  habillement  et  entretien ,  à  ce  qu'ils  continuent    ■ 
d'être  vêtus  uniformément,  d'après  les  modèles  en  usage  dans  1°'4- 
notre  marine ,  et  à  ce  qu'ils  soient  munis  des  hardes  et  effets 
qui  doivent  composer  leur  sac. 

6.  Le  commissaire  provisoire  au  département  de  la  ma- 
rine donnera  les  ordres  et  instructions  de  détail  que  comporte 
l'exécution  des  présentes  dispositions. 

Donné  à  Paris,  le  i  o  mai  i  8  i4- 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Secrétaire  d'état  provisoire ,  signé  LE  BARON  DE  VlTROLLES. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Commissaire  provisoire  au  département  delà  marine. 
Signé  MALOUET. 


(N.°3°.) 
Paris,  le  13  Mai  18 14. 

Le  ROI  a  nommé, 

M.  Dambray,  chancelier  de  France; 

(M,  de  Barentin  conservera  les  honneurs  de  la  charge;  ) 

Tous  les  membres  du  Conseil  d'état  provisoire,  ainsi  que 
M.  le  Chancelier  et  M.  Ferrand,  ministres  d'état; 

M.  le  prince  de  Bénévent,  ministre  et  secrétaire  d'état  des 
affaires  étrangères  ; 

M.  l'abbé  de  Montesquiou,  .ninistre  et  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur  ; 

M.  le  général  comte  Dupont,  ministre  et  secrétaire  d'état 
de  la  guerre  ; 

M.  le  baron  Louis ,  ministre  et  secrétaire  d'état  des 
finances  ; 


(  *i  ) 

ct — '■       M.  le  Baron  Maïouet,  ministre  et  secrétaire  d'état  de  la 
1814.  marine  et  des  colonies; 

M.  le  comte  Beugnot,  directeur  général  de  la  police; 

M.  Ferrand,  directeur  général  des  postes; 

M.  Berenger,   directeur  général   des  impositions   indi- 
rectes. 


(N.°  31.)  ORDONNANCE  du  Roi  qui  donne  aux  Généraux 
de  brigade  la  dénomination  de  A4aréchaux-de-camp ,  et  aux 
Généraux  de  division  celle  de  Lieutcnans  généraux. 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Mai  1814. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 

Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre, 

Le  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I ."  Les  généraux  de  brigade  prendront  la  déno- 
mination de  maréchaux-de-camp;  les  généraux  de  division 
prendront  celle  de  lieutenans  généraux. 

2.  II  n'est  rien  innové  à  l'uniforme  des  officiers  généraux 
et  des  officiers  de  l'état-major  de  l'armée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  \6  mai  1  8  1 4- 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  le  Comte  Dupont. 


1*5)  

(  N.8  32.)  Le  Conseil  des  constructions  navales  est  supprime;  ï$lr 
la  place  d'Inspecteur  général  du  génie  mari  ri  me  est  main- 
tenue ;  on  crée  celle  d  Inspecteur  général  adjoint  :  AI.  Sané 
continue  d'exercer  la  première ,  et  AI.  Rolland  est  nommé 
à  la  seconde  ;  fixation  de  leurs  appointemens.  (  Ordon- 
nance du  18  mai  1  8  1 4.  ) 


(  N.°   33.)    ORDONNANCE  du  Roi  qui  confère  la  dignité 
d'Amiral  de  France  à  S.  A.  R.  le  Duc  d'Angoulême. 

Au  château  des  Tuileries,   le  iS  Mai  1 8 1 4- 

LOUÎS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre  ; 

Voulant  donner  à  notre  marine  une  preuve  de  notre 
estime  et  de  notre  bienveillance; 

Sur  le  rapport  de  notre   ministre  de  la  marine  , 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  La  dignité  d'amiral  de  France  est  conférée  à 
notre  neveu  le  duc  d'Angoulême. 

2.  Les  vice-amiraux  actuellement  pourvus  du  titre  d'ins- 
pecteurs généraux  des  côtes  du  Nord,  de  l'Océan,  de  la 
Méditerranée  et  de  la  Lfgurie  .  auront  désormais  celui  de 
premiers  inspecteurs  généraux  de  ïa  marine,  et  conserveront 
le  traitement ,  les  honneurs  et  les  prérogatives  dontils  jouissent 
en  ce  moment. 

Donné  à  Paris,  le   18  mai   1  S 1 4- 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  département  de  la  marine  , 
Signé  le  Baron  Malouet. 


(l6    ) 

l8|/  (  N-°  34-  )  ORDONNANCE  du  Roi  concernant  la  déno- 
mination des  Officiers  chargés  de  la  surveillance  et  de  la 
direction  des    travaux   maritimes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Mai  18 r 4. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  ia  marine, 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées 
sera  employé  près  le  ministre  de  la  marine;  il  sera  chargé 
de  la  surveillance  des  ouvrages  hydrauliques  et  civils  exécutés 
d'après  les  ordres  de  ce  ministre  ;  il  exercera  l'autorité  sur  les 
ingénieurs  employés  auxdits  ouvrages. 

2.  M.  Sganzin,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
est  chargé  des  fonctions  déterminées  par  l'article  précédent, 
sous  la  dénomination  d'inspecteur  général  des  travaux 
maritimes. 

3-  M.  le  baron  Cachin,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  conservera  la  direction  supérieure  des  travaux  de 
la  rade  et  du  port  de  Cherbourg. 

4-  M.  Tarbé,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
rentrera  au  service  de  l'intérieur  ;  il  prendra  rang  et  séance 
au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  suivant  son  grade 
actuel  et  d'après  la  date  de  sa  nominaton. 

Ç.  Le  ministre  delà  marine  arrêtera  la  Jiste  des  ingénieurs 
de  différens  grades  qu'il  jugera  devoir  conserver  pour  le 
service  de  son  département;  et  ceux  qui  ne  seront  pas  des- 
tinés à  ce  service,  seront  remis  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur. 


(  *7  ) 

6.  M.  Mandar,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  ===== 
chargé  de  la  surveillance  des  établissemens  appartenant  au  »o,4- 
département  de  la  marine  à  Paris,  a  Versailles  et  autres 
lieux,  sera  sous  les  ordres  de  l'inspecteur  général  des  travaux 
maritimes,  qui  pourra  le  charger  de  travaux  et  opérations 
dépendant  de  l'inspection  :  dans  ce  cas,  les  rapports  et 
plans  présentés  par  cet  ingénieur  en  chef  seront  signés  par 

lui  ,et  soumis  ensuite  à  l'approbation  de  l'inspecteur  général. 

7.  Une  somme  de  deux  mille  quatre  cents  francs  est 
allouée  pour  frais  de  commis-dessinateur  employé  par  l'ins- 
pecteur général  des  travaux  maritimes. 

o.  Le  conseil  des  travaux  maritimes  établi  le  7  février 
1800  (1),  est  et  demeure  supprimé  à  compter  du  1  ,tr  juin 
prochain. 

O.  Nos  ministres  de  la  marine  et  de  l'intérieur  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  21    mai  1  S  1 4* 

Signé    LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  AJinistre  Secrétaire  d'état  du  département 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Siçné  MALOUET. 


(  N.°    35.  )      ORDONNANCE  du    Roi   qui  crée    un  Etat- 
major  des  Gardes  du  Pavillon  amiral. 

Au  château  des  Tuileries,  le  25   Mai   1 8i4> 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

(  1  )  C'est  par  erreur  que  ie  Bulletin  des  lois  porte  cette  date  au  8  janvier. 
Voyez  i'arrêté  dont  ii  s  agit  page  77,  tome  X  d\i  Recueil  des  lois  relatives  à  la 
marine  et  aux  colonies  ;  il  est  du  1 8  pluviôse  an  8  ou  7  févrior  1800. 


(  *s  ) 

-■■  Vu  les  articles  2,3,4,   5  et  6  de  l'ordonnance  du  Roi, 

1  ^ J 4>  du   i.er  janvier  1786,  concernant  la  compagnie  des  gardes 
du  pavillon  amiral; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  du  dépar- 
tement de  la  marine, 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  II  y  aura  un  état-major  des  gardes  du  pavillon 
amiral,  composé  d'un  capitaine  ,  lequel  pourra  demeurer 
par-tout  où  sera  l'amiral  de  France,  de  deux  lieutenans  en 
premier,  et  de  deux  lieutenans  en  second. 

2.  Les  places  de  capitaine,  de  lieutenant  en  premier  et 
de  lieutenant  en  second  de  ladite  compagnie,  seront  rem- 
plies par  des  officiers  de  la  marine,  savoir,  celle  de  capitaine, 
par  un  capitaine  de  vaisseau,  et  celles  de  lieutenant  en  pre- 
mier et  en  second,  par  des  lieutenans  de  vaisseau. 

3.  Les  nominations  auxdites  places  et  les  remplacemens 
ultérieurs  seront  faits  par  nous ,  sur  la  présentation  de 
l'amiral. 

/f.  Le  capitaine  et  les  lieutenans  de  ladite  compagnie 
jouiront ,  outre  les  appointemens  attribués  à  leur  grade 
et  ancienneté  dans  la  marine,  des  supplémens  d'appoin- 
temens  ci-après;  savoir,  le  capitaine,  de  3600  francs; 
chaque  lieutenant  en  premier,  de  1200  francs,  et  chaque 
lieutenant  en  second,  de   Soo  francs. 

ï.  Lorsque  l'amiral  de  France  sera  présent  dans  un  port 
ou  commandera  à  la  mer ,  il  sera  formé  une  compagnie 
des  gardes  du  pavillon  amiral,  qui  sera  composée  de  soixante 
aspîrans  de  la  marine  de  première  classe  ,  dont  il  fera  le 
choix  :  ladite  compagnie  sera  commandée  par  l'état-major , 
composé  d'après  l'article  1  .ct  ci-dessus.  Ces  soixante  aspî- 
rans monteront  la  garde  chez  l'amiral ,  tant  à.  terre  qu'à  la 


(■**  J  

iiier  ,  conformément  à  ce  qui  était  réglé  par  les  ordon-  ===== 
n.inces  antérieures  concernant  les  gardes  du  pavillon  de  la  Ib,4- 
marine. 

Donné  à  P«;ris  ,  le  25   mai  i8i4- 

Shné  LOUIS. 

Par  ie  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  département  de  la  marine, 
Signé  le  Baron  Malcuet. 


(  N.°   36".  )    Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Récom- 
penses à  accorder  aux  anciens  Officiers  de  marine. 

Au  château  des  Tuileries,  le  25  Mai  18 14. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  FRANCE  et 
de  Navarre  ; 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  Ja  marine  cl  des  colonies  , 
Le  Conseil  d'état  entendu  , 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,er  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  ,  nous  proposera  les  moyens  de 
récompenser  la  fidélité  et  le  dévouement  dont  les  anciens 
officiers  de  la  marine  nous  ont  donné  des  preuves,  soit  en 
les  admettant  dans  notre  marine  royale,  soit  en  leur  confé- 
rant des  emplois  dans  les  ports  et  arsenaux  et  dans  les 
colonies  ,  soit  enfin  en  leur  accordant  les  décorations  et 
pensions  dont  ils   seront  reconnus  susceptibles. 

2.  Pourront  être  admis  dans  notre  marine  royale,  ceux  des 
anciens  officiers  qui,  après  avoir  quitté  le  service  de  France, 
auraient  continué  de  naviguer  au  service  d'une  des  puis- 
sances maritimes;  ceux  qui  ont  échappé  aux   désastres  de 


(  3o  ) 
.s==  Quiberon  ;  ceux  enfin  qui,  depuis  leur  rentrée  en  France, 
itîi4-  ne  voyant  plus,  après  la  perte   de  leur  Roi,   que  ce  qu'ils 

devaient  à   la  partie  ,  ont  offert  leurs  services   et  ont  été 

repoussés. 

3.  Les  officiers  qui  auront  servi  à  l'étranger  seront  portés 
dans  notre  marine  royale  avec  le  grade  dont  ils  étaient  pour- 
vus en  dernier  lieu;  et  les  autres  pourront  y  obtenir  un 
grade  immédiatement  supérieur  à  celui  qu'ils  avaient  à  l'époque 
où  ils  ont  quitté  ie  service  de  France. 

Toutefois  et  conformément  aux  articles  3  et  4  du  titre  VII 
de  l'ordonnance  du  1  .er  janvier  1786,  qui  devront  régler 
désormais  l'avancement  des  officiers  de  notre  marine,  nul 
ne  pourra  prétendre  au  grade  d'officier  général  qu'après 
avoir  commandé  une  division  ,  et  à  celui  de  capitaine  de 
vaisseau  qu'après  avoir  commandé  un  bâtiment  de  guerre. 

4-  Les  pensions  à  accorder  aux  anciens  officiers  de  la 
marine  seront  fixées  d'après  les  dispositions  des  réglemens 
actuellement  en  vigueur,  et  en  raison  de  leur  âge,  de  leur 
grade  et  de  la  durée  de  leur  service  :  lesdits  officiers  joui- 
ront en  outre  du  bénéfice  des  campagnes  de  guerre  qu'ils 
auront  pu  faire  au  service  des  puissances  aujourd'hui  nos 
alliées  ,  depuis  leur  émigration  jusqu'au  1  .er  avril  1  8  1 4  - 

j.  Les  services  de  ceux  des  anciens  officiers  de  la  marine 
qui  prétendront  à  des  décorations,  seront  mis  sous  nos  yeux  ; 
et  nous  statuerons  sur  leur  demande ,  d'après  la  durée  et  la 
nature  de  leur  services. 

Donné  à  Paris  ,  le  25  mai  1  8  i4« 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  le  Baron  Malouet. 


(  V   )  

N.*  37.)  Décision  du  Roi  qui  autorise  M.  Buache  jg,/ 
à  reprendre  le  titre  de  premier  Géographe  de  Sa  Aîajeslé. 
(  30  mai    1814.) 


(N.°  38.)   Traite  de  paix  entre  le  Roi  et  les  Puissances 
alliées,  conclu  h  Paris  le  30  Mai  1814. 

AU  NOM  DE  LA  TRÈS-SAINTE  ET  INDIVISIBLE  TRINITE. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  ,  d'une  part, 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  et  ses  alliés,  d'autre  part,  étant  animés  d'un  égal 
désir  de  mettre  fin  aux  longues  agitations  de  l'Europe  et  aux 
malheurs  des  peuples ,  par  une  paix  solide ,  fondée  sur  une 
juste  répartition  des  forces  entre  les  Puissances,  et  portant 
dans  ses  stipulations  la  garantie  de  sa  durée;  et  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  ses 
alliés,  ne  voulant  plus  exiger  de  la  France,  aujourd'hui  que, 
s'étant  replacée  sous  le  gouvernement  paternel  de  ses  Rois  , 
elle  offre  ainsi  a  l'Europe  un  gage  de  sécurité  et  de  stabilité , 
des  conditions  et  des  garanties  qu'ils  lui  avaient  a  regret  de- 
mandées sous  son  dernier  gouvernement,  leursdites  Majestés 
ont  nommé  des  plénipotentiaires,  pour  discuter,  arrêter  et 
signer  un  traité  de  paix  et  d'amitié,  savoir  : 

S.  M.  leRoi  de  Fiance  et  de  Navarre,  M.  Charles-Maurice 
Talleyrand-Périgord,  prince  deBénévent,  grand- aigle  de  la 
légion  d'honneur ,  grand'croix  de  l'ordre  de  Léopold  d'Au- 
triche, chevalier  de  l'ordre  de  Saint- André  de  Russie  ,  des 
ordres  de  l'aigle  noir  et  de  l'aigle  rouge  de  Prusse,  &c. ,  son 
ministre  et  secrétaire  d'état  des  affaires  etiangères; 

Et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  MM.  le  prince  Clément-Venceslas-Lothaire  da 
Metternich-"W'innebourg-  Ochsenhausen  ,  chevalier  de  la 
toison  d'or,  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Étienne,  grand- 
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: •■  aigle  de  la  légion  d'honneur ,  chevalier  des  ordres  de  Saint- 

1814.  André,  de  Saint-Alexandre  Newsky  et  de  Sainte- Anne  de  la 
première  classe  de  Russie,  chevalier  grand'croix  des  ordres 
de  l'aigle  noir  et  de  l'aigle  rouge  de  Prusse ,  grand'croix  de 
l'ordre  de  Saint- Joseph  de  Wûrtzbourg,  chevalier  de  l'ordre 
de  Saint-Hubert  de  Bavière,  de  celui  de  l'aigle  d'or  de  Wur- 
temberg, et  de  plusieurs  autres,  chambellan,  conseiller  in- 
time actuel,  ministre  d'état,  des  conférences  et  des  affaires 
étrangères  de  Sa  Majesté  I.  et  R.  Apostolique; 

Et  le  comte  Jean- Philippe  de  Stadion  Thannhausen  et 
Warthausen,  chevalier  de  la  toison  d'or,  grand'croix  de  l'ordre 
de  Saint- Etienne,  chevalier  des  ordres  de  Saint- André,  de 
Saint-Afexandre  Newsky  et  de  Sainte- Anne  de  la  première 
classe,  chevalier  grand'croix  des  ordres  de  l'aigle  noir  et  de 
i'aigie  rouge  de  Prusse ,  chambellan,  conseiller  intime  actuel, 
ministre  d'état  et  des  conférences  de  Sa  Majesté  I.et  R.  Apos- 
tolique ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivans  ; 

Art.  ï.cr  II  y  aura,  a  compter  de  ce  jour,  paix  et  amitié 
entre  S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  d'une  part,  et 
S.  M.  i'F  npereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
c:  -es  alliés,  de  l'autre  part,  leurs  héritiers  et  successeurs, 
leurs  Etats  et  sujets  respectifs  à  perpétuité. 

Les  hautes  parties  contractantes  apporteront  tous  leurs 
soins  à  maintenir,  non-seulement  entre  elfes,  mais  encore, 
autant  qu'il  dépend  d'elles ,  entre  tous  les  Etats  de  l'Europe  , 
la  bonne  harmonie  et  intelligence  si  nécessaires  a  son  repos. 

2.  Le  royaume  de  France  conserve  l'intégrité  de  ses 
limites  telles  qu'elles  existaient  à  l'époque  du  1."  janvier 
1-92.  Il  recevra,  en  outre,  une  augmentation  de  territoire 
comprise  dans  la  ligne  de  démarcation  fixée  par  l'article 
suivant. 

3.  Du  côté  de  la  Belgique ,  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie, 
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l'ancienne  frontière,  ainsi  qu'elle  existait  le  i  ,er  janvier  1792,  ==5 
sera  rétablie,  en  commençant  de  fa  mer  du  Nord  entre  Dun-  18 14. 
kerque  et  Nieuport,  jusqu'à  la  Méditerranée  entre  Cagnes 
et  Nice,  avec  les  rectifications  suivantes  : 

1 .°  Dans  le  département  de  Jemmape ,  les  cantons  de 
Dour,  Merbes-Ie-Château,  Beaumont  et  Chimay,  resteront 
à  la  France  :  la  ligne  de  démarcation  passera,  là  où  elfe 
touche  Je  canton  de  Dour,  entre  ce  canton  et  ceux  de  Boussu 
et  Pâturage,  ainsi  que  pfus  foin  entre  celui  de  Merbes-fe- 
Château  et  ceux  de  Binch  et  de  Thuin. 

2.0  Dans  fe  département  de  Sambre-et-Meuse  ,  les  can- 
tons de  Vafcour,  Fforennes,  Beauraing  et  Gédienne,  appar- 
tiendront à  fa  France  :  fa  démarcation,  quand  effe  atteint 
ce  département  ,  suivra  fa  ligne  qui  sépare  les  cantons  pré- 
cités, du  département  de  Jemmape  et  du  reste  de  cefui  de 
Sambre-et-Meuse. 

3.0  Dans  fe  département  de  la  Moseïfe  ,  fa  nouvelfe 
démarcation ,  fà  où  elfe  s'écarte  de  l'ancienne ,  sera  formée 
par  une  ligne  à  tirer  depuis  Perle  jusqu'à  Fremesdorf,  et  par 
celle  qui  sépare  fe  canton  de  ThoJey  du  reste  du  département 
de  la  Moselle. 

4.°  Dans  le  département  de  fa  Sarre  ,  fes  cantons  de 
Saarbruck  et  d'Arnevaf  resteront  à  fa  France,  ainsi  que  fa 
partie  de  celui  de  Lebach  qui  est  située  au  midi  d'une  ligne 
à  tirer  le  long  des  confins  des  villages  de  Herchenbach  , 
Ueberhofen  ,  Hilsbach  et  Hall  (  en  laissant  ces  différens 
endroits  hors  de  la  frontière  française  )  ,  jusqu'au  point  où, 
près  de  Querseille  { qui  appartient  à  la  France  ) ,  fa  ligne 
qui  sépare  les  cantons  d'Arneval  et  d'Ottweiler  atteint  celle 
qui  sépare  ceux  d'Arneval  et  de  Lebach  :  la  frontière  de  ce 
coté  sera  formée  par  la  ligne  ci-dessus  désignée  ,  et  ensuite 
par  celle  qui  sépare  fe  canton  d'Arneval  de  celui  de  Blie- 
eastel. 

5.0  La  forteresse  de  Landau  ayant  formé,  avant  l'année 
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■~=?~  1 792  ,  un  point  isolé  dans  l'Allemagne  ,  la  France  conserva 
ib'14.  au-delà  de  ses  frontières  une  partie  des  départemens  du  Mont- 
Tonnerre  et  du  Bas-Rhin,  pour  joindie  la  forteresse  de 
Landau  et  son  rayon  au  reste  du  royaume.  La  nouvelle  dé- 
marcation, en  partant  du  point  où  ,  près  a  Obersteinbach 
(  qui  reste  hors  des  limites  de  la  France)  ,  la  frontière  entre 
le  département  de  la  Moselle  et  celui  du  Mont- Tonnerre  at- 
teint le  département  du  Bas-Rhin  ,  suivra  la  ligne  qui  sépare 
les  cantons  de  "Weissembourg  et  de  Bergzabern  (du  côté  de 
fa  France),  des  cantons  de  Pirmasens  ,  Dahn  et  Anweiler 
(  du  côté  de  l'Allemagne  ),  jusqu'au  point  où  ces  limites  ,  près 
du  village  de  Wolmersheim ,  touchent  l'ancien  rayon  de  la 
forteresse  de  Landau  :  de  ce  rayon  ,  qui  reste  ainsi  qu'il  était 
en  1 792  ,  la  nouvelle  frontière  suivra  le  bras  de  la  rivière  de 
ki  Queich,  qui,  en  quittant  ce  rayon  près  de  Queicheim 
(  qui  reste  à  la  France  ) ,  passe  près  des  villages  de  Merlein- 
heim  ,  Knittelsheim  et  Belheim  (demeurant  également  fran- 
çais), jusqu'au  Rhin,  qui  continuera  ensuite  à  former  la  limite 
de  la  France  et  de  l'Allemagne. 

Quant  au  Rhin,  le  thalweg  constituera  la  limite,  de 
manière  cependant  que  les  changemens  que  subira  par  fa 
suite  le  cours  de  ce  fleuve,  n'auront  à  l'avenir  aucun  effet 
sur  la  propriété  des  îles  qui  s'y  trouvent  :  l'état  de  possession 
de  ces  îles  sera  rétabli  tel  qu'il  existait  à  l'époque  de  la  signa- 
ture du  traité  de  Lunéville. 

6.°  Dans  le  département  du  Doubs  ,  fa  frontière  sern 
rectifiée  de  manière  qu'elle  commence  au  -  dessus  de  fa 
Rançonnière  ,  près  de  Locle,  et  suive  fa  crête  du  Jura,  entre 
fe  Cerneux-Péquignot  et  le  village  de  Fontcnelles,  jusqu'à 
une  cime  du  Jura  située  à  environ  sept  à  huit  mille  pieds  an 
nord-ouest  du  village  de  la  Brévine,  où  elle  retombera  dans 
l'ancienne  limite  de  la  France. 

7."  Dans  le  département  du  Léman,  les  frontières  entre 
fe  territoire  français,  le  pays  de  Vaud  et  les  différentes  por- 
tions du  territoire  de  fa  république  de  Genève  (  qui  fera  partie 
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de  la  Suisse  ) ,  restent  les  mêmes  qu'elles  étaient  avant  l'incof-  '  '"  — 
poration  de  Genève  à  la  France.  Mais  le  canton  de  Frangy ,  1814. 
celui  de  Saint-Julien  (  à  l'exception  de  la  partie  située  au  nord 
d'une  ligne  il  tirer  du  pointoù  la  rivière  delà  Laire entre,  près 
de  Chancy ,  dans  le  territoire  genevois ,  le  long  des  confins 
de  Sesseguin  ,  Lacouex  et  Seseneuve  ,  qui  resteront  hors  des 
iimites  de  la  France) ,  le  canton  deReignier  (à  l'exception  de 
ïa  portion  qui  se  trouve  à  l'est  d'une  ligne  qui  suit  les  contins 
de  la  Muraz  ,  Bussy,  Pers  et  Cornier*  qui  seront  hors  des 
limites  françaises  ,  et  le  canton  de  la  Roche  (à  l'exception 
des  endroits  nommés  la  Roche  et  Armanoy  ,  avec  leurs 
districts  )  ,  resteront  à  la  France  :  la  frontière  suivra  les 
limites  de  ces  différens  cantons  et  les  lignes  qui  séparent 
les  portions  qui  demeurent  à  la  France  ,  de  celles  qu'elle 
ne  conserve  pas. 

S.°  Dans  le  département  du  Mont-Blanc,  la  France 
acquiert  la  sous  -préfecture  de  Chambéry  (à  l'exception  des 
cantons  de  l'Hôpital,  de  Saint- Pierre  d'Albigny  ,  de  la 
Rocette  et  de  Montmélian  )  ,  et  la  sous-préfecture  d'An* 
itecy  (  à  l'exception  de  la  partie  du  canton  de  Faverge 
située  à  l'est  d'une  ligne  qui  passe  entre  Ourechaise  et 
Marlens  du  côté  de  la  France  ,  et  Marthod  et  Ugine  du 
côté  opposé  ,  et  qui  suit ,  après  ,  la  crête  des  montagnes 
jusqu'à  la  frontière  du  canton  de  Thones  )  :  c'est  cette 
ligne  qui  ,  avec  la  limite  des  cantons  mentionnés,  formera 
de  ce  côté  la  nouvelle  frontière. 

Du  côté  des  Pyrénées,  les  frontières  restent  telles  qu'elles 
étaient  entre  les  deux  royaumes  de  France  et  d'Espagne  à 
l'époque  du  i  .ur  janvier  1792;  et  il  sera  de  suite  nommé 
une  commission  mixte  de  la  part  des  deux  couronnes  ,  pour 
en  fixer  la  démarcation  finale. 

La  France  renonce  à  tous  droits  de  souveraineté  ,  de 
suz-raineté  et  de  possession  sur  tous  les  pays  et  districts , 
villes  et  endroits  quelconques  situés  hors  de  la  frontière 
ci -dessus  désignée  ;  la  principauté  de  Monaco  étant  toute^ 
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g^ —  fois  replacée  dans  les  rapports  où  elle  se  trouvait  avant  le 
Jt<14-  i.cr  janvier  17^2; 

Les  cours  alliées  assurent  à  la  France  fa  possession  de 
fa  principauté  d'Avignon  ,  du  comtat  Venaissin  ,  du  comté 
de  Montbéliard ,  et  de  toutes  les  enclaves  qui  ont  appar- 
tenu autrefois  à  l'Allemagne ,  comprises  dans  la  frontière 
ci-dessus  indiquée,  qu'elles  aient  été  incorporées  a  fa  France 
avant  ou  après  le  l*el  janvier  1792. 

Les  puissances  se  réservent  réciproquement  fa  faculté 
entière  de  fortifier  tel  point  de  feurs  Etats  qu'elles  jugeront 
convenabïe  pour  leur  sûreté. 

Pour  éviter  toute  lésion  de  propriétés  particulières  ,  et 
mettre  à  couvert ,  d'après  f es  principes  les  plus  libéraux  , 
les  biens  d'individus  domiciliés  sur  les  frontières  ,  il  sera 
nommé  ,  par  chacun  des  Etats  limitrophes  de  fa  France  , 
des  commissaires  pour  procéder  ,  conjointement  avec  des 
commissaires  français ,  à  fa  délimitation  des  pays  respectifs. 

Aussitôt  que  le  travail  des  commissaires  sera  terminé, 
il  sera  dressé  des  cartes  signées  par  les  commissaires  res- 
pectifs ,  et  placé  des  poteaux  qui  constateront  les  limites 
réciproques. 

4-  Pour  assurer  les  communications  de  la  ville  de  Genève 
avec  d'autres  parties  du  territoire  de  la  Suisse  situées  sur 
fe  lac ,  la  France  consent  à  ce  que  l'usage  de  la  route  par 
Versoix  soit  commun  aux  deux  pays  :  les  Gouverrtemens 
respectifs  s'entendront  à  l'amiable  sur  les  moyens  de  prévenir 
la  contrebande ,  et  de  régler  le  cours  des  postes  et  l'entretien 
de  la  route* 

5.  La  navigation  sur  le  Rhin ,  du  point  où  il  devient  na- 
vigable jusqu'à  la  mer,  et  réciproquement  ,  sera  libre,  de 
telle  sorte  qu'elle  ne  puisse  être  interdite  à  personne  ;  et  l'on 
s'occupera  ,  au  futuf  congrès ,  des  principes  d'après  lesquels 
on  pourra  régler  les  droits  à  lever  par  les  Etats  riverains,  de 
la  manière  la  plus  égale  et  la  plus  favorable  au  commerce 
de  toutes  les  nations. 
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II  sera  examiné  et  décidé  de  même,  dans  le  futur  con-  =— » 
grès,  de  quelle  manière ,  pour  faciliter  lés  communications  «  8 1 4- 
entre  les  peuples ,  et  les  rendre  toujours  moins  étrangers 
les  uns  aux  autres ,  la  disposition  ci-dessus  pourra  être  éga- 
lement étendue  à  tous  les  autres  fleuves  qui,  dans  leur  cours 
navigable ,  séparent  ou  traversent  différens  Etats. 

6,  La  Hollande  ,  placée  sous  la  souveraineté  de  la  maison 
d'Orange,  recevra  un  accroissement  de  territoire.  Le  titre  et 
l'exercice  de  la  souveraineté  n'y  pourront ,  dans  aucun  cas, 
appartenir  à  aucun  prince  portant  ou  appelé  à  porter  une 
couronne  étrangère. 

Les  Etats  de  l'Allemagne  seront  indépendans,  et  wnis  par 
un  lien  fédératif. 

La  Suisse,  indépendante,  continuera  de  se  gouverner  par 
elle-même. 

L'Italie  ,  hors  des  limites  des  pays  qui  reviendront  à  l'Au-* 
triche,  sera  composée  d'Etats  souverains. 

7,  L'île  de  Malte  et  ses  dépendances  appartiendront,  eu 
toute  propriété  et  souveraineté  ,  à  Sa  Majesté  Britannique. 

8,  Sa  Majesté  Britannique  ,  stipulant  pour  elle  et  ses 
Alliés,  s'engage  a  restituer  à  Sa  Majesté  Très-Chrétienne, 
dans  les  délais  qui  seront  ci-après  fixés,  les  colonies  ,  pêche- 
ries, comptoirs  et  établissemens  de  tout  genre  que  la  France 
possédait  au  i ."  janvier  1 792  ,  dans  les  mers  et  sur  les  con- 
tinens  de  l'Amérique  ,  de  l'Afrique  et  de  l'Asie ,  à  l'exception 
toutefois  des  îles  de  Tabago  et  de  Sainte-Lucie,  et  de  ïlle 
de  France  et  de  ses  dépendances,  nommément  Rodrigue 
et  les  Séchelles  ,  lesquelles  S.  M.  très  -  Chrétienne  cède 
en  toute  propriété  et  souveraineté  a  S.  M.  Britannique , 
comme  aussi  de  la  partie  de  Saint-Domingue  cédée  à  la. 
France  par  la  paix  de  Bâle  ,  et  que  S.  M.  Très-Chrétienne 
rétrocède  à  Sa  Majesté  Catholique  en  toute  propriété  et 
souveraineté. 

Çk  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége  ,  en  con$4* 


(   3§  ) 
quence  d'arrangemens  pris  avec  ses  alliés  ,  et  pour  l'exé- 
cution de  f  article  précédent ,  consent  à  ce  que  l'île  de  la 
Guadeloupe  soit  restituée  a  Sa  Majesté  Très  Chrétienne, 
et  cède  tous  les  droits  qu'il  peut  avoir  sur  cetie  ile. 

10.  Sa  Majesté  Très-Fidèle,  en  conséquence  d'arran- 
gemens pris  avec  ses  alliés ,  et  pour  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 8  ,  s'engage  a  restituera  Sa  Majesté  Très-  Chrétienne, 
dans  le  délai  ci  -  après  fixé  ,  la  Guiane  française  ,  telle 
qu'elle  existait  au  i.er  janvier  1792. 

L'effet  de  la  stipulation  ci-dessus  étant  de  faire  revivre  la 
contestation  existante  à  cette  époque  au  sujet  des  limites,  il 
est  convenu  que  cette  contestation  sera  terminée  par  un 
arrangement  amiable  entre  les  deux  cours,  sous  la  média- 
tion de  Sa  Majesté  Britannique, 

I  I.  Les  places  et  forts  existant  dans  les  colonies  et  éta- 
Lfissemens  qui  doivent  être  rendus  à  S.  M.  Très- Chrétienne 
en  vertu  des  articles  8,  o.  et  10,  seront  remis  dans  l'état 
où  ils  se  trouveront  au  moment  de  la  signature  du  présent 
traité, 

12.  S.  M.  Britannique  s'engage  a  faire  jouir  les  sujets  de 
S.  M.  Très-Chrétienne ,  relativement  au  commerce  et  à  la 
sûreté  de  leurs  personnes  et  propriétés  dans  les  limites  de  la 
souveraineté  britannique  sur  le  continent  des  Indes,  des 
mêmes  facilités ,  privilèges  et  protection  qui  sont  à  présent 
ou  seront  accordés  aux  nations  les  plus  favorisées.  De  son 
côté  ,  S.  M.  Très-Chrétienne  ,  n'ayant  rien  plus  à  cœur  que 
la  perpétuité  de  la  paix  entre  les  deux  couronnes  de  France 
et  d'Angleterre,  et  voulant  contribuer,  autant  qu'il  est  en 
elle,  à  écarter  dès-à-présent,  des  rapports  des  deux  peuples, 
ce  qui  pourrait  un  jour  altérer  la  bonne  intelligence  mu- 
tuelle ,  s'engage  à  ne  faire  aucun  ouvrage  de  fortification 
dans  les  établissemens  qui  lui  doivent  être  restitués  et  qui 
sont  situés  dans  les  limites  de  la  souveraineté  britannique 
Sur  le  continent  des  Indes ,  et  à  ne  mettre  dans  ces   éta-_ 


(  39   ) 
blissemens  que  le  nombre   de  troupes  nécessaire  pour  ie  = 
maintien  de  la  police.  «814. 

13.  Quant  au  droit  de  pêche  des  Français  sur  le  grand 
banc  de  Terre-Neuve,  sur  les  cotes  de  I'î(e  de  ce  nom  et 
des  îles  adjacentes  ,  et  dans  ie  golfe  de  Saint  Laurent,  tout 
sera  remis  sur  le  même  pied  qu'en  '792.. 

l4-  Les  colonies ,  comptoirs  et  établissemens  qui  doivent 
être  restitués  à  S.  Ml  Très-Chrétienne  par  S.  M.  Britannique 
ou  ses  alliés,  seront  remis;  savoir,  ceux  qui  sont  dans  les 
mers  du  Nord  ou  dans  les  mers  et  sur  les  conlinens  de 
l'Amérique  et  de  l'Afrique,  dans  les  trois  mois,  et  ceux  qui 
sont  au-delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance  ,  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  ratification  du  présent  traité. 

I  y  Les  hautes  parties  contractantes  s'étant  réservé,  par 
l'article  4  de  la  convention  du  23  avril  dernier,  de  régler* 
dans  ie  présent  traité  de  paix  définitif,  ie  sort  des  arsenaux 
et  des  vaisseaux  de  guerre  armés  et  non  armés  qui  se  trouvent 
dans  les  places  maritimes  remises  par  la  France  en  exécution 
de  {'article  2  de  ladite  convention  ,  il  est  convenu  que  fesdits 
vaisseaux  et  bâtimens  de  guerre  arméset  non  armés,  comme 
aussi  l'artillerie  navale  et  les  munitions  navales  ,  et  tous  les 
matériaux  de  constructions  et  d'armement,  seront  partagés 
entre  la  France  et  le  pays  où  les  places  sont  situées,  dans 
la  proportion  de  deux  tiers  pour  la  France  et  d'un  tiers  pour 
les  puissances  auxquelles  lesdites  places  appartiendront. 

Seront  considérés  comme  matériaux,  et  partagés  comme 
tels  dans  la  proportion  ci-dessus  énoncée,  après  avoir  été 
démolis  ,  les  vaisseaux  et  bâtimens  en  construction  qui  ne 
seraient  pas  en  état  d'être  mis  en  mer  six  semaines  après  la 
signature  du  présent  traité. 

Des  commissaires  seront  nommés  de  part  et  d'autre  pour 
arrêter  le  partage  et  en  dresser  l'état  ;  et  des  passe-ports  ou 
sauf-conduits  seront  donné  par  les  puissances  alliées ,  pour 
assurer  le  retour  en  France  des  ouvriers  ,  gens  de  mer  et 
employés  français. 
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-       Ne  sont  compris  dans  les  stipulations  ci-dessus,  les  vais- 

J  8 1 4-  seaux   et  arsenaux  existant  dans  les  places  maritimes  qui 

seraient  tombées  au  pouvoir   des   alliés  antérieurement  au 

2-1  avril,  ni  les  vaisseaux  et  arsenaux  qui  appartiennent  à 

îa  Hollande ,  et  nomément  la  flotte  du  Texel. 

Le  Gouvernement  de  France  s'oblige  à  retirer  ou  à  faire 
vendre  tout  ce  qui  lui  appartiendra  par  les  stipulations  ci- 
dessus  énoncées ,  dans  le  délai  de  trois  mois  après  le  partage 
effectué. 

Dorénavant  le  port  d'Anvers  sera  uniquement  un  port  de 
commerce. 

IÔ.  Les  hautes  parties  contractantes,  voulant  mettre  et 
faire  mettre  dans  un  entier  oubli  les  divisions  qui  ont  agité 
l'Europe  ,  déclarent  et  promettent  que  ,  dans  les  pays  resti- 
tués et  cédés  parle  présent  traité,  aucun  individu,  de  quelque 
classe  et  condition  qu'il  soit,  ne  pourra  être  poursuivi,  in- 
quiété ou  troublé ,  dans  sa  personne  ou  dans  sa  propriété  , 
sous  aucun  prétexte,  ou  à  cause  de  sa  conduite  ou  opinion 
politique ,  ou  de  son  attachement ,  soit  à  aucune  des  parties 
contractantes  ,  soit  a  des  gouvernemens  qui  ont  cessé 
d'exister,  ou  pour  toute  autre  raison,  si  ce  n'est  pour  fes 
dettes  contractées  envers  les  individus ,  ou  pour  des  actes 
postérieurs  au  présent  traité. 

iy.  Dans  tous  les  pays  qui  doivent  ou  devront  changer 
de  maîtres,  tant  en  vertu  du  présent  traité  que  des  arran- 
gemens  qui  doivent  être  faits  en  conséquence,  il  sera  accordé 
aux  habitans  naturels  et  étrangers,  de  quelque  condition  et 
nation  qu'ils  soient ,  un  espace  de  six  ans ,  à  compter  de 
J'échange  des  ratifications,  pour  disposer,  s'ils  le  jugent 
convenable,  de  leurs  propriétés  acquises,  soit  avant,  soit 
depuis  la  guerre  actuelle  ,  et  se  retirer  dans  tel  pays  qu'il 
leur  plaira  de  choisir. 

1  8.  Les  puissances  alliées,  voulant  donner  h  S.  M.  Très- 
Chrétienne  un  nouveau  témoignage  de  leur  desk  de  faire^ 
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disparaître,  autant  qu'il  est  en  elles,  les  conséquences  de  == 
l'époque  de  malheur  si  heureusement  terminée  par  la  pré-  ,»I4- 
sente  paix,  renoncent  à  la  totalité  des  sommes  que  les 
Gouvememens  ont  à  réclamer  de  la  France ,  à  raison  de 
contrats  ,  de  fournitures  ou  d'avances  quelconques  faites  au 
Gouvernement  français  dans  les  différentes  guerres  qui  ont 
eu  lieu  depuis    «792. 

De  son  côté,  S.  NI.  Très-Chrétienne  renonce  à  toute 
réclamation  qu'elle  pourrait  former  contre  les  puissances 
alliées,  aux  mêmes  titres.  En  exécution  de  cet  article,  les 
hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  se  remettre  mu- 
tuellement tous  les  titres  ,  obligations  et  documens  qui  ont 
rapport  aux  créances  auxquelles  elles  ont  réciproquement 
renoncé. 

1  O.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  liquider 
et  payer  les  sommes  qu'il  se  trouverait  devoir  d'ailleurs  dans 
des  pays  hors  de  son  territoire,  en  vertu  de  contrats  ou 
d'autres  engagemens  formels  passés  entre  des  individus  ou 
des  établissemens  particuliers  et  les  autorités  françaises  ,  tant 
pour  fournitures  qu'à  raison  d'obligations  Légales. 

20.  Les  hautes  parties  contractantes  nommeront,  immé- 
diatement après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité, 
des  commissaires  peur  régler  et  tenir  la  main  à  l'exécution 
<  de  l'ensemble  des  dispositions  renfermées  dans  les  articles 
18  et  19.  Ces  commissaires  s'occuperont  de  l'examen  des 
réclamations  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent,  de  la, 
liquidation  des  sommes  réclamées,  et  du  mode  dont  le  Gou- 
vernement français  proposera  de  s'en  acquitter.  Ih  seront 
chargés  de  même  de  la  remise  des  titres  ,  obligations  eî 
documens  relatifs  aux  créances  auxquelles  les  hautes  parties 
contractantes  renoncent  mutuellement ,  de  manière  que  la 
ratification  du  résultat  de  leur  travail  complétera  cette  renon- 
ciation réciproque. 

2  1.  Les    dettes  spécialement  hypothéquées    dans   lento 
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sS---  origine  sur  les  pays  qui  cessent  d'appartenir  à  fa  France,  nu 
1  ";i  ;•  contractées  pour  leur  administration  intérieure,  resteront  à 
la  charge  de  ces  mêmes  pays.  II  sera  tenu  compte  en  con- 
séquence au  Gouvernement  français,  à  partir  du  22  dé- 
cembre 1813,  de  celles  de  ces  dettes  qui  ont  été  conver- 
ties en  inscriptions  au  grand -livre  de  la  dette  publique  de 
Frahce.  Les  titres  de  toutes  celles  qui  ont  été  préparées 
pour  l'inscription  et  n'ont  pas  encore  été  inscrites  ,  seront 
remis  aux  Gouvernemens  des  pays  respectifs.  Les  états  de 
toutes  ces  dettes  seront  dressés  et  arrêtés  par  une  commis- 
sion mixte. 

2  2.  Le  Gouvernement  français  restera  chargé,  de  son 
côté  ,  du  remboursement  de  toutes  les  sommes  versées  par 
les  sujets  des  pays  ci-dessus  mentionnés  ,  dans  les  caisses, 
françaises  ,  soit  à  titre  de  cautionnemens  ,  de  dépôts  ou  de 
consignations.  De  même  les  sujets  français,  serviteurs  des- 
dits p;:ys  ,  qui  ont  versé  des  sommes  à  titre  de  cautionne- 
mens ,  dépôts  ou  consignations  ,  dans  leurs  trésors  respectifs, 
seront  fidèlement  remboursés. 

2^.  Les  titulaires  de  places  assujetties  à  cautionnement , 
qui  n'ont  pas  de  maniement  de  deniers,  seront  remboursés 
avec  les  intérêts  jusqu'à  parfait  paiement,  à  Parts,  par  cin- 
quième et  par  année  ,  a  partir  de  la  date  du  présent  traité. 

A  I'égnrcl  de  ceux  qui  sont  comptables,  ce  rembourse^ 
ment  commencera  au  plus  tard  six  mois  après  la  présenta- 
tion de  leurs  comptes  ,  le  seul  cas  de  malversation  excepté. 
Une  copie  du  dernier  compte  sera  remise  au  Gouvernement 
de  leur  pays,  pour  lui  servir  de  renseignement  et  de  point 
de  départ. 

24.  Les  dépôts  judiciaires,  et  consignations  faits  dans  fa 
caisse  d'amortissement",  en  exécution  de  la  loi  du  2  8  nivôse 
an  1  3  [18  janvier  1805  ],  et  qui  appartiennent  à  des 
habitans  des  pays  que  la  France  cesse  de  posséder  ,  seront 
remis,  dans  fle  terme  d'une  année  à  compter  de  l'échange 


*3   ) 

des  ratifications  du  présent  traité  ,  entre  les  mains  des  auîo-  saa 
rites  desdits  pays,  à  l'exception  de  ceux  de  eés  dépôts  et  l5 
consignations  qui  intéressent  des  sujets  français;  dans  lequel 
cas,  ils  resteront  dans  fa  caisse  d'amortissement,  pour  n'être 
remis  que  sur  les  justifications  résultant  des  décisions  des 
autorités  compétentes. 

2  ) .  Les  fonds  déposés  par  les  communes  et  établissemens 
publics  dans  la  caisse  de  service  et  dans  la  caisse  d'amortis- 
sement ,  ou  dans  toute  autre  caisse  du  Gouvernement,  leur 
seront  remboursés  par  cinquième  ,  d'année  en  année,  k  partir 
de  la  date  du  présent  traité ,  sous  la  déduction  des  avances 
qui  leur  auraient  été  faites  ,  et  sauf  les  oppositions  régulières 
faites  sur  ces  fonds  par  des  créanciers  descHtes  communes  et 
desdits  établissemens  publics. 

20.  A  dater  du  i  .cr  janvier  i  8  i  -4 .  le  Gouvernement 
français  cesse  d'être  chargé  du  paiement  de  tcure  pension 
civile,  militaire  et  ecclésiastique,  solde  de  retraite  et  trai- 
tement de  réforme,  à  tout  individu  qui  se  trouve  n'être  plus 
sujet  français. 

27.  Les  domaines  nationaux  acquis  à  titre  onéreux  pai 
des  sujets  français  dans  les  ci  -  devant  départemens  de  la 
Belgique,  de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  des  Alpes,  hors 
des  anciennes  limites  de  la  France,  sont  et  demeurent  ea- 
rantis  aux  acquéreurs. 

2o.  L'abolition  des  droits  d'aubaine  ,  de  attraction  et 
autres  de  la  même  nature,  dans  les  pavs  qui  l'ont  récipro- 
quement stipulée  avec  la  France  ,  ou  qui  lui  avaient  précé- 
demment été  réunis  ,  est  expressément  maintenue. 

20.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  restituer 
les  oblige  ions  et  autres  titres  qui  auraient  été  saisis  dans 
les  provinces  occupées  par  les  armées  ou  administrations 
françaises  ;  et  ,  dans  le  cas  où  la  restitution  ne  pourrait 
en  être  effectuée  ,  ces  obligations  et  titres  sont  et  demeurent 
anéantis. 
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^0.  Les  sommes  qui  seront  dues  pour  tous  les  travaux 
Ib,4-  d'utilité  publique  non  encore  terminés,  ou  terminés  posté- 
rieurement au  3  i  décembre  i  8  i  2  ,  sur  le  Rhin  et  dans 
les  départemens  détachés  de  la  France  par  le  présent  traité  , 
passeront  à  Ja  charge  des  futurs  possesseurs  du  territoire, 
et  seront  liquidées  par  la  commission  chargée  de  la  liquida- 
tion âes  dettes  des  pays. 

^  I .  Les  archives ,  cartes ,  plans  et  documens  quelconques 
appartenant  aux  pays  cédés  ,  ou  concernant  leur  adminis- 
tration, seront  fidèlement  rendus  en  même  tempsque  le  pays , 
ou ,  si  cela  était  impossible  ,  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
être  de  plus  de  six  mois  après  la  remise  des  pays  mêmes. 

Cette  stipulation  est  applicable  aux  archives  ,  cartes  et 
planches  qui  pourraient  avoir  été  enlevées  dans  les  pays 
momentanément  occupés  par  les  différentes  armées. 

32.  Dans  le  délai  de  deux  mois  ,  toutes  les  puissances 
qui  ont  été  engagées  de  part  et  d'autre  dans  la  présente 
guerre,  enverront  des  plénipotentiaires  à  Vienne  ,  pour 
régler,  dans  un  congrès  général,  les  arrangemens  qui  doivent 
compléter  les  dispositions  du  présent  traité  (1). 

33-  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  eu 
seront  échangées  dans  le  délai  de  quinze  jours ,  ou  plutôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé, 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

fait  à  Paris ,  Je  30  mai  de  i'an  de  grâce  181 4. 

(  L.  S.  )  Signé  le  Prince  DE  BÉNÉYENT. 

(L.  S.  )  Signé  le  Prince  DE  MeTTERNICH. 
Ç L.  S. )  Signé  le  Comte  de  Stadion. 


h)    Voyez,  ci- après  les  actes  du  congrès  de  Vienne. 
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ARTICLE   AD  DIT  ION  N EL. 

Lés  hautes  parties  contractantes ,  voulant  effacer  toutes 
ïes  traces  des  événemens  malheureux  qui  ont  pesé  sur  leurs 
peuples,  sont  convenues  d'anuuffer  explicitement  les  effets 
des  traités  de  1  805  et  1  809  ,  en  autant  qu'ils  ne  sont  déjà 
annuilés  de  fait  parle  présent  traité.  En  conséquence  de  cette 
détermination,  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  promet  que  les 
décrets  portés  contre  des  sujets  français  ou  réputés  français , 
étant  ou  ayant  été  au  service  de  Sa  Majesté  I.  et  R.  Aposto- 
lique, demeureront  sans  effet,  ainsi  que  les  jugemens  qui  ont 
pu  être  rendus  en  exécution  de  ces  décrets. 

Le  présent  article  additionnel  aura  fa  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  traité  patent  de  ce  jour  :  if 
sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même 
temps.  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé ,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  Jeurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  30  mai  de  fan  de  grâce  1  8  1 4-- 
( L.  S. )  Signé  le  Prince  de  BÉNÉVENT. 

(L.  S.)  Signé  le  Prince  DE  Metternich. 
(L.  S.)  Signé  le  Comte  de  Stadion. 
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Le  même  jour,  dans  le  même  fieu  et  au  même  moment, 
le  même  traité  de  paix  définitif  a  été  conclu, 

Entre  fa  France  et  fa  Russie, 

Entre  fa  France  et  fa  Grande-Bretagne, 

Entre  la  France  et  fa  Prusse , 
et  signé  ,  savoir  : 

Le  traité  entre  la  France  et  fa  Russie , 
Pour  fa  France ,  par  M.  Charles  -  Maurice  Talieyrand- 
Périgord,  prince  de  Bénévent  (ut  supra); 

Et  pour  fa  Russie,  par  MM,  André  comte  Rassoumoff- 
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==  ski,  conseiller  "prive  actuel  de  Sa  Majesté  l'Empereur  dé 
*8i4'  toutes  les  Russfes,  chevalier  des  ordres  de  Saint-André,  de 
Saint-  Alexandre  -Newsky,  grand'croix  de  celui  de  Saint- 
Wolodimir  de  la  première  classe;  et  Charles -Robert  comte 
de  Nesseirode  ,  conseiller  privé  de  sadite  Majesté,  cham- 
bellan actuel ,  secrétaire  d'état  ,  chevalier  des  ordres  de 
Saint  -Alexandre-  Newsky,  grand'croix  de  celui  de  Saint- 
w  ofodimir  de  la  seconde  classe  ,  grand'croix  de  l'ordre  de 
Léopoîd  d'Autriche,  de  celui  de  l'aigle  rouge  de  Prusse, 
de  l'étoile  polaire  de  Suède,  et  de  l'aigle  d'cr  de  Wur- 
temberg ; 

Le  traité  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 

Pour  la  France,  par  M.  Charles- Maurice  Talleyrand- 
Périgord  ,  prince  de  Bénévent  (  ut  suprci  )  ; 

Et  pour  la  Grande-Bretagne  ,  par  le  très-honorable  Robert 
Stewart,  vicomte  de  Castlereagh  ,  conseiller  de  S.  M.  le 
Roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  en 
son  conseil  privé  ,  membre  de  son  parlement  ,  colonel  du 
régiment  de  milice  de  Londonderry  ,  et  son  principal  se- 
crétaire d'étal ,  ayant  le  département  des  affaires  étran- 
gères ,  u.c.  &c.  &c. 

Le  sieur  George  Gordon,  comte  d'Aberdeen ,  vicomte 
de  Formartine,  lord  Haddo  ,  Methlic,  Tarvis  et  Kellie,  &c. , 
J'un  des  seize  pairs  représentant  la  pairie  de  l'Ecosse  tfans 
fa  chambre  haute,  chevalier  de  son  très-ancien  et  très-noble 
ordre  du  chardon,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  ï.  et  R.  Apostolique; 

Le  sieur  Guillaume  Shaw  Cathcart,  vicomte  de  Cathcart, 
baron  Cathcart  et  Greenock,  conseiller  de  sadite  Majesté 
en  son  conseil  privé,  chevalier  de  son  ordre  du  chardon 
et  des  ordres  de  Russie,  général  dans  ses  armées,  et  son 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies; 

Ei  l'honorable  Charles-Guillaume  Stewart ,  chevalier  ce 
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.son    très -honorable  ordre   du  bain,  membre  de   son  par-  =-=* 
lement ,    lieutenant  général  dans  ses  armées,  chevalier  des  lYli' 
ordres  de  l'aigle  noir  et  de  l'aigle  rouge  de  Prusse  ,  et  de 
plusieurs  autres,    et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse; 

Le  traité  entre  fa  Fiance  et  la  Prusse  , 

Pour  la  France,  par  M.  Charles -Maurice  Talleyrand- 
Périgord  ,  prince  de  Bénévent   (  ut  supra  )  ; 

Et  pour  la  Prusse,  par  MM.  Charles- Auguste  baron  de 
Hardenberg,  chancelier  d'état  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
chevalier  du  grand  ordre  de  l'aigle  noir,  de  l'aigle  rouge, 
de  celui  de  Saint- Jean  de  Jérusalem,  et  de  fa  croix  de  fer 
de  Prusse,  Grand-aigle  de  la  légion  d'honneur,  chevalier  des 
ordres  de  Saint- André  et  de  Saint-Alexandre  Newsky ,  et  de 
Sainte-Anne  de  première  classe  de  Russie ,  grand'eroix  de 
Tordre  de  Saint-Etienne  de  Flongrie,  chevalier  de  l'ordre  de 
Saint- Charles  d'Espagne  ,  de  celui  des  Séraphins  de  Suède  , 
de  l'aigle  d'or  de  Wurtemberg,  et  de  plusieurs  autres;  et 
Charles-Guillaume  baron  de  Humboldt,  ministre  d'état  de 
sadite  Majesté,  chambellan  et  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique  , 
chevalier  du  grand  ordre  de  l'aigle  rouge,  de  celui  de  fa 
croix  de  fer  de  Prusse,  et  de  celui  de  Sainte -Anne  de 
première  classe  de  Russie; 

Avec  les  articles  additionnels  suivans: 

ARTICLE    ADDITIONNEL    AU    TRAITÉ    AVEC    LA     RUSSIE. 

Le  duché  de  Varsovie  étant  sous  l'administration  d'un 
conseil  provisoire  établi  par  la  Russie ,  depuis  que  ce  pays 
a  été  occupé  par  ses  armes,  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes sont  convenues  de  nommer  immédiatement  une  com- 
mission spéciale  composée,  de  part  et  d'autre,  d'un  nombre 
égal  de  commissaires, «qui  seront  chargés  de  l'examen,  de  u 
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?-==  liquidation  et  de  tous  les  arrangemens  relatifs  aux  préten- 
1814.  lions  réciproques. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  traité  patent  de  ce  jour  :  il 
sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même 
temps.  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  ,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris  ,  le  30  mai  de  l'an  de  grâce  181 4. 

(  L.  S.  )  Signé  le  Prince  DE  BÉNÉVENT. 

(  L.  S.)  Signé  André  Comte  de  Rasoumoffsky. 

(  L.  S.  )  Signé  Charles  Robert  Comte  de  Nessel- 

RODE. 

ART  I  CLES    ADDITIONNELS    AU     TRAITÉ   A  VEC    LA 
GRANDE-BRETAGNE. 

ART.  I."  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  partageant  sans 
réserve  tous  les  sentimens  de  Sa  Majesté  Britannique  refati- 
vement  à  un  genre  de  commerce  que  repoussent  et  les  prin- 
cipes de  la  justice  naturelle  et  les  lumières  des  temps  où  nous 
vivons ,  s'engage  à  unir ,  au  futur  congrès ,  tous  ses  efforts  à 
ceux  de  S.  M.  Britannique,  pour  faire  prononcer  par  toutes 
les  puissances  de  la  chrétienté  ,  l'abolition  de  la  traite  des 
noirs ,  de  telle  sorte  que  ladite  traite  cesse  universellement, 
comme  elle  cessera  définitivement  et  dans  tous  les  cas  de  la 
part  de  la  France,  dans  un  délai  de  cinq  années,  et  qu'en 
outre,  pendant  la  durée  de  ce  délai,  aucun  trafiquant  d'es- 
claves n'en  puisse  importer  ni  vendre  ailleurs  que  dans  les 
colonies  de  l'Etat  dont  il  est  sujet. 

2.  Le  Gouvernement  britannique  et  le  Gouvernement 
français  nommeront  incessamment  des  commissaires  pour 
liquider  leurs  dépenses  respectives  pour  l'entretien  des  pri- 
sonniers de  guerre,  afin  de  s'arranger  sur  la  manière  d'ac- 
quitter l'excédant  qui  se  trouverait  en  faveur  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  deux  puissances. 
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3.  Les  prisonniers  de  guerre  respectifs  seront  tenus  d'ac- 


quitter, avant  leur  départ   du  lieu  de  leur  détention,    ies  18 14» 
dettes  particulières  qu'ils  pourraient  y  avoir  contractées,  ou 
de  donner  au  moins  caution  satisfaisante. 

4.  H  sera  accordé  de  part  et  d'autre,  aussitôt  après  fa 
ratification  du  présent  traité  de  paix,  main-levée  du  séquestre 
qui  aurait  été  mis  depuis  l'an  1792  >  sur  les  fonds,  revenus, 
créances  et  autres  effets  quelconques  des  hautes  parties 
contractantes  ou  de  leurs  sujets. 

Les  mêmes  commissaires  dont  il  est  fait  mention  à  l'ar- 
ticle 2 ,  s'occuperont  de  l'examen  et  de  la  liquidation  des 
réclamations  des  sujets  de  S.  M.  Britannique  envers  le  Gou- 
vernement français ,  pour  la  valeur  des  biens  meubles  ou 
immeubles  indûment  confisqués  par  les  autorités  françaises, 
ainsi  que  pour  la  perte  totale  ou  partielle  de  leurs  créances 
ou  autres  propriétés  indûment  retenues  sous  le  séquestre 
depuis  l'année  1792. 

La  France  s'engage  à  traiter  à  cet  égard  les  sujets  anglais 
avec  la  même  justice  que  les  sujets  français  ont  éprouvée 
en  Angleterre;  et  le  Gouvernement  anglais,  désirant  concou- 
rir pour  sa  part  au  nouveau  témoignage  que  les  Puissances 
alliées  ont  voulu  donner  à  S.  M.  Très-Chrétienne ,  de  leur 
désir  de  faire  disparaître  les  conséquences  de  l'époque  de 
malheur  si  heureusement  terminée  par  la  présente  paix, 
s'engage,  de  son  côté,  à  renoncer,  dès  que  justice  complète 
sera  rendue  à  ses  sujets ,  à  la  totalité  de  l'excédant  qui  se 
trouverait  en  sa  faveur,  relativement  à  l'entretien  des  pri- 
sonniers de  guerre,  de  manière  que  la  ratification  du  résultat 
du  travail  des  commissaires  susmentionnés ,  et  l'acquit  des 
sommes  ainsi  que  la  restitution  des  effets  qui  seront  jugés 
appartenir  aux  sujets  de  S.  M.  Britannique,  compléteront 
sa  renonciation. 

^.  Les  deux  hautes  parties  contractantes,  désirant  d'éta- 
blir les  relations  les  plus  amicales  entre  leurs  sujets  respectifs, 
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■/         se  réservent  et  promettent  de  s'entendre  et  de  s'arranger,  le 
1814.  plutôt  que  faire  se  pourra,  sur  leurs  intérêts  commerciaux  , 
dans  l'intention  d'encourager  et  d'augmenter   la  prospérité 
de  leurs  Etats  respectifs. 

Les  présens  articles  additionnels  auront  ïa  même  force 
et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  au  traité  de 
ce  jour  :  ils  seront  ratifiés,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  en  même  temps.  En  foi  de  quoi ,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  les  ont  signés ,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leur  armes. 

Fait  à  Paris,  le  30  mai  de  l'an  de  grâce  1 8  1 4- 
( L.S.J  Signé  le  Prince  DE  BÉNÉVENT. 
(  L.S.J   Signé  C ASTLEREAGH. 
(  L.  S.  )   Signé  ABERDEEN. 

(L.S.J  Signé  Catch  art. 

(  L.  S.)  Signé  Charles  STEWART,  Lieutenant  général. 
ARTICLE   ADDITIONNEL   AU    TRAITÉ   AVEC   LA    PRUSSE. 

Quoique  le  traité  de  paix  conclu  à  Bâle  le  5  avril  1795, 
celui  de  Tilsitt  du  9  juillet  1H07,  la  convention  de  Paris 
du  20  septembre  1  808  ,  ainsi  que  toutes  les  conventions  et 
actes  quelconques  conclus  depuis  la  paix  de  Baie  entre  la 
Prusse  et  la  France,  soient  déjà  annullés  de  fait  par  le  pré- 
sent traité,  les  hautes  parties  contractantes  ont  jugé  néan- 
moins à  propos  de  déclarer  encore  expressément  que  lesdits 
traités  cessent  d'être  obligatoires  pour  tous  leurs  articles  , 
tant  patens  que  secrets,  et  qu'elles  renoncent  mutuellement 
à  tout  droit  et  se  dégagent  de  toute  obligation  qui  pour- 
raient en  découler, 

Sa  Majesté  Très-Chrétienne  promet  que  les  décrets  portés 
contre  des  sujets  français  ou  réputés  français  ,  étant  ou 
ayant  été  au  service  de  Sa  Majesté  Prussienne,  demeure- 
ront sans  effet ,  ainsi  que  les  jugemens  qui  ont  pu  être 
rendus  en  exécution  de  ces  décrets. 
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Le  présent  article  additionnel   aura    la   même   force  et 

valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  traité  patent  de  1 8 1 4- 
ce  jour  :  il  sera  ratifié  ,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées en  même  temps.  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signé  ,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leur* 
armes. 

Fait  à  Paris,  le  30  mai  de  l'an  de  grâce  i8i4- 

'  ( L.  S.  )  Signé  le  Prince  de  BÉNÉVENT. 
(  L.S.  )  Signé  Charles-Auguste  Baron  de  Hardenberg. 
( L.  S.)  Signé  Charles-Guillaume  Baron  de  Humboldt. 

Pour  copie  conforme  aux  originaux  des  traités  : 
Le  Ministre  Secrétaire  au  département  des  affaires  étrangères, 
Signé  le  Prince  de  Bénévent. 


(  N.°  39.)  Charte  constitutionnelle. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
salut. 

La  divine  Providence,  en  nous  rappelant  dans  nos  états 
après  une  longue  absence ,  nous  a  imposé  de  grandes  obli- 
gations. La  paix  était  le  premier  besoin  de  nos  sujets  :  nous 
nous  en  sommes  occupés  sans  relâche  ;  et  cette  paix  si 
nécessaire  à  la  France  comme  au  reste  de  l'Europe  ,  est 
signée.  Une  charte  constitutionnelle  était  sollicitée  par  l'état 
actuel  du  royaume  ;  nous  l'avons  promise,  et  nous  la  pu- 
blions. Nous  avons  considéré  que,  bien  que  l'autorité  toute 
entière  résidât  en  France  dans  la  personne  du  Roi,  nos  pré- 
décesseurs n'avaient  point  hésité  à  en  modifier  l'exercice, 
suivant  la  différence  des  temps  ;  que  c'est  ainsi  que  les  com- 
munes ont  dû  leur  affranchissement  à  Louis-le-Gros ,  la  con- 
firmation et  l'extension  de  leurs  droits  à  Saint  Louis  et  à 
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a  Phiiippe-Ie-Bel;  que  l'ordre  judiciaire  a  été  établi  et  déve- 


1814.  loppé  par  les  lois  de  Louis  XI,  de  Henri  II  et  de  Charles 
IX  ;  enfin  ,  que  Louis  XIV  a  réglé  presque  toutes  les 
parties  de  l'administration  publique  par  différentes  ordon- 
nances dont  rien  encore  n'avait  surpassé  la  sagesse. 

Nous  avons  dû,  à  l'exemple  des  Rois  nos  prédécesseurs, 
apprécier  les  effets  des  progrès  toujours  croissans  des  lu- 
mières, les  rapports  nouveaux  que  ces  progrès  ont  intro- 
duits dans  la  société  ,  la  direction  imprimée  aux  esprits 
depuis  un  demi-siècle  ,  et  les  graves  altérations  qui  en  sont 
résultées  :  nous  avons  reconnu  que  le  vœu  de  nos  sujets 
pour  une  charte  constitutionnelle  était  l'expression  d'un  be- 
soin réel;  mais  en  cédant  à  ce  vœu,  nous  avons  pris  toutes 
les  précautions  pour  que  cette  charte  fût  digne  de  nous  et 
du  peuple  auquel  nous  sommes  fiers  de  commander.  Des 
hommes  sages,  pris  dans  les  premiers  corps  de  l'état ,  se 
sont  réunis  à  des  commissaires  de  notre  conseil,  pour 
travailler  à  cet  important  ouvrage. 

En  même  temps  que  nous  reconnaissons  qu'une  cons- 
titution libre  et  monarchique  devait  remplir  l'attente  de 
l'Europe  éclairée,  nous  avons  dû  nous  souvenir  aussi  que 
notre  premier  devoir  envers  nos  peuples  était  de  conser- 
ver, pour  leur  propre  intérêt,  les  droits  et  les  prérogatives 
de  notre  couronne.  Nous  avons  espéré  qu'instruits  par  l'ex- 
périence, ils  seraient  convaincus  que  Fautorité  suprême  peut 
seule  donner  aux  institutions  qu'elle  établit  ,  la  force  ,  la 
permanence  et  la  majesté  dont  elle  est  elle-même  revêtue; 
qu'ainsi,  lorsque  la  sagesse  des  rois  s'accorde  librement 
avec  le  vœu  des  peuples,  une  charte  constitutionnelle  peut 
être  de  longue  durée;  mais  que,  quand  la  violence  arrache 
des  concessions  à  la  faiblesse  du  gouvernement,  la  liberté 
publique  n'est  pas  moins  en  danger  que  le  trône  même. 
Nous  avons  enfin  cherché  les  principes  de  la  charte  cons- 
titutionnelle dans  le  caractère  français,  et  dans  les  monu- 
mens  vénérables  des  siècles  passés.  Ainsi,  nous  avons  vu 
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dans  le  renouvellement  de   la  pairie  une  institution  vrai-   "'    "* 
ment  nationale,  et  qui  doit  lier  tous  les  souvenirs  à  toutes  \^l4' 
les  espérances,  en  réunissant  les  temps  anciens  et  les  temps 
modernes. 

Nous  avons  remplacé  ,  par  la  chambre  des  députés,  ces 
anciennes  assemblées  des  Champs  de  Mars  et  de  Mai,  et 
ces  chambres  du  tiers-état,  qui  ont  si  souvent  donné  tout- 
£-Ia-fois  des  preuves  de  zèle  pour  les  intérêts  du  peuple, 
de  fidélité  et  de  respect  pour  l'autorité  des  rois.  En  cher- 
chant ainsi  à  renouer  la  chaîne  des  temps,  que  de  funestes 
écarts  avaient  interrompue,  nous  avons  effacé  de  notre 
souvenir,  comme  nous  voudrions  qu'on  pût  les  effacer  de 
l'histoire ,  tous  les  maux  qui  ont  affligé  la  patrie  durant 
notre  absence.  Heureux  de  nous  retrouver  au  sein  de  la 
grande  famille  ,  nous  n'avons  su  répondre  à  l'amour  dont 
nous  recevons  tant  de  témoignages,  qu'en  prononçant  des 
paroles  de  paix  et  de  consolation.  Le  vœu  le  plus  cher  à 
notre  cœur,  c'est  que  tous  les  Français  vivent  en  frères, 
et  que  jamais  aucun  souvenir  amer  ne  trouble  la  sécurité 
qui  doit  suivre  l'acte  solennel  que  nous  leur  accordons 
aujourd'hui. 

Sûrs  de  nos  intentions,  forts  de  notre  conscience,  nous 
nous  engageons ,  devant  l'assemblée  qui  nous  écoute  ,  à. 
être  fidèles  à  cette  charte  constitutionnelle,  nous  réservant 
.d'en  jurer  le  maintien,  avec  une  nouvelle  solennité,  de- 
vant les  autels  de  celui  qui  pèse  dans  la  même  balance 
les  rois  et  les  nations. 

A    CES    CAUSES, 

Nous  avons  volontairement,  et  par  le  libre  exercice 
de  notre  autorité  royale,  ACCORDÉ  ET  ACCORDONS,  FAIT 
concession  et  octroi  à  nos  sujets ,  tant  pour  nous 
que  pour  nos  successeurs,  et  à  toujours ,  de  la  charte  cons- 
titutionnelle qui   suit  : 
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Droit  public  des  Français. 

Art.  I  .er  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi ,  quels 
que  soient  d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs   rangs. 
-    2.  Ils  contribuent  indistinctement,  dans  la  proportion 
de  leur  fortune ,  aux  charges  de  1  état. 

3 .  Ils  sont  tous  également  admissibles  aux  emplois  ci- 
vils et  militaires. 

4-  Leur  liberté  individuelle  est  également  garantie,  per- 
sonne ne  pouvant  être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les 
cas  prévus   par  la  loi ,  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 

<.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté, 
et  obtient  pour  son  culte  la  même  protection. 

6.  Cependant  la  religion  catholique  ,  apostolique  et 
romaine,  est  la  religion   de  l'état. 

7.  Les  ministres  de  la  religion  catholique  ,  apostolique 
et  romaine ,  et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens  ,  reçoivent 
seuls  des   traitemens  du  trésor  royal. 

8.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  im- 
primer leurs  opinions ,  en  se  conformant  aux  lois  qui 
doivent  réprimer  les  abus  de  cette   liberté. 

O.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables,  sans  aucune 
exception  de  celles  qu'on  appelle  nationales ,  la  loi  ne  met- 
tant aucune  différence  entre   elles. 

10.  L'état  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  pour 
cause  d'intérêt  public  légalement  constaté,  mais  avec  une 
indemnité  préalable. 

1  I .  Toutes  recherches  des  opinions  et  votes  émis  jus- 
qu'à la  restauration,  sont  interdites.  Le  même  oubli  est 
commandé   aux  tribunaux  et  aux  citoyens. 

12.  La  conscription  est  abolie.  Le  mode  de  recrute- 
ment de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  est  déterminé  par  une 
loi. 
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Formes  du  Gouvernement  du  Roi.  181A. 

I^.  La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacrée.  Ses 
ministres  sont  responsables.  Au  Roi  seul  appartient  la  puis- 
sance executive. 

l/],..  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'état,  commande  les 
forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités 
de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  nomme  à  tous  les 
emplois  d'administration  publique,  et  fait  les  régîemens 
et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  et  la 
sûreté  de  fétat. 

I  5.  La  puissance  législative  s'exerce  collectivement  par 
le  Roi,  la  chambre  des  pairs,  et  la  chambre  des  députés 
des  départemens. 

IO.   Le   Roi  propose  la  loi. 

17.  La  proposition  de  la  loi  est  portée  ,  au  gré  du  RoL 
à  la  chambre  des  pairs  ou  à  celle  des  députés,  excepté  ïa 
loi  de  l'impôt,  qui  doit  être  adressée  d'abord  à  la  chambre 
des  députés. 

1  8.  Toute  loi  doit  être  discutée  et  votée  librement  par 
la  majorité  de  chacune  des  deux  chambres. 

IQ.  Les  chambres  ont  la  faculté  de  supplier  le  Roi  de 
proposer  une  loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit,  et  d'indi- 
quer ce  qu'il  leur  paraît  convenable  que  la  loi  contienne. 

20.  Cette  demande  pourra  être  faite  par  chacune  des 
deux  chambres  ,  mais  après  avoir  été  discutée  en  comité 
secret  :  elle  ne  sera  envoyée  à  l'autre  chambre  par  celle 
qui  l'aura  proposée,  qu'après  un  délai  de  dix  jours. 

2  I .  Si  fa  proposition  est  adoptée  par  l'autre  chambre  , 
elle  sera  mise  sous  les  yeux  du  Roi  ;  si  elle  est  rejetée , 
elle  ne  pourra  être  représentée  dans  la  même  session. 

22.  Le   Roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois. 

25.  La  liste  civile  est  i'rxée  pour  toute  la  durée  du  règne, 
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„    '   par  la  première  législature  assemblée  depuis  l'avènement  du 
*'  Roi. 

De  la  Chambre  des  Pairs. 

24.  La  chambre  des  pairs  est  une  portion  essentielle  de 
la  puissance  législative. 

l'y.  Elfe  est  convoquée  par  le  Roi  en  même  temps  que 
la  chambre  des  députés  des  départemens.  La  session  de  l'une 
commence  et   finit  en  même  temps    que  celle  de  l'autre. 

20.  Toute  assemblée  de  la  chambre  des  pairs  qui  serait 
tenue  hors  du  temps  de  la  session  de  la  chambre  des  dé- 
putés ,  ou  qui  ne  serait  pas  ordonnée  par  le  Roi,  est  illicite 
et  nulle  de  plein  droit. 

1TJ.  La  nomination  des  pairs  de  France  appartient  au 
Roi.  Leur  nombre  est  illimité  :  il  peut  en  varier  les  di- 
gnités, les  nommer  à  vie  ou  les  rendre  héréditaires,  selon 
sa  volonté. 

2o.  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  chambre  à  vingt-cinq 
ans ,   et  voix  délibérative  à  trente  ans   seulement. 

2p.  La  chambre  des  pairs  est  présidée  par  le  chancelier 
de  France,  et,  en  son  absence,  par  un  pair  nommé  par 
ie  Roi. 

^O.  Les  membres  de  la  famille  royale  et  les  princes  du 
sang  sont  pairs  par  le  droit  de  leur  naissance.  Ils  siègent 
immédiatement  après  le  président;  mais  ils  n'ont  voix  dé- 
libérative  qu'à  vingt-cinq  ans. 

3  I .  Les  princes  ne  peuvent  prendre  séance  à  la  chambre 
que  de  Tordre  du  Roi ,  exprimé  pour  chaque  session  par 
un  message,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  aurait  été 
fait  en  leur  présence. 

32.  Toutes  les  délibérations  de  la  chambre  des  pairs  sont 
secrètes. 

33«  La  chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de  haute 
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trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'État  qui  seront  dé-  «== 
finis  par  la  loi.  1014. 

"3 4«  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de 
la  chambre  ,  et  jugé  que  par  elle  en  matière  criminelle. 

De  la  Chambre  des  Députés  des  départemcns. 

35-  La  chambre  des  députés  sera  composée  des  députés 
élus  par  les  collèges  électoraux  dont  l'organisation  sera 
déterminée  par  des  lois. 

36.  Chaque  département  aura  le  même  nombre  de  dé- 
putés qu'il  a  eu  jusqu'à  présent. 

37.  Les  députés  seront  élus  pour  cinq  ans,  et  de  ma- 
nière que  la  chambre  soit  renouvelée  chaque  année  par 
cinquième. 

38.  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la  chambre, 
s'il  n'est  âgé  de  quarante  ans,  et  s'il  ne  paie  une  contri- 
bution directe  de  mille  francs. 

30.  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  dépar- 
tement cinquante  personnes  de  l'âge  indiqué ,  payant  au 
moins  mille  francs  de  contributions  directes,  leur  nombre 
sera  complété  par  les  plus  imposés  au-dessous  de  mille  fr., 
et  ceux-ci  pourront  être  élus  concurremment  avec  les  pre- 
miers. 

4o.  Les  électeurs  qui  concourent  à  la  nomination  des 
députés,  ne  peuvent  avoir  droit  de  suffrage  s'ils  ne  paient 
une  contribution  directe  de  trois  cents  francs,  et  s'ils  ont 
moins  de  trente  ans. 

4 1  •  Les  présidens  des  collèges  électoraux  seront  nommés 
par  le  Roi ,  et  de  droit  membres  du  collège. 

42..  La  moitié  au  moins  des  députés  sera  choisie  parmi 
des  éligibles  qui  ont  leur  domicile  politique  dans  le  dé- 
partement. 

43"  Le  président  de  la  chambre  des  députés  est  nommé 


(    5»   ) 
■■         par  ie  Roi,  sur  une  liste  de  cinq  membres  présentée  par  la 
*8J4-  chambre. 


/ 


44-  Les  séances  de  la  chambre  sont  publiques  ;  mais  fa 
demande  de  cinq  membres  suffit  pour  qu'elle  se  forme  en 
comité  secret. 

4j.  La  chambre  se  partage ,en  bureaux  pour  discuter 
les  projets  qui   lui  ont  été   présentés  de  la  part  du  Roi. 

4.6.  Aucun  amendement  ne  peut  être  fait  à  une  loi , 
s'il  n'a  été  proposé  ou  consenti  par  le  Roi,  et  s'il  n'a  été 
renvoyé  et  discuté  dans  les  bureaux. 

4*7 •  La  chambre  dts  députés  reçoit  toutes  les  proposi- 
tions d'impôts;  ce  n'est  qu'après  que  ces  propositions  ont 
été  admises  ,  qu'elles  peuvent  être  portées  à  ia  chambre 
ces  pairs. 

4o.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu  ,  s'iî  n'a 
été  consenti  par  ies  deux  chambres  et  sanctionné  par  ie 
Roi. 

4^.  L'impôt  foncier  n'est  consenti  que  pour  un  an.  Les 
impositions  indirectes   peuvent  fètre  pour  plusieurs  années. 

ÇO.  Le  Roi  convoque  chaque  année  les  deux  chambres: 
il  ïes  proroge,  et  peut  dissoudre  celle  des  députés  des  depar- 
temens;  mais,  dans  ce  cas,  il  doit  en  convoquer  une  nou- 
velle dans  ie  délai   de   trois   mois. 

Ç  I .  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée 
contre  un  membre  de  la  chambre  ,  durant  la  session  ,  et 
dans   les  six  semaines  qui  l'auront  précédée  ou  suivie. 

52.  Aucun  membre  de  ia  chambre  ne  peut,  pendant 
la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière 
criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après  que  la 
chambre  a  permis  sa  poursuite. 

53.  Toute  pétition  à  l'une  ou  à  l'autre  des  chambres  ne 
peut  être  faite  et  présentée  que  par  écrit.  La  loi  interdit 
d'en  apporter  en  personne  et  à  la  barre. 


(   59  ) 
Des  Ministres, 

5 4-  Les  ministres  peuvent  être  membres  de  la  chambre 
des  pairs  ou  de  la  chambre  des  députés.  Ils  ont  en  outre  leur 
entrée  dans  l'une  ou  l'autre  chambre,  et  doivent  être  en- 
tendus quand  ils  le  demandent. 

ÇÇ.  La  chambre  des  députés  a  le  droit  d'accuser  les  mi- 
nistres ,  et  de  les  traduire  devant  la  chambre  des  pairs  ,  qui 
seule  a  celui  de  les  juger. 

XÔ.  Us  ne  peuvent  être  accusés  que  pour  fait  de  trahison 
ou  de  concussion.  Des  lois  particulières  spéci lieront  cette 
nature  de  délit ,   et  en  détermineront  la  poursuite. 

De  V  Ordre  judiciaire. 

yi.  Toute  justice  émane  du  Roi.  Elle  s'administre  en 
son  nom  par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue. 

j8.    Les  juges   nommés  par  le  Roi  sont  inamovibles. 

ÇÇ.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires  actuellement 
existans  sont  maintenus.  Il  n'y  sera  rien  changé  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

00.  L'institution  actuelle  des  juges  de  commerce  est 
conservée. 

01.  La  justice  de  paix  est  également  conservée.  Les 
juges  de  paix,  quoique  nommés  par  le  Rei,  ne  sont  point 
inamovibles. 

02.  Nul  ne   pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

63.  II  ne  pourra  en  conséquence  être  créé  des  commis- 
sions et  tribunaux  extraordinaires.  Ne  sont  pas  comprises 
sous  cette  dénomination  les  juridictions  prévôtales,  si  leur 
rétablissement  est  jugé  nécessaire. 

64*  Les  débats  seront  publics  en  matière  criminelle ,  à 
moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre 


1814. 
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t  et  les  mœurs;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un 

1814.  jugement. 

OC.  L'institution  des  jurés  est  conservée.  Les  change' 
mens  qu'une  plus  longue  expérience  ferait  juger  néces- 
saires ,  ne  peuvent  être  effectués  que  par  une  foi. 

66.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie,  et 
ne  pourra  pas  être  rétablie. 

67.  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  grâce ,  et  celui  de  com- 
muer les  peines. 

63.  Le  code  civil  et  les  lois  actuellement  existantes 
qui  ne  sont  pas  contraires  a  la  présente  Charte,  restent 
en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé. 

Droits  particuliers  garantis  par  l'Etat. 

69.  Les  militaires  en  activité  de  service  ,  les  officiers  et 
soldats  en  retraite,  les  veuves,  les  officiers  et  soldats  pen- 
sionnés ,  conserveront  leurs  grades ,  honneurs  et  pensions. 

70.  La  dette  publique  est  garantie.  Toute  espèce  d'en- 
gagement pris  par  l'Etat  avec  ses  créanciers,  est  inviolable. 

7  I  .  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres.  La  nou- 
velle conserve  les  siens.  Le  Roi  fait  des  nobles  à  volonté; 
mais  il  ne  leur  accorde  que  des  rangs  et  des  honneurs  ,  sans 
aucune  exemption  des  charges  et  des  devoirs  de  la  société. 

72.  La  légion  d'honneur  est  maintenue.  Le  Roi  déter- 
minera  les   réglemens   intérieurs  et  la  décoration. 

73.  Les  colonies  seront  régies  par  des  lois  et  des  régïe- 
mens  particuliers. 

74.  Le  Roi  et  ses  successeurs  jureront,  dans  la  solen- 
nité de  leur  sacre-,  d'observer  fidèlement  la  présente  Charte 
constitutionnelle. 

Articles  transitoires. 
"J^.   Les  députés  des  départemens  de  France  qui  sié- 
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geaîent  au  corps  législatif  lors  du  dernier   ajournement  ,  ■ 

continueront  de  siéger  à  fa  chambre  des  députés,  jusqu'à  IS*4- 
remplacement. 

76.  Le  premier  renouvellement  d'un  cinquième  de  fa 
chambre  des  députés  aura  fieu  au  plus  tard  en  f'année  i  8  1  6 , 
suivant  i'ordre  établi  entre  fes  séries. 

Nous  ORDONNONS  que  fa  présente  charte  constitu- 
tionnelle ,  mise  sous  les  yeux  du  sénat  et  du  corps  légis- 
latif conformément  à  notre  proclamation  du  2  mai,  sera 
envoyée  incontinent  à  fa  chambre  des  pairs  et  à  cefle  des 
députés. 

Donné  à  Paris,  l'an  de  grâce  i8i4>  et  de  notre  règne 
le  dix-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Visa:  Et  plus  bas  : 

Le  Chancelier  de  France  t  Le  Ministre  Secrétaire  d'écat , 

Signé  DAMBRAY.  Signé    L'ABBÉ  DE  MONTESQUIOU. 


(  N.°  40.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Etrangers 
et  à  leur  naturalisation. 

A  Paris,  le  4  Juin  18 14- 

LOUIS  ,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  nous  sommes  fait  représenter  fes  ordonnances  des 
Rois  nos  prédécesseurs,  relatives  aux  étrangers,  notamment 
celles  de  1  386,  de  1 4 3 1  ,  et  celle  de  F) lois,  article  4>  et 
nous  avons  reconnu  que,  par  de  graves  considérations, 
et  à  fa  demande  des  états  généraux ,  ces  ordonnances  ont 
déclaré  fes  étrangers  incapables  de  posséder  des  offices  oi- 


(  «»  ) 

•'         bénéfices,  ni  même  de  remplir  aucune  fonction  publique 

i8i4-  en   France. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  reproduire  toute  ïa  sévérité 
de  ces  ordonnances  ;  mais  nous  avons  considéré  que ,  dans 
un  moment  où  nous  appelons  nos  sujets  au  partage  de  la 
puissance  législative,  il  importe  sur- tout  de  ne  voir  siéger 
dans  les  chambres  que  des  hommes  dont  la  naissance  ga- 
rantit l'affection  au  souverain  et  aux  lois  de  l'état,  et  qui 
aient  été  élevés ,  dès  le  berceau  ,  dans  l'amour  de  la  patrie. 
Nous  avons  donc  cru  convenable  d'appliquer  les  an- 
ciennes prohibitions  aux  fonctions  de  députés  dans  les  deux 
chambres,  et  de  nous  réserver  le  privilège  d'accorder  des 
lettres  de  naturalisation,  de  manière  que  nous  puissions  tou- 
jours ,  pour  de  grands  et  importans  services ,  élever  un 
étranger  a  la  plénitude  de  la  qualité  de  citoyen  français; 
enfin  nous  avons  voulu  que  cette  récompense ,  l'une  des 
plus  hautes  que  nous  puissions  décerner ,  acquît  un  degré 
de  solennité  qui  en  relevât  encore  le  prix. 

A    CES    CAUSES, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Conformément  aux  anciennes  constitutions 
françaises,  aucun  étranger  ne  pourra  siéger,  à  compter  de 
ce  jour ,  ni  dans  la  chambre  des  pairs  ,  ni  dans  celle  des 
députés  ,  à  moins  que  par  d'importans  services  rendus  à 
l'état,  il  n'ait  obtenu  de  nous  des  lettres  de  naturalisation 
vérifiées  par  les  deux  chambres. 

2.  Les  dispositions  du  code  civil ,  relatives  aux  étran- 
gers et  à  leur  naturalisation,  n'en  restent  pas  moins  en  vi- 
gueur j  et  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours ,  tribunaux  , 
préfets  et  corps  administratifs,  que  ces  présentes  ils  aient 
à  faire  lire,  publier  et  regisrrer  par-tout  où  besoin  sera, 


(  *3  ) 
et  h   nos  procureurs  généraux  et  préfets  de  tenir  la  main  "     ■  - 
à  leur  exécution,  et  d'en  certifier  leurs  ministres  respectifs,  ia'4- 
Donné  à  Paris,  le    4  juin?  fan  de  grâce  1  S  1 4- 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur , 
Signé  l'Abbé  de  Montesquiou. 


(  N.°   4-i«  )   ORDONNANCE  du   Roi   concernant  l'Organi- 
sation  du   Dépôt  de  la  marine. 
Au   château  des  Tuileries,  le  6    Juin    1 8 1 4- 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Le  dépôt  des  cartes  et  plans  de  la  marine  et 
des  colonies  ,  et  celui  des  chartes  et  archives  ,  seront  sous  les 
ordres  d'un  chef  supérieur  qui  sera  choisi  parmi  les  officiers 
généraux  de  la  marine ,  et  qui  aura  le  titre  de  directeur 
générai  des  dépôts  des  cartes ,  plans ,  chartes  et  archives 
de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  II  y  aura  un  directeur  adjoint,  choisi  parmi  les  of- 
ficiers généraux  ou  supérieurs  de   la  marine. 

3.  Le  corps  des  ingénieurs  hydrographes  destinés  à  la 
levée  et  à  la  construction  des  cartes  marines,  est  attaché 
à  cet  établissement  :  il  sera  composé  de 

Deux  ingénieurs  en  chef; 
Trois  ingénieurs   de  1  .rc  classe  ; 
Trois  ingénieurs  de  2.c  classe  ; 
Quatre  ingénieurs  de   j.e  classe; 

D'un  nombre  d'élèves  déterminé  par  les  besoins  du  ser- 
vice, mais  qui   ne   pourra  dépasser  celui  de  quatre. 


f  U  ) 

"  4-   Les  ingénieurs  en  chef  auront  fe  même  rang   et  fe* 

1    J4-  mêmes  prérogatives  que  les  chefs  des  constructions  navales; 

les  ingénieurs  de    i.re  classe,  de  2.c  et  de  3.%  les  rangs  et 

prérogatives  des  classes  correspondantes  du  génie  maritime. 

Les  élèves   seront  assimilés  aux   élèves  admis   du    même 

corps. 

'y.  Les  ingénieurs  hydrographes  conserveront  leur  uni- 
forme actuel. 

6.  Le  premier  ingénieur  hydrographe  en  chef  aura  le 
titre  de  conservateur  ;  il  sera  chargé  de  tout  ce  qui  a  rapport 
à  la  conservation  des  papiers,  cartes,  plans  et  instrumens, 
de  fa  distribution  et  surveillance  immédiate  de  tous  les  tra- 
vaux; il  vérifiera  et  arrêtera  les  états  de  dépenses,  lesquels 
seront  visés  par  le  directeur  général. 

7.  Le  second  ingénieur  hydrographe  en  chef  aura  fe 
titre  de  conservateur  adjoint,  et  remplacera,  en  cas  d'ab- 
sence, le  premier  hydrographe  conservateur,  dans  toutes  ses 
fonctions. 

8.  Les  ingénieurs  hydrographes  parviendront  au  grade 
et  aux  appointemens  des  classes  supérieures  ,  suivant  leur 
mérite  ou  leur  ancienneté,  sur  le  rapport  des  ingénieurs 
hydrographes  en  chef,  et  fa  proposition  du  directeur  géneraf. 

O.  Nul  ne  pourra  être  ingénieur  hydrographe  avant 
d'avoir  été  au  moins  deux  ans  élève ,  d'avoir  fait  une  cam- 
pagne à  la  mer  ou  sur  les  côtes,  et  d'avoir  été  examiné  par 
ie  directeur  général,  le  directeur  adjoint,  les  deux  ingé- 
nieurs hydrographes  en  chef,  et  un  des  examinateurs  de  fa 
marine,  sur  toutes  les  connaissances  relatives  à  fa  fevée  et  a 
fa  construction  des  cartes  marines  :  if  sera  dressé  procès- 
verbal  de  cet  examen,  qui  sera  remis  au  ministre  par  fe 
directeur  généraf. 

I  O.  Les  sujets  qui  se  présenteront  pour  être  élèves  hydro- 
graphes, devront  écrire  correctement  fa  fangue  française  et 
posséder  une  autre   fangue  ;  ifs   devront  en  outre   savoir 


(  6)  ) 
l'arithmétique,  la  géométrie,  les  deux  trigonomé tries,  les  i 

élémens  d'astronomie  pratique  et  les  principes  du  dessin,  lis  1814» 
ne  pourront  être  reçus  élèves  avant  d'avoir  élé  examinés, 
d'après  un  ordre  du  ministre,  par  un  des  examinateurs  de  la 
marine,  en  présence  du  directeur  général ,  de  son  adjoint 
£t  des  deux  ingénieurs  hydrographes  en  chef;  if  sera  dressé 
procès-verbal  de  cet  examen. 

I  I.  Le  nombre  des  dessinateurs,  commis  et  autres  em- 
ployés, sera  fixé  par  fe  ministre  de  la  marine  ,  en  raison 
des  besoins  du  service. 

I  2.  La  sûreté  de  nos  vaisseaux  de  guerre  et  des  bâtimens 
du  commerce  dépendant  de  l'exactitude  des  cartes  mannes, 
aucun  particulier  ne  pourra  en  publier  sans  en  avoir  obtenu 
la  permission,  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêt  du 
conseil  du  Roi  du  1  o  juin  1786,  lequel  ordonne  de  remettre 
au  département  de  la  marine  les  dessins  manuscrits  desdites 
cartes,  avec  l'analyse  détaillée  de  leur  construction  ,  pour 
qu'il  en  soit  fait  un  examen;  et  ce,  sous  peine  de  six  cents 
francs  d'amende,  et  de  la  saisie  et  confiscation  des  cfotes, 
plans  ,  épreuves  et  planches  gravées. 

13.  Le  directeur  général  surveillera  ïes  opérations  du 
bureau  des  chartes  et  archives  de  fa  marine  et  des  colonies. 

l4-  Au  commencement  de  chaque  année,  Je  directeur 
général  rendra  compte  au  ministre,  des  travaux  exécutés 
pendant  l'année  précédente  au  dépôt  des  cartes  et  plans, 
et  de  l'é'at  de  fa  classification  des  chartes  et  archives  :  if 
présentera  en  même  temps  fe  projet  de  travaif  pour  l'année 
suivante. 

Donné  au  château  des  Tuiferies,    fe  6  juin  1  S  1 4. 

Signé  LOUIS. 

Parle  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  M  A  lo  u  ET. 

1      — 

'Ann.  mari  t.  I.re  Partie.  l3oo-    i8l?.  j 


(  66  ) 

i8i4«  (N.e  42.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  MM.  le 
Comte  de  Rosily  Directeur  général  des  cartes  ,  plans  et  ar- 
chives du  Dépôt  de  la  marine  ;  —  le  Chevalier  de  Rossel 
Directeur  adjoint;  —  Buache  Ingénieur  hydrographe  en  chef 
et  Conservateur  ;  —  Beautemps-Beaupré  Ingénieur  hydro- 
graphe en  chef  et  Conservateur  adjoint  ; —  Provost,  Lartigue , 
Kaoul,  Ingénieurs  de  première  classe  ;  —  Daussy ,  Bailly  , 
FayoIIe,  Ingénieurs  de  seconde  classe;  —  Croisey ,  CoJIin, 
Givry,  Gressiers,  Ingénieurs  de  troisième  classe.  (Paris, 
6  juin  1  8  1 4-  ) 


(N/43O  Ordonnance  du  Roi  gui  replace  le  Conseil 
royal  des  prises  dans  les  attributions  du  Aiinistere  de  la 
marine. 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Juin  181 4. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  , 

Le  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I  .er  Le  conseil  royal  des  prises  est  replacé  dans  les 
attributions  du  ministère  de  la  marine ,  lequel  se  fera  rendre 
compte  du  nombre  des  affaires  qui  restent  à  terminer  ,  et 
en  accélérera  le  jugement. 

2.  Toutes  les  pièces  concernant  les  prises  maritimes,  qui 
auraient  été  transmises  au  ministère  des  manufactures  et  du 
commerce,  seront  renvoyées  audit  conseil;  et  le  ministre 


(  «7  1 
de    la  marine  pourvoira  à  ce    que   les   affaires  encore  en  ==» 
suspens  soient  terminées  le  plus  promptement  possible.        1 8 1 4> 
Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  8  juin  i  8  1 4- 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  du  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Malouf.T. 


(  N.°  44-)  Extrait  de  la  Décision  du  Roi  relative 
à  l' Organisation  des  Bureaux  du  Adinisùre  de  la  marine 
et  des  colonies  (  i  ). 

Au  château  des  Tuileries,  Iè  8  Juin  1 8 1 4- 

Art.  I ."  Les  bureaux  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies  ,  seront  divisés  ainsi  qu'il  suit  : 

Secrétariat  général; 

Direction  de  l'administration  du  personnel  ; 

Direction  des  ports  et  arsenaux  ou  du  matériel; 

Direction  des  colonies  ; 

Direction  des  fonds  et  de  ta  comptabilité  ; 

Administration  de  fa  caisse  des  invalides. 


3 .  II  y  aura  près  de  la  direction  des  fonds  et  de  Ja  comp- 
tabilité un  inspecteur  de  la  marine,  lequel  sera  chargé  de 
vérifier  si  les  sommes  ordonnancées  sont  conformes  aux  ré- 
glemens  et  décisions  ministérielles  :  il  s'assurera  également 
de  la  régularité  des  pièces  comptables  ,  et  apposera  son 
visa  sur  tous  les  états  de  paiement. 

4-  Le  secrétaire  général  et  les  directeurs  auront,   sous 


(i)  Révoquée  par  l'ordonn.  du  2 1  juillet  18  ij,  Voyez  ci-après  à  cette  date. 

5  * 


(  éi  ) 

i leur   responsabilité  la  signature   des  dépêches  explicatives 

l'S 1 4-  des  décisions  ministérielles  ,  et  il  sera  tenu  registre  de  leur 

correspondance  ;    mais  le  ministre   seul  notifiera  les  ordres 

du  Roi. 

J.  II  pourra  être  établi  près  du  ministère  de  la  marine 
un  intendant  général  des  classes;  il  ne  devra  être  choisi  que 
parmi  les  administrateurs  supérieurs  de  fa  marine  ayant  au 
moins  trente  ans  de  service  :  il  sera  employé  à  telles  com- 
missions et  inspections  temporaires  dont  le  ministre  jugera 
utile  de  le  charger. 

6.  Nul  ne  pourra  désormais  être  admis  dans  les  bureaux 
du  ministère  de  la  marine  qu'après  avoir  servi  au  moins 
pendant  trois  ans  dans  l'administration  des  ports  ou  sur  les 
vaisseaux. 

Les  sous-chefs  de  bureau  qui  auront  rempli  la  condition 
ci-dessus,  pourront,  après  trois  ans  d'exercice  dans  cette 
place,  être  nommés  sous-commissaires  de  la  marine;  et, 
après  dix  ans,  ils  seront  susceptibles  d'obtenir  le  grade  de 
commissaire. 

Les  chefs  de  bureau  immédiatement  subordonnés  aux 
directeurs  auront  rang  de  commissaires  de  la  marine:  ifs  en 
pourront  obtenir  le  grade,  s'ils  ont  servi  dans  fes  ports  ou 
air  les  vaisseaux  au  moins  pendant  trois  ans,  et  s'ils  réu- 
nissent quinze  ans  de  service,  dont  trois  en  qualité  de  chefs 
de  bureau  ;  ils  pourront  aussi  être  promus  au  grade  de  com- 
missaire principal,  selon  l'importance  de  leurs  fonctions  et 
la  distinction  de  leurs  services. 

Le  secrétaire  général  et  les  directeurs  ,  quel  que  soit  leur 
grade  dans  l'administration  de  la  marine  ou  des  cofonies , 
auront  rang  de  commissaire  général  de  Ja  marine  pendant 
la  durée  de  leurs  fonctions;  et,  après  dix  ans  d'exercice,  le 
hrevel  leur  en  sera  expédié.  Ceux  d'entre  eux  qui  réuniront 
à  trente  ans  de  service,  des  titres  à  notre  bienveillance  par- 


(  h  ) 

ticulière,  seront  susceptibles  d'obtenir  le  brevet  d'intendant  == 

j  i  18 i4- 

des  armées  navales. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  8  juin  1  8  1 4» 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'énit  de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  MALOUET. 


(N.°4j.) 

Paris  ,  le  8  Juin   1814. 
DÉCISION  DU  Roi  qui  nomme 

M.  le  comte  de  Najac  intendant  généra!  des  efasses,  en 
lui  conservant  le  titre  de  conseiller  d'état  honoraire  ; 

M.  Chabanon  commissaire  principal  de  marine  et  secré- 
taire général  du  ministère  ; 

M.   Forestier  directeur  de  l'administration  du  personnel 
et  intendant  des  armées  navales  ; 

M.  Jurien  directeur  des  ports  et  arsenaux  et  intendant 
de  à  armées  navales  ; 

M.  Lareinty  directeur  des  colonies; 

M.  Percheron  directeur  des  fonds  et  de  la  comptabilité 
de  fa  marine  et  des  colonies  ; 

AI.  Rivière  directeur  de  la  caisse  des  invalides. 
Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies  , 
Signé  Malouet. 

(  N."  £6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  des 
Commissaires  pour  l'exécution  du  Traité  de  paix  du  30  mai 
dernier  ,  en  ce  qui  concerne  les  créances  a  liquider  entre  la 
France  et  les  Puissances  alliées.  (  8  juin  1  8  ï  4-  )  [  Bulletin 
des  lois ,   j.e  série  ,  n.°  2  1  ,  tome  I.cr,  page  2/10.  ] 


(  7o   ) 


{  N.°  4-7'  )  M',  le  Chevalier  de  Vieîla  est  nommé  pour  rem- 
placer M.  le  Marquis  de  Sercey  ,  Vice-amiral ,  en  qualité 
de  Commissaire  des  prisonniers  de  guerre  en  Angleterre. 
(  i  3  juin  i8i4-  ) 


(  N.°  48 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  dissout  l'Équipage 
des  marins  de  la  Garde  ,  et  nomme  à  dijfé mis  grades  plu- 
sieurs officiers  de  ce  Corps. 

Au  château  des  Tuileries,  le  15  Juin  1 8 1 4- 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ; 

Nous  étant  fait  représenter  les  actes  et  décisions  en  vertu 
desquels  ii  a  été  organisé  un  équipage  des  marins  de  la 
garde,  nous  avons  reconnu  que  ies  motifs  qui  nous  ont 
déterminés  à  supprimer,  par  notre  ordonnance  du  10  mai  , 
îes  équipages  de  haut-bord  et  de  flottille  ,  sont  applicables 
à  ce  corps  ;  que  cette  institution  avait  été  créée  plutôt  pour 
concourir  aux  opérations  de  l'armée,  que  pour  améliorer 
l'équipement  des  flottes  ;  qu'il  en  résulte  une  dépense  consi- 
dérable à  laquelle  il  est  urgent  de. mettre  un  terme;  que 
toutefois  ,  dans  les  campagnes  qu'ils  ont  faites  ,  les  officiers 
et  marins  de  cet  équipage  ne  se  sont  pas  rendus  moins  re- 
commandabîes  par  leur  bravoure  et  leur  aptitude  militaire  , 
que  par  futilité  de  leurs  services  ,  et  qu'ainsi  ifs  ont  des 
droits  à  conserver  ou  obtenir  les  avantages  que  nous  avons 
accordés  aux  corps  de  la  garde  ; 

En  conséquence  ,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDON- 
NONS ce  qui  suit  : 

Art.  ï  .cr  Le  corps  des  marins  de  la  garde ,  créé  fe 
17  septembre  1803  ,  et  organisé  en  équipage  le  1  6  sep- 
tembre 1810,  sera  dissous  le  30  juin  prochain  :  fa  comp- 
tabilité en  sera  close  et  arrêtée  à  cette  époque. 


(  7'    )_ 
2.   Le  baron  de  Saizieu  (  Louis-Pierre-François-Ricard-  =« 
Barthéfemi  ),  capitaine  de  vaisseau  de  2/  classe,  major  audit  1814. 
équipage  ,  est  nommé  capitaine  de  vaisseau  de  1  .rt  classe. 

2.  Conformément  à  nos  déclarations  et  ordonnances  sur 
les  corps  de  fa  vieille  garde,  sont  promus  au  grade  de  chef 
de  bataillon, 

Les  sieurs  Etchtgaray  (  Michel  ) ,  Tessier  de  Marguerittes 
( Esprit- Eugène ) ,  Leroy  (Jean-Baptiste),  Olivier  (  Théo- 
dore-Victor ),  Denneffe  (Jean-Simon)  ,  capitaines  de  com- 
pagnie, Gobert  de  Neufmoulin,  capitaine  quartier-maître 
trésorier. 

Le  sieur  Boyard,  lieutenant  en  second,  est  promu  au  grade 
de  lieutenant. 

4.  Les  officiers  portés  à  l'article  précédent  seront  suscep- 
tibles d'être  employés  dans  leurs  nouveaux  grades,  soit  dans 
les  troupes  de  la  marine  et  des  colonies  ,  soit  dans  les 
troupes  de  ligne  :  ifs  jouiront ,  en  attendant  ,  de  la  demi- 
sofde  de  ces  grades. 

$.  Les  officiers  provenant  de  l'équipage  des  marins  de 
la  garde  qui  seront  maintenus  dans  notre  marine  avec  le 
grade  dont  ifs  sont  actueffement  pourvus,  seront  employés 
concurremment  avec  les  autres  officiers  de  ce  même  grade  , 
conformément  aux  dispositions  des  ordonnances  et  régfe- 
mens  sur  la  marine. 

Ifs  conserveront  une  solde  supérieure,  et  proportionnée 
aux  avantages  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  ce  jour. 

6.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  applicables 
aux  sous-officiers  et  marins  provenant  dudit  équipage  qui 
seront  embarqués  sur  nos  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de 


euene. 


7.  Les  officiers ,  sous- officiers  et  marins  dudit  équipage  , 
qui ,  en  raison  de  leurs  blessures  et  de  leurs  infirmités  , 
seront  susceptibles  d'être  admis  à  la  retraite  au  moment  de 


(  7*   ) 
'"■■  '        la  dissolution  du  corps ,  jouiront  des  avantages  accordés  par 
I-I4-  les  réglemerïs  aux  autres  corps  de  la  garde. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  i  5  juin  1  S  1 4- 

Slo-nê  LOUIS. 

o 

Par  le  Roi  : 

Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  du  département 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  MALOUET. 

(  N.°  ^9-)  Ordonnance  du  Roi  qui,  en  réduisant  les 
Membres  du  Conseil  des  prises  au  nombre  et  aux  appointe- 
rnens  déterminés  par  l'Arrêté  du  6  germinal  an  S ,  fixe  le 
terme  de  ses  fonctions  au  i.tr  novembre  1S14.  (20  juin 
1814.) 


(  N.°  50.  )    Ordonnance  du  Roi  relative  aux  char- 
gemens  adoptes  dans  la  décora'  on  de  la  Légion  d'honneur. 

Au  château  des  Tuileries,  le  ai  Juin  18  14. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
de  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  OV,DO~SXÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
I 

Art.  I."  La  décoration  de  la  légion  d'honneur  portera 
â  l'avenir,  d'un  côté  ,  l'effigie  de  notre  aïeul  Henri  IV,  de 
glorieuse  mémoire,  avec  cet.  exergue,  Henri  IV,  Roi  de 
France  et  de  Navarre  ;  et  de  {'autre  coté,  trois  fleurs  de  lis  , 
avec  cet  exergue  ,  Honneur  et  Patrie. 

2.    La  plaque  des    grand'eroix  aura  trois  fleurs  de  lis, 


</ 
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surmontées  de  la  couronne  royale,  avec  fe  même  exergue,  

Honneur  et  Patrie.  l8l4* 

2.  Les  grands  officiers  porteront  en  sautoir  la  décoration 
suspendue  à  un  ruban  moins  large  que  le  grand  cordon. 

4-  Nos  ministres  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  1 1  juin   î  S  1 4« 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  la  guerre ,  signé  LE  CoMTE  DUPONT. 


(  N.°  51.  )  ORDRE  du  jour  du  Alinïstre  de  la  guerre» 
portant  que  les  Officiers  généraux  et  autres  mis  en  non- 
activité ' ,  recevront  leur  traitement  d'activité  jusqu'au  i.,r 
\  septembre.  {  25  juin  1  S  1  4-  >  inséré  dans  ie  Moniteur  du 
lendemain  26  juin.  ) 

(N.°  52.)  DÉCISION  DU  Roi  portant  que  les  Officiers  de 
tout  grade  tirés  des  corps  de  f  armée  de  terre  pour  entrer  dans 
l'Artillerie  de  la  marine ,  seront  rendus  au  département  de 
la  guerre  à  compter  du  i.er  Juillet  1814.   (  26  juin  1  8  1 4.  ) 


(  N.°  53.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  au  double- 
ment des  Droits  actuels  sur  les  Poissons  de  mer  provenant 
de  pèche  étrangère. 

Au  château  des  Tuileries,  le  27  Juin  18 14. 

LOUIS  ,  par   la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que  la  loi  du  22  ven- 
tôse an  12  avait  réduit  à  vingt  francs  par  quintal  métrique, 


1  7Ï  ) 
■-■  '••■  mais  seulement  pour  la  durée  de  fa  guerre,   le  droit  d'en- 
1814.  trée  sur  le  poisson  de  mer  frais,  sec,  salé  ou  fumé,  venant 
de  l'étranger,  et  à  quatre  francs  le  droit  sur  le  stockfich  ; 

Prenant  en  considération  que  l'état  de  paix  heureusement 
rétabli  a  fait  cesser  les  motifs  de  cette  réduction,  et  que  les 
pêches  nationales  éprouveraient  un  grand  préjudice  de  sa 
prolongation  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  , 

Le  Conseil  d'état  entendu  , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Les  morues ,  stockfich  ,  sardines  et  autres 
poissons  de  mer  frais,  secs  ,  salés  ou  fumés,  provenant  de 
pêche  étrangère,  acquitteront  à  l'avenir  le  droit  de  quarante 
francs  du  quintal  décimal,  auquel  ils  avaient  été  imposés  par 
le  tarif  général  des  douanes  du  1  5  mars  1  79  1 . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  27  juin   1  8  1 4- 

Signé  LOUIS. 
Par   le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 
Signé  le  Baron  Louis. 


(  N.*  5 4.  )  Ordonnance  du  Roi  concernant 
l  Organisation  du  Conseil  d'état.  (  29  juin  i8i4«  ) 
[  Bulletin  des  lois,    5/  série,  n.°  22,  tome  I.er  ,  page 


(  75    ) 

N.°    55.)    Ordonnance   du  Roi  portant  Règlement  IgI^> 
sur  la  Cojnposition  du  Corps  de  la  marine ,  et  sur  le  Service , 
V Avancement,  les  Appointements  et  le  Rang  des  Officiers. 

Au  château  des  Tuileries,  le  i.er  Juillet  18 14. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  la  situation  actuelle 
de  notre  marine  militaire,  nous  avons  reconnu  que,  pendant 
îa  longue  guerre  qui  vient  d'être  terminée  ,  le  nombre  des 
officiers  s'est  successivement  accru  par  diverses  causes  qu'il 
nous  serait  pénible  de  rappeler,  et  notamment  par  la  né- 
cessité de  remplacer  fes  prisonniers  de  guerre  que  le  défaut 
d'échange  avait  enlevés  indéfiniment  au  service  ;  que  l'état 
de  paix,  qui,  par  de  si  heureuses  circonstances,  a  mis  fin 
aux  malheurs  de  la  France,  et  que  tous  nos  efforts  tendront 
constamment  à  maintenir,  comporte  de  nombreuses  réduc- 
tions dans  les  arméniens  militaires  ;  que  l'effectif  actuel  du 
corps  de  la  marine  est  hors  de  proportion  ,  non-seulement 
avec  les  arméniens  qui  doivent  être  maintenus,  mais  encore 
avec  ceux  qui  pourraient  avoir  heu  ultérieurement;  que 
l'économie,  si  nécessaire  au  soulagement  de  nos  peuples, 
nous  fait  un  devoir  de  supprimer  toute  dépense  qui  n'est  pas 
commandée  et  justifiée  par  l'intérêt  de  l'Etat  ;  qu'enfin  le 
commerce  maritime,  en  reprenant  son  activité,  réclame  les 
services  d'un  grand  nombre  de  navigateurs  qui  n'avaient 
embrassé  la  carrière  militaire  que  pour  payer  à  la  patrie  la 
dette  de  l'honneur; 

Considérant  d'ailleurs  qu'il  est  nécessaire  de  recueillir 
dans  le  même  règlement,  les  dispositions  relatives  a  la  com- 
position du  corps  de  la  marine,  au  service  ,  à  l'avancement, 
au  traitement  et  au  rang  des  officiers  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  marine , 
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NOUS    AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS   ce  qui  suit  : 

TITRE  I." 

De   la    Composition  du  Corps   de   la    marine,   et  du   Service  des 

Officiers. 

Art.  I  .cr  Le  corps  des  officiers  de  notre  marine  sera 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Dix  vice-amiraux  ; 
Vingt  contre-amiraux  ; 

Cent  capitaines  de  vaisseau,  dont  quarante  de  i  .re  classe 
et  soixante  de  2.c 

Cent  capitaines  de  frégate  ; 

Quatre  cents  lieutenans  de  vaisseau; 

Cinq  cents  enseignes. 

2.  Les  officiers  de  la  marine  seront  alternativement  em- 
ployés ,  conformément  aux  ordonnances  et  réglemens,  soit 
au  commandement  ou  à  la  formation  des  états-majors  de 
nos  bâtimens  de  guerre ,  soit  à  la  majorité  générale  des 
ports  ,  soit  dans  la  direction  des  mcuvemens,  soit  enfin  au 
service  des  gardes,  rondes  ,  visites,  recettes  et  conseils  de 
guerre. 

^.  En  temps  de  paix,  comme  en  temps  de  guerre  ,  les 
capitaines  de  vaisseau  pourrront  seuls  être  chargés  du  com- 
mandement de  nos  vaisseaux  de  ligne:  ifs  commanderont, 
en  temps  de  paix,  nos  frégates  ,  et  même  tous  autres  bâti- 
mens de  rang  inférieur,  si  les  besoin^  ou  les  convenances 
de  notre  service  le  comportent. 

4-  Les  commandemens  de  nos  frégates  seront  donnés , 
en  temps  de  guerre ,  auxdits  capitaines  de  vaisseau  ,  ou  aux 
capitaines  de  frégate:  en  temps  de  paix,  ceux-ci  comman- 
deront les  corvettes  et  autres  bâtimens  de  rang  inférieur. 

Ç.  En  temps  de  guerre,  les  lieutenans  de  vaisseau  com- 
manderont ics  frégates  de  second  rang,  corvettes  et  bâti- 
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mens  légers:  ils  pourront  être  appelés ,  en  temps  de  paix , 
au  commandement  des  brigs,  avisos  ,  flûtes    t  gabares.  1 8 1 4» 

6.  Les  enseignes  de  vaisseau  commanderont,  en  temps 
de  guerre,  les  brigs,  lougres ,  cutters,  avisos,  gabares  et 
chaloupes  canonnières,  pourvu  qu'ils  aient  au  moins  deux 
années  de  navigation  effective  dans  ce  grade  :  ifs  pourront 
être  appelés,  en  temps  de  paix,  à  des  commandemens  d'a- 
visos et  d'autres  petits  bâtimens. 

7.  Les  lieutenans  et  enseignes  de  vaisseau  qui  ne  seront 
pas  embarqués  ou  attachés  à  fa  majorité  de  la  marine  ou 
à  la  direction  du  port  ,  seront  alternativement  désignés 
par  le  préfet  maritime  ,  pour  suivre  les  constructions  et 
r;:doubs,  ainsi  que  tous  les  travaux  et  opérations  méca- 
niques de  l'arsenal ,  afin  d'être  à  portée  d'acquérir  toutes  les 
connaissances  de  détail  que  doit  réunir  un  officier  de  fa 
marine. 

Ils  seront  également  chargés  de  veiller  à  l'entretien  et  à 
la  conservation  des  bâtimens  désarmés. 

Ils  ne  pourront  donner  aucun  ordre  dans  les  directions 
auxquelles  ils  seront  temporairement  attachés  :  tout  le  service 
devant  être  exclusivement  dirigé  par  les  officiers  spéciale- 
ment préposés  à  cet  effet. 

TITRE  II. 

De  V Avancement  des  Officiers. 

0.  Il  ne  sera  tait  de  promotions  dan£-  un  des  grades  du 
corps  de  la  marine  que  lorsque  le  nombre  des  officiers  dudlt 
grade  sera  au-dessous  de  celui  fixé  par  l'article  1 ."  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

9.  Nul  officier  ne  pourra  être  promu  à  un  grade  qu'après 
avoir  servi  pendant  deux  ans  au  moins  dans  le  grade  immé- 
diatement inférieur. 

10.  Nul  ne  pourra  être  nommé  enseigne  de  vaisseau 
qu'après  avoir  navigué. au  moins  pendant  cinq  an?. 
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■«■■*       Les  lieutenans  de  vaisseau  seront  tous  pris  à  l'ancienneté 
1014.  parmf  Jes  enseignes  de  vaisseau. 

Les  capitaines  de  frégate  seront  pris  parmi  Jes  lieutenans 
de  vaisseau,  un  quart  à  notre  choix,  les  trois  quarts  à  l'an- 
cienneté ;  mais  nul  ne  sera  promu  à  ce  grade  qu'autant  qu'il 
aura  commandé  pendant  six  mois  au  moins  une  corvette  ou 
autre  bâtiment  de  guerre  ayant  au  moins  dix  canons  ou 
carojiades  en  batterie. 

Les  capitaines  de  vaisseau  seront  pris  parmi  les  capitaines 
de  frégaie,  le  tiers  à  notre  choix,  et  les  deux  tiers  à  l'an- 
cienneté ;  mais  les  uns  et  les  autres  ne  pourront  obtenir  ce 
grade  qu'autant  qu'ils  auront  commandé  au  moins  pendant 
six  mois  deux  bâtimens  de  guerre,  dont  une  frégate  ou 
corvette  à  trois  mâts. 

Les  capitaines  de  vaisseau  seront  promus  au  grade  de 
conlre-amiral  ,  moitié  à  notre  choix  ,  moitié  à  l'ancienneté, 
pourvu  qu'ils  aient  été  chargés,  pendant  six  mois,  du  com- 
mandement d'une  division,  composte  au  moins  de  trois 
vaisseaux  ,  frégates  ou  corvettes  à  trois  mâts. 

Les  contre-amiraux  seront  également  élevés  au  grade  de 
vice-amiral,  moitié  à  notre  choix,  moitié  à  l'ancienneté; 
mais  ils  ne  pourront  obtenir  ce  grade  qu'après  avoir  com- 
mandé une  escadre  d'au  moins  six  vaisseaux  de  ligne,  ou 
une  escadre  d'évolution  de  neuf  bâtimens  de  guerre. 

I  I.  Sont  exceptés  des  conditions  ci-dessus  les  avance- 
mens  qui  seraient  motivés  sur  des  campagnes  extraordi- 
naires ou  sur  des  actions  d'éclat. 

TITRE  III. 

Des  Appointemens  des  Officiers  de  la  marine. 

12.  Les  appointemens  annuels  de  tous  les  officiers  de  la 
marine  continueront  d'être  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Vice-amiral , .  .  . 1 2,ooof 

Contre-amiral.. , . .  , 8,coq, 
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l   de   i.re  classe....      4>co°f  '  '  '" 

Capitaines  de  vaisseau   j    de  2>c   cTasse.  .  . .      3:6oo.  1814. 

Capitaine  de  frégate 2,hoo. 

Lieutenant  de  vaisseau 1,600. 

Enseigne   de  vaisseau 1 ,200. 

Les  capitaines  de  vaisseau ,  anciens  chefs  de  division, 
conserveront  les  appointemens  de  4>8°°  francs ,  dont  ils 
jouissent  aujourd'hui. 

IQ.  Ces  appointemens  seront  augmentés  de  moitié  en 
sus  , 

1  .*  Pour  tous  les  officiers  embarqués ,  à  dater  du  jour  de 
la  revue  d'armement,  jusqu'à  celui  de  la  revue  du  désar- 
mement ; 

2..0  Pour  ceux  remplissant  les  fonctions  de  majors  gé- 
néraux ,  majors  de  la  marine,  directeurs  et  sous-directeurs 
des  ports  ;  et  ,  en  temps  de  guerre  seulement ,  pour  tous 
les  officiers  attachés  à  la  majorité  et  aux  mouvemens  du 
port  ; 

3.°  Pour  ceux  des  officiers  qui,  avec  notre  autorisation, 
seraient  employés  momentanément  au  service  de  l'armée 
de  terre. 

I  4«  Tout  officier  qui  aura  obtenu  un  congé  pour  affaires 
personnelles ,  ne  recevra  point  d'appointemens  pendant  son 
absence. 

7  out  officier  qui  aura  obtenu  un  congé  après  une  cam- 
pagne d'un  an,  ou  pour  cause  de  maladie,  ou  rrinri  après 
avoir  été  détenu  comme  prisonnier  de  guerre  ,  aura  droit, 
pendant  la  durée  dudit  congé,  à  la  moitié  de  ses  appoin- 
temens ;  mais  il  ne  pourra  en  être  payé  qu'après  son  retour 
dans  le  port. 

Si  l'officier  n'est  pas  de  retour  à  l'expiration  de  son 
congé  ,  et  que  ce  retard  ne  soit  pas  valablement  justifié, 
il  ne  lui  sera  fait  aucun  rappel  d'appointemens. 

I  ^.  Tout  officier  prisonnier  de  guerre  ne  pourra  jouir 
pendant   le  temps  de  sa  détention  ,   et. jusqu'au  jour  où  il 
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i     i  *  aura  joint  son  département  ,  que  de   fa  moitié  de  ses  ap- 
1814.  pointemens. 

16.  Tout  commandant  un  de  nos  bâtimens  de  guerre, 
qui  l'aura  perdu  d'une  manière  quelconque,  sera,  par  ce 
fait  seul,  réduit  à  la  demi-solde,  jusqu'à  ce  qu'ii  en  ait  été 
jugé  par  un  conseil  de  guerre  ;  m:iis  s'il  est  honorablement 
acquitté  ,  il  y  aura  lieu  à  le  rappeler  de  la  totalité  de  ses 
appointemens,  sauf  le  temps  pendant  lequel  il  aurait  été 
détenu  comme  prisonnier  de  guerre. 

17.  Nul  officier  employé  temporairement  à  des  fonctions 
supérieures  a  celles  de  son  grade ,  ne  pourra  prétendre  qu'aux 
appointemens  et  émolumens  du  grade  dont  il  est  réellement 
pourvu. 

TITRE  IV. 

Des  Officiers  auxiliaires. 

1  8.  Il  ne  sera  appelé  d'officiers  auxiliaires  à  notre  ser- 
vice que  lorsque  la  totalité  des  officiers  entretenus  sera, 
reconnue  insuffisante  pour  les  besoins  des  arméniens. 

IO.  Nul  officier  auxiliaire  ne  pourra  être  employé  k 
terre,  même  dans  nos  ports  et  arsenaux. 

20.  Aucun  navigateur  ne  pourra  servir  comme  officier 
auxiliaire,  dans  un  grade  supérieur  à  celui  d'enseigne  de 
vaisseau. 

2  I .  Les  capitaines  au  long  cours  seront  employés  comme 
enseignes  de  vaisseau  auxiliaires;  mais  ils  devront  être  préa- 
lablement pourvus  d'une  commission  spéciale  qui  leur  sera 
expédiée  par  le  ministre  de  fa  marine.  A  dater  du  jour  de 
leur  embarquement ,  et  jusqu'à  celui  de  leur  débarquement, 
ils  jouiront  des  mêmes  prérogatives  et  émolumens  que  les 
enseignes  de  vaisseau  entretenus. 

2  2.  Us  seront  susceptibles  d'être  admis  dans  notre  marine, 
çt  même  d'être  promus  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  , 


(   Si    ) 
s'ils  méritent  cet  avancement  par  de  longs  services  ou  par      ■  ■- 
des  actions  d'éclat.  1814. 

23.  Les  enseignes  de  vaisseau  auxiliaires  ne  prendront 
rang  qu'après  les  enseignes  de  vaisseau  entretenus. 

24.  Nous  défendons  aux  officiers  généraux  de  la  marine, 
préfets  maritimes  et  gouverneurs  de  nos  colonies,  de  nom- 
mer des  officiers  auxiliaires  et  provisoires. 

Dans  le  cas  cependant  où  il  arriverait  qu'un  de  nos  bâti- 
méns  en  relâche  dans  une  colonie,  ou  employé  à  une  expé- 
dition lointaine ,  n'aurait  plus  le  nombre  d'officiers  absolu- 
ment nécessaire  au  service  du  bord,  le  gouverneur  de  la 
colonie  ou  le  commandant  de  l'expédition  aurait  la  faculté 
de  pourvoir,  pour  la  campagne  ,  aux  places  vacantes  dans 
le  grade  d'enseigne  seulement  ;  à  la  charge  par  lui  d'en 
rendre  compte  au  ministre  de  la  marine ,  et  sous  la  con- 
dition expresse  qu'il  ne  trouverait  ni  à  bord  des  bâtiraens  , 
ni  dans  la  colonie  ,  d'officiers  entretenus  en  état  d'être  em- 
barqués. 

TITRE  V. 

Du  Rang  des  Officiers  de  la  marine  avec  ceux  des  armées  de  terre. 

25.  Les  officiers  de  la  marine  prendront  rang  avec  ceux 
du  service  de  terre,  à  la  date  de  leurs  provisions,  commis- 
sions et  brevets  ,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Les  vice-amiraux  avec  les  lieutenans  généraux  de  no* 
armées  ; 

Les  contre-amiraux  avec  les  maréchaux-de-camp  ; 

Les  capitaines  de  vaisseau  avec  les  colonels  ; 

Les  capitaines  de  frégate  avec  les  chefs  de  bataillon  et 
d'escadron  ; 

Les  lieutenans  de  vaisseau  avec  les  capitaines  ; 

Les  enseignes  de  vaisseau  avec  les  lieutenans. 

Les  capitaines  de  vaisseau,   anciens  chefs  de  division, 

A  nn.marit.  I.re  Partie.  I  800 — l8lj.  6 
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=====  prendront  rang  après  les  maréchaux-de-camp  et  avant  les 
1814.  colonels. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

2.6.  Les  officiers  généraux  de  la  marine  n'auront  pas  de 
département  fixe  :  ils  seront  libres  de  résider  dans  tel  lieu 
qu'il  leur  pourra  convenir  ,  à  la  charge  de  faire  connaître 
leur  domicile  au  ministre  de  la  marine. 

Tous  les  autres  officiers  seront  attachés  à  l'un  des  ports 
de  Brest,  Toulon,  Hochefort ,  Lorient  et  Cherbourg. 

Ils  devront  y  résider  habituellement,  et  ne  pourront  ob- 
tenir de  congé  qu'avec  l'autorisation  préalable  du  ministre 
de  la  marine. 

3  7.  Les  ordonnances  et  réglemens  sur  l'organisation  de 
la  marine  sont  et  demeurent  maintenus  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  dispositions  de  la  présente. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher  et  bîen- 
aimé  neveu  le  duc  d'AngOULÊME  ,  amiral  de  France,  aux 
vice-amiraux,  préfets  maritimes,  contre-amiraux,  officiers 
militaires  et  civils  de  la  marine  ,  et  à  tous  autres  qu'il 
appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  i.er  juillet  1  8  1 4- 

Simé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  MALOUET. 

Le  Duc  D'ANGOULÊME,  Amiral  de  France; 

Vu  l'ordonnance  ci-dessus  à  nous  adressée , 

MANDONS  aux  vice-amiraux ,  préfets  maritimes,  contre- 
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amiraux,  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine,  et  à  tous  ===== 
autres  qu'il  appartiendra,  de  l'exécuter  et  faire  exécuter  1814. 
selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  à  Bordeaux ,  le  1  3  juillet  1  S  1 4« 

Signé  LOUIS-ANTOINE. 

Et  plus  bas  :  Par  son  Altesse  royale: 
Signé  le  Chevalier  de  Panât. 


(  N.°  56.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Titres  et 
Dénominations  des  Officiers  supérieurs  militaires  et  civils 
de  la  marine  employés  dans  les  ports  et  arsenaux  et  sur 
les  Jlottes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  i.er  Juillet  18 14. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE 
et  de  Navarre; 

Nous  étant  fait  représenter  les  ordonnances  des  Rois  nos 
prédécesseurs,  et  notamment  celles  des  27  janvier  1776', 
1."  novembre  1784  et  i.cr  janvier  1786  ,  nous  avons  ]^gé 
que  les  titres  conférés  par  ces  ordonnances,  soit  aux  chefs 
de  service  dans  les  ports  et  arsenaux,  soit  aux  officiers  d'état- 
major  ,  administrateurs  et  agens  de  comptabilité  employés 
sur  la  flotte  ,  indiquaient  avec  exactitude  les  fonctions  et 
le  rang  de  chacun,  et  que  les  dénominations  qui  ont  été 
substituées  à  ces  titres  ne  présentent  ni  les  mêmes  conve- 
nances ,  ni  la  même  précision  ; 

En  conséquence  ,  il  nous  a  semblé  qu'il  serait  utile  de 
rétablir  les  dispositions  desdites  ordonnances ,  en  ce  qui 
concerne  cet  objet  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  , 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

6* 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.ev  Les  chefs  du  service  de  la  marine  établis  dans 
nos  ports  et  arsenaux  par  Jes  réglemens  actuellement  en 
vigueur,  continueront  d'exercer,  sous  i'autorité  des  préfets 
maritimes  ,  les  fonctions  qui  Jéur  sont  respectivement  at- 
tribuées. 

Les  officiers  d'état-major,  et  les  administrateurs  embarqués 
sur  nos  flottes  et  bâtimens  de  guerre,  rempliront  également, 
comme  par  le  passé  ,  le  service  à  eux  attribué  par  lesdits 
réglemens. 

2.  Dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort, 
le  chef  militaire  aura  désormais  le  titre  de  major  général  de 
la  marine,  et  celui  de  major  de  la  marine,  dans  les  ports  de 
Lorient  et  de  Cherbourg. 

Les  adjudans  et  sous-adjudans  de  la  majorité,  ainsi  que 
les  officiers  qui  seraient  temporairement  chargés  du  service 
de  l'état-major  dans  les  ports  secondaires  ,  auront  ,  suivant 
leur  grade  et  l'importance  de  leurs  fonctions,  le  titre  d'aides- 
majors  et  de  sous-aides -majors  de  la  marine. 

? .  Les  officiers  du  génie  maritime  pourvus  du  titre  de 
cr\  s  de  construction,  auront  celui  de  directeurs  des  cons- 
tructions dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  et 
.celui  de  sous-directeurs  des  constructions  dans  les  ports  de 
Lorient  et  de  Cherbourg. 

4.  Les  chefs  des  mouvemens  des  ports  de  Brest,  Toulon 
et  Rochefort,  auront  le  titre  de  directeurs  du  port. 

Les  chefs  des  mouvemens  des  ports  de  Lorient  et  de  Cher- 
bourg, ainsi  que  les  sous-chefs  des  mouvemens  des  ports  de 
Brest ,  Toulon  et  Rochefort,  auront  celui  de  sous-directeurs 
du  port. 

Le  titre  de  sous-directeur  du  port  pourra  être  également 
donné  par  nous  aux  officiers  supérieurs  qui  seraient  chargés 
temporairement  du  service  des  mouvemens  dans  les  ports 
secondaires. 
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5.  Les  chefs  du  parc  d'artillerie  dans  les  ports  de  Brest,  — ' — « 
Toulon  et  Rochefort ,  auront  le  titre  de  directeurs  d'artillerie.  1°  '4* 

Les  sous-chefs  du  parc  dans  les  mêmes  ports  ,  et  les 
officiers  supérieurs  remplissant  les  fonctions  de  chefs  du 
parc  à  Lorient  et  à  Cherbourg,  auront  le  titre  de  sous-di- 
recteurs d'artiiferie. 

6.  Les  chefs  d'administration  dans  les  ports  de  Brest , 
Toulon  et  Rochefort,  auront  le  titre  et  le  grade  de  commis- 
saires généraux  de  la  marine. 

Les  administrateurs  remplissant  les  mêmes  fonctions  dans 

ceux  de  Lorient  et  de  Cherbourg  auront  le  grade  de  corn- 
es o 

missaire  principal  de  la  marine. 

Les  commissaires  principaux  de  fa  marine  employés  en 
chef  dans  les  ports  secondaires,  auront  ie  titre  d'ordonna- 
teurs pendant  la  durée  de  ces  fonctions. 

y.  Les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  qui 
seront  temporairement  chargés  de  diriger  les  ouvrages  hy- 
drauliques et  les  constructions  civiles  dans  les  ports  de  Brest ^ 
Toulon  et  Rochefort  ,  auront  pendant  l'exercice  de  ces 
fonctions  ,  ie  litre  de  directeurs  des  travaux  maritimes. 

Dans  les  ports  de  Lorient  et  de  Cherbourg  ,  l'ingénieur 
en  chef  aura  ie  titre  de  sous-directeur  des  travaux  maritimes. 

II  n'esc  rien  innové  par  la  présente  aux  dispositions 
de  noire  ordonnance  du  2  1  mai  dernier  ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  direction  générale  et  supérieure  des  travaux  de 
Cherbourg. 

o.  Les  titres  et  grades  d'inspecteur  et  sous-inspecteur  de 
la  marine  sont  et  demeurent  maintenus. 

C).  Le  conseil  d'administration  de  la  marine  ,  dans  chacun 
de  nos  ports,  continuera  d'être  formé,  sous  la  présidence 
du  préfet  maritime  ,  par  les  directeurs  de  chaque  service  : 
l'inspecteur  de  la  marine  sera  tenu  d'y  assister,  et  un  sous- 
inspecteur  remplira  fes  fonctions  de  secrétaire  du  conseil. 

I  O.   Les   officiers  généraux    et    supérieurs   remplissant 


(  86) 
;  dans  une  armée  navale  les  fonctions  de  chef  d'état- major 
1814.  général,  auront,  pendant  la  campagne,   le  titre  de  major 
général  de  l'armée  navale. 

Les  officier.'  employés  dans  les  armées  navales  ,  escadres 
et  divisions  ,  comme  adjudans  généraux  ,  adjudans  et  sous- 
adjudans,  auront  le  titre  de  majors,  aides-majors  et  sous- 
aides-majors  de  l'armée  navale  ,  escadre  ou  division. 

I  I .  Les  administrateurs  de  la  marine  embarqués  en  chef 
sur  nos  flottes ,  auront,  pendant  la  campagne,  et  suivant  le 
nombre  de  f  âtimens  dont  l'administration  leur  sera  confiée, 
le  titre  de  commissaire  ordonnateur  d'armée  navale  ou  celui 
de  commissaire  d'escadre  ou  de  division. 

12.  Les  agens  de  comptabilité  embarquées  sur  chacun 
de  nos  bâtimens  ayant  soixante  hommes  d'équipage  et  au- 
dessus  ,  auront ,  pendant  la  campagne  ,  le  titre  de  commis 
aux  revues  et  aux  approvisionnemens. 

12.  Les  titres  rétablis  par  la  présente  ordonnance  ne 
seront  conférés  qu'en  vertu  de  nos  ordres  notifiés  par  le 
ministre  .seciétaire  d'état  de  la  marine. 

Mandons  et  ORDONNONS  à  notre  cher  et  bien-aimé 
neveu  le  duc  d'AngoulÊME  ,  amiral  de  France,  aux 
vice-amiraux,  préfets  maritimes,  contre-amiraux,  officiers 
militaires  et  civils  ,  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le   1."  juillet  i8i4- 

Signé  LO  UI3, 
Par  le  Roi 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Malouet. 

Le  Duc  D'ANGOULÊME,  Amiral  de  France; 
Vu  l'ordonnance  ci-dessus  à  nous  adressée , 
Mandons  &c. 


(  s7  ) 


(  N.°  57.  )   Ordonnance  du  Roi  portant  Règlement  |gl , 
sur  les  Grades  et  Classes,  Paies  ,  Mode  d'avancement 
des  Gens  de  mer ,  et  sur  la  Composition  des  Etats-majors 
et  Equipages  des  Bâtimens  de  la  marine  royale. 

Au  château  des  Tuileries,  le  i.er  Juillet  1814. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Nous  étant  fait  représenter  les  ordonnances  et  régfemens 
relatifs  au  régime  des  gens  de  mer  employés  sur  nos  flottes, 
et  à  la  composition  des  états  -  majors  et  équipages  de  nos 
bâtimens  ,  nous  avons  reconnu  que  les  dispositions  de  ces 
actes  sont  susceptibles  d'être  précisées  et  améliorées  ;  que 
l'organisation  des  bataillons  et  équipages  permanens  a  donné 
lieu  à  des  suppressions  de  grades  et  à  des  modifications  de 
paies  également  préjudiciables  à  l'intérêt  de  notre  service 
et  au  bien-être  des  marins  et  de  leurs  familles  ; 

Voulant  comprendre  dans  une  seule  et  même  ordonnance 
les  règles  que  nous  entendons  établir  sur  la  fixation  des 
grades ,  classes  et  paies  des  marins  ,  sur  le  mode  de  leur 
avancement,  et  enfin  sur  la  composition  des  états-majors  et 
équipages  des  bâtimens  de  tout  rang  faisant  partie  de  l'armée 
navale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
TITRE   I.» 

DES    GRADES  ET   CLASSES    DES    GENS   DE   MER» 


Moi 


Art.    I.cr  Tous   les  jeunes  gens  qui  seront,  à  favenîr, 
embarqués  sur  les  vaisseaux  ,  frégates  et  autres  bâtimens 
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=====  de  notre  marine  royale  en  qualité    de    mousses  ,  devront 
1814.  avoir  quatorze  ans  ,  être  exempts  de  toute  infirmité  et  bien 
constitués. 

■     Novices. 

2.  Tous  les  gens  de  mer,  de  dix-sept  ans  et  au-dessus, 
et  tous  les  hommes  insciits  qui  n'auront  point  encore  six 
mois  de  navigation,  soit  sur  nos  vaisseaux  et  autres  bâti- 
mens,  soit  sur  les  navires  du  commerce,  ne  pourront  être 
embarqués  sur  nosdits  vaisseaux  qu'avec  la  qualité  de  no- 
vices. 

Matelots. 

3.  Les  gens  de  mer  qui  auront  atteint  l'âge  de  dix-huit 
ans  .  et  qui  auront  au  moins  un  an  de  navigation  sur  quelque 
bâtiment  que  ce  soit,  pourront  être  embarqués  sur  nosdits 
vaisseaux  en  qualité  de  matelots. 

4.  II  y  aura  trois  classes  de  matelots. 

Tout  matelot  embarqué  pour  la  première  fois  sur  nos 
vaisseaux  et  autres  bâtimens,  ne  pourra  d'abord  être  porté 
qu'à  la  dernière  classe  ,  et  il  ne  pourra  passer  à  une  classe 
supérieure  qu'après  avoir  servi  au  moins  pendant  un  an  dans 
la  classe  immédiatement  inférieure. 

Matelots  vétérans. 

<.  Les  matelots  qui ,  étant  classés  depuis  vingt  ans  ,  et 
ayant  servi  pendant  cinq  ans  sur  nos  vaisseaux  ,  n'auront 
point  été  faits  officiers-mariniers,  seront  employés  en  qua- 
lité de  matelots  vétérans. 

Des  Officiers -mariniers  de  manœuvre. 

6.  II  y  aura  quatre  grades  d'officiers-mariniers  de  ma- 
nœuvre ,  savoir  : 
Quartier- maître; 
Contre-maître  ; 


(  «9  ) 
Second  maître  ;  .    == 

Maître.  l8l4- 

Chacun  de  ces  grades  ,  excepté  celui  de  contre-maître  , 
sera  divisé  en  deux  classes. 

7.  Aucun  matelot  ne  pourra  obtenir  le  grade  de  quartier- 
maître  ,  s'il  est  âgé  de  plus  de  trente-cinq  ans ,  s'il  n'est  à  fa 
première  cla>se  de  matelot  depuis  un  an  au  moins  ,  et  s'il 
n'a  servi  pendant  quarante-deux  mois  sur  nos  vaisseaux  et 
autres  bâtimens  comme  matelot ,  ou  pendant  trente  mois 
sur  lesdits  vaisseaux ,  et  un  pareil  temps  sur  les  navires  du 
commerce  :  il  devra  ,  en  outre  ,  avoir  servi  au  moins  pen- 
dant six  mois  comme  gabier  titulaire ,  trois  mois  comme 
chargeur,  et  trois  mois  comme  timonier. 

Des  Patrons  de  chaloupes  et  de  canots. 

8.  Les  patrons  de  chaloupes  seront  choisis  parmi  les 
contre- maîtres  oîi  quartiers-maîtres,  et  ceux  des  canots , 
parmi  les  quartiers-maîtres,  gabiers  et  timoniers. 

Des  Officiers-mariniers  de  canonnage. 

Ç).  II  y  aura  trois  grades  d'officiers -mariniers  de  canon- 
nage  ,  savoir  : 

Aide; 

Second  maître  ; 

Maître. 

Ces  grades  seront  divisés  chacun  en  deux  classes. 

IO.  Tout  matelot,  pour  obtenir  le  grade  d'aide  de  ca- 
nonnage,  devra  avoir  le  même  temps  de  navigation  que 
pour  le  grade  de  quartier-maître  :  il  devra  aussi  être  de  la 
première  classe  ,  et  avoir  servi  au  moins  pendant  six  mois 
comme  gabier  et  trois  mois  comme  timonier. 

Des  Officiers-mariniers  de  timonerie. 

I  I .  II  y  aura  trois  grades  d'officiers-mariniers  de  timo- 
nerie ,  savoir  : 


(  9°  ) 
—  -  Aide  ; 

1814.       Second  maître  ; 

Maître. 

lis  seront  divisés  chacun  en  deux  classes. 

12.  Aucun  homme  de  mer  ne  pourra  être  admis  en 
qualité  d'aide  de  timonerie,  s'il  n'a  douze  mois  de  service 
sur  nos  bâtimens  ,  et  trente-six  mois  de  navigation  sur  les 
navires  du  commerce. 

Chaque  mois  de  service  sur  nos  bâtimens  équivaudra  à 
deux  mois  de  navigation  sur  Iesdits  navires  de  commerce. 

II  devra  en  outre  avoir  servi  au  moins  pendant  six  mois 
comme  gabier  ,  et  trois  mois  comme  chargeur. 

Des   Officiers-mariniers  de  charpentage ,  calfatage  et  voilerie. 

12.  H  y  aura  trois  grades  pour  chacune  des  trois  pro- 
fessions d'ouvriers  charpentiers ,  calfats  et  voiliers  embarqués 
sur  nos  vaisseaux,  savoir  : 

Aide  ; 

Second  maître  ; 

Maître. 

Les  aides  seront  divisés  en  deux  classes  :  il  n'y  aura  qu'une 
classe  de  second  maître  et  deux  de  maître. 

14.  Pourront  être  faits  aides  les  ouvriers  qui  auront  au 
moins  douze  moii  de  navigation  en  qualité  de  matelots  sur 
nos  bâtimens  ,  et  trois  ans  de  service  comme  ouvriers  dans 
nos  ports  et  arsenaux.  Le  double  de  ce  temps  sera  exigé 
pour  le  service  rempli  sur  les  navires  particuliers  et  dans  les 
ports  du  commerce. 

Des  Capitaines  d'armes. 

I  ^.  Il  sera  embarqué  sur  chacun  de  nos  vaisseaux  de 
guerre  un  capitaine  d'armes. 

Ce  grade  sera  temporaire,  et  la  paie  en  sera  fixée  d'après 
le  ran<r  eî  ia  force  du  bâtiment, 


(  9'    ) 
Les  capitaines  d'armes  seront  choisis  parmi  les  maîtres ,  ===== 
seconds    maîtres    de  canonnage  et  les  sergens- majors  et  1814. 
sergens  du  corps  royal  des  canonniers  de  la  marine. 

Des  Pilotes  cotiers. 

I  6.  II  sera  embarqué  un  pilote  côtier  sur  chacun  de  nos 
bâtimens.  Ce  grade  sera  temporaire,  et  la  paie  en  sera  fixée 
d'après  le  rang  et  la  force  des  bâtimens. 

I  7.  Nul  ne  pourra  être  employé  comme  pilote  côtier  sur 
les  bâtimens  de  notre  marine  royale  ,  s'il  n'est  reçu  maître 
au  petit  cabotage,  et  s'il  n'a  commandé  au  moins  pendant 
un  an. 

II  faudra,  pour  être  embarqué  en  ladite  qualité  dans  une 
frégate,  avoir  fait  une  campagne  de  six  mois  au  moins  à  bord 
d'une  corvette  ou  bâtiment  de  rang  inférieur,  et ,  pour  être 
embarqué  sur  un  vaisseau ,  avoir  fait  une  campagne  d'un  an 
au  moins  à  bord  d'une  frégate. 

Des  Armuriers-forgerons. 

I  8.  II  y  aura  deux  grades  d'armuriers- forgerons  5  savoir: 
Aide  ; 
Maître. 
Chacun  de  ces  grades  sera  divisé  en  deux  classes. 

Surnuméraires. 

I  C).  II  y  aura  deux  grades  de  commis  aux  vivres  embar- 
qués, savoir  : 

Premier  commis  ; 
Second  commis. 

II  seront  divisés  chacun  en  deux  classes. 

II  y  aura  deux  classes  de  distributeurs.  Ils  seront  tenus 
d'exercer  la  profession  de  boucher;  au  moyen  de  quoi  il 
ne  sera  plus  embarqué  de  surnuméraires  ayant  cette  déno- 
mination. 

II  sera  embarqué  des  tonneliers  sur  nos  vaisseaux ,  fré- 


(  r-  ) 

s==  gâtes ,  corvettes  et  flûtes.  Leur  paie  différera  suivant  le  rang 
1814.  des  bâtimens  a  bord  desquels  ils  seront  embarqués» 

Sur  les  bâtimens  de  rang  inférieur  à  bord  desquels  il  n'y 
aura  pas  de  tonnelier  ,  le  distributeur  devra  être  apte  à  en 
remplir  les  fonctions. 

Il  y  aura  deux  classes  de  boulangers  ,  et  une  seule  de 
coqs  ,  d'aide-coqs  et  barbiers. 

Domestiques. 

20.  Sur  tous  nos  bâtimens ,  chacun  des  officiers,  y  compris 
le  commis  aux  revues  et  l'officier  de  santé  en  chef,  sera  tenu 
d'embarquer  un  domestique. 

Les  domestiques  devront  être  âgés  au  moins  de  dix-huit 
ans. 

Nous  défendons  expressément  de  remplacer  «aucun  des 
domestiques  par  l'un  des  mousses  embarqués  ou  aucun  autre 
individu  de  l'équipage;  et  les  commandans  de  nos  bâtimens 
sont  responsables  de  l'exécution  de  la  présente  disposition. 

TITRE   II. 

DU    CONCOURS  DU     CORPS    ROYAL    DES     CANONNIERS    DE 
LA    MARINE  À  LA    FORMATION  DES  ÉQUIPAGES. 

2  I .  En  même  temps  que  îe  corps  royal  des  canonniers 
de  la  marine  sera  particulièrement  destiné  à  former  les  gar- 
nisons de  nos  vaisseaux,  les  sous-officiers  et  canonniers  de 
ce  corps  pourront  concourir,  dans  la  proportion  du  tiers, avec 
les  marins  classés  pour  remplir  les  places  de  maîtres,  seconds 
maîtres  et  aides  de  canonnage. 

Lesdits  sous-officiers  et  canonniers  devront  avoir  acquis 
dans  leur  corps  au  moins  îe  grade  et  l'instruction  de  canon- 
nierde  première  classe.  Ils  devront,  en  outre,  pour  obtenir 
le  grade  d'aide  ,  avoir  navigué  sur  nos  vaisseaux  pendant  au 
inoins  deux  ans;  pour  celui  de  second  maître,  pendant  quatre 
ans;  et  pour  celui  de  maîire,  pendant  six  ans. 
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Enfin  les  candidats  seront  tenus  de  faire  preuve  de  •  — 
l'instruction  déterminée  pour  les  officiers-mariniers  de  ca-  * ^ J 4- 
nonnage. 

Les  canonniers  du  corps  royal  pourront  encore  être  em- 
plové*  comme  chefs  de  pièces  et  chargeurs  ,  mais  autant 
q  'ils  auront  acquis  dans  leur  corps  le  grade  et  l'instruction 
de  canonnier  de  deuxième  classe  ,  qu'ils  auront  navigué  pen- 
dant au  moins  dix-huit  mois,  et  enfin  qu'ils  seront  aptes  au 
service  de  toutes  les  manœuvres  hautes. 

TITRE  III. 

DES     PAIES    ET    SUPPLEMENS    DE    PAIE. 

22.  Les  paies  de  divers  grades  et  classes  établis  par  le 
titre  précédent,  sont  déterminées  dans  l'état  ci  -  joint  , 
n.°  i. 

2  ^  II  sera  accordé  un  supplément  de  trois  francs  de 
paie  par  mois  : 

Supplément  de  Gabier , 

i."  Aux  matelots  gabiers; 

Leur  nombre  ne  pourra  excéder,  sur  les  vaisseaux  de  ligne 
de  tous  rangs ,  celui  de  vingt-quatre  ; 
Sur  les  frégates  ,  celui  de  seize  ; 
Sur  les  bâtimens  d'un  rang  inférieur,  celui  de  huit; 

Supplément  de  Timonier , 

n.°  Aux  mstelots  timoniers  ; 

Leur  nombre  ne  pourra  être,  à  bord  des  vaisseaux  ,  au- 
dessus  de  huit  ; 

A  bord  des  frégates  ,  au-dessus  de  six , 

Et  à  bord  des  bâtimens  d'un  rang  inférieur  ,  au-dessus  de 
quatre  ; 

3.0  A  tous  les  matelots  qui ,  à  défaut  du  nombre  régie- 


(  9i  ) 
■         mentaire  de  quartiers-maîtres  et  d'aides  de  timonerie  ,   en 
1 S i4-  rempliront  les  fonctions; 

4-.°  A  tous  les  matelots  qui  seront  désignés  pour  remplir 
le  service  de  chef  de  pièce  en  supplément  aux  aides  de  ca- 
nonnage,  afin  de  porter  le  nombre  desdits  chefs  de  pièce  à 
la  moitié  de  celui  des  bouches  à  feu  des  bâtimens. 

Supplément  de  Chargeur  j 

5. ° Enfin,  à  tous  les  matelots  remplissant  les  fonctions  de 
chargeur. 

Supplément  de  Charpentler-calfat. 

24.  Voulant  encourager  les  charpentiers  embarqués  à 
réunir  à  leur  profession  celle  de  calfat  ,  nous  accordons  un 
supplément  de  cinq  francs  par  mois  aux  aides  et  seconds 
maîtres  charpentiers  qui  rapporteront  un  certificat  du  direc- 
teur des  constructions  ,  constatant  qu'ils  ont  été  utilement 
employés  dans  le  port  au  service  du  calfatage. 

Supplément  de  Barbier. 

25.  Sur  ïes  bâtimens  d'un  rang  inférieur  où  il  ne  sera  pas 
embarqué  de  barbier,  les  fonctions  en  seront  remplies  par  un 
matelot  ou  novice,  qui  recevra  un  supplément  de  cinq  francs 
par  mois. 

Supplém  entd  'Infirm  ter. 

Le  même  supplément  sera  accordé  sur  les  bâtimens  de 
tous  rangs  aux  matelots  ou  novices  employés  comme  infir- 
miers. Ils  ne  pourront  excéder  les  nombres  ci-après ,  savoir  : 

Trois  sur  les  vaisseaux  de  premier  rang, 

Deux  sur  les  vaisseaux  de  80  et  de  74  , 

Et  un  sur  les  frégates  et  autres  bâtimens. 

Supplément  de  Alaitre  chargé. 

26.  II  sera  accordé  un  supplément  à  chacun  des  premiers 
maîtres  chargés  de  manœuvre,  canonnage,  timonerie,  char- 
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penlage,  calfatage  et  voiferie  ,  ainsi  qu'aux  capitaines  d'armes  ===== 
et  aux  premiers  commis  aux  vivres  embarqués  sur  nos  vais-  1814. 
seaux  et  autres  bâtimens  de  guerre. 

Ce  supplément  sera  fixé  à  raison  de  la  force  du  bâti- 
ment sur  lequel  lesdits  maîtres  chargés  seront  embarqués, 
savoir  : 

Sur  les  vaisseaux  de  premier  rang 30f 

Sur  les  vaisseaux  de  80  ou  de  74 25. 

Sur  les  frégates 2.0. 

Sur  les  bâtimens  de  rang  inférieur 15. 

Au  moyen  dudit  supplément,  tout  traitement  de  tabïe  ou 
autre  indemnité  précédemment  accordée  ,  est  et  demeure 
supprimé. 

Supplément  des  Sous-officiers  et  Canonniers  du    Corps  royal 
des  Canonniers  de  la  marine. 

27.  Lorsque  les  sous  officiers  et  canonniers  du  corps 
royal  rempliront  à  bord  les  fonctions  détaillées  à  l'article  2 1 
ci-dessus,  leur  paie  s'accroîtra  de  la  somme  nécessaire  pour 
fa  porter  au  même  taux  que  celle  fixée  pour  le  grade  qu'ils 
occuperont.  Ceux  remplissant  les  fonctions  de  premier 
maître  chargé  et  capitaine  d'armes  ,  recevront  en  outre  le 
supplément  accordé  par  l'article  précédent. 

Quant  aux  canonniers  faisant  le  service  de  chefs  de  pièce 
et  chargeurs  ,  ils  seront  assimilés  pour  la  paie  a  la  2.c  ou 
1  .rc  classe  de  matelots,  suivant  qu'ils  seront  dans  leur  corps 
à  la  2.c  ou  i.rr  classe  de  canonniers,  et  jouiront  en  outre 
du  supplément  de  trois  francs  accordé  aux  chefs  de  pièce 
et  chargeurs. 

II  est  bien  entendu  que  ,  sur  les  complémens  de  solde 
accordés  ci-dessus  ,  il  sera  fait  déduction  du  montant  des 
masses  d'habillement  et  de  casernement  qui  sont  allouées 
aux  corps  ,  et  au  moyen  desquelles  il  est  pourvu  par  eux  à. 
l'entratien  et  au  couchage  des  sous-officiers  et  canonniers. 
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=====       28.  Tous   les   snpplémens  accordés  par  les  articles  ci- 
18 1 4-  dessus  seront  alloués  â  dater  du  jour  de  la  revue  d'armement 
jusqu'au  jour  de  fa  revue  de  désarmement. 

20.  Notre  intention  est  que  les  gens  de  mer  qui  joui- 
raient en  ce  moment  d'une  paie  plus  forte  que  celle  déter- 
minée par  la  présente  ordonnance  ,  continueront  de  la  rece- 
voir telle  qu'ils  l'ont  acquise,  jusqu'à  ce  qu'ils  passent  à  une 
paie  supérieure. 

Quant  aux  supplémens  de  paie,  ils  seront  tous  remplacés, 
à  compter  de  ce  jour,  par  ceux  établis  en  vertu  de  la  présente 
ordonnance. 

TITRE   IV. 

DU    MODE    D'AVANCEMENT   DES   GENS   DE   MER. 

70.  Aucun  officier-marinier  ou  matelot  ne  pourra  être 
avancé,  soit  en  classe,  soit  en  grade,  qu'aux  revues  de  désar- 
mement qui  seront  fanes  dans  les  ports ,  sauf  dans  les  cas 
déterminés  ci-après. 

2 1 .  Faisons  défenses  expresses  aux  officiers  commandant 
les  vaisseaux  et  autres  bâtimens  d'accorder  aucun  avance- 
ment pendant  la  durée  de  la  campagne  ,  si  ce  n'est  pour  les 
remplacemens  provisoires  détaillés  aux  articles  30  et  4° 
ci-après. 

Défendons  pareillement  aux  administrateurs  des  ports  et 
des  classes  d'accorder  des  avancemens  lors  des  levées  ou 
dans  tout  autre  cas. 

22.  Nul  ne  pourra  être  nommé  à  un  grade,  s'il  n'a  servi 
au  moins  pendant  un  an  dans  le  grade  immédiatement 
inférieur  ,  et  passer  d'une  classe  à  une  autre  sans  avoir  servi 
pendant  au  moins  six  inois  dans  la  classe  précédente. 

2  2.  Voulant  que  le  nombre  des  officiers- mariniers  ne 
soit ,  pour  la  totalité  des  marins  ,  que  dans  la  proportion 
du  dixième  de  celui  des  matelots  ,  il  sera  arrêté  tous  les  ans , 
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par  le  ministre  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  fa        ■■»■ 
marine,  un  état  du  nombre  d'officiers-mariniers  de  chaque  1814. 
profession  ,  dont  l'avancement  pourra  avoir  lieu  au  désar- 
mement des  vaisseaux.  Ces  avancemens  ne  pourront  jamais 
excéder  ,  pour  une  campagne  d'un  an  ,   le   trentième  des 
officiers-mariniers  et  matelots  existant  à  bord.  Si  la  cam- 
pagne a  été  de  plus  de  dix-huit  mois,  ce  nombre  pourra  être 
augmenté  de  moitié  en  sus. 

34-  Il  sera  pareillement  arrêté  tous  les  ans  un  état  des 
avancemens  en  classes  qui  pourront  être  accordés  aux  désar- 
memens  qui  se  font  dans  les  ports.  Ils  ne  pourront  excéder, 
pour  une  campagne  d'un  an ,  le  dixième  du  nombre  des 
officiers- mariniers  et  matelots,  et  ils  pourront  être  augmentés 
de  moitié  en  sus  lorsque  la  campagne  aura  été  de  plus  de 
dix-huit  mois. 

3  ^.  Lesdits  états  seront  arrêtés  d'après  l'examen  des  états 
de  situation  des  différens  quartiers  des  classes  ,  lesquels 
seront  envoyés,  dans  le  mois  de  novembre  de  chaque  année, 
par  les  chefs  des  ports,  au  ministre  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  marine. 

36.  L'avancement  des  marins  et  officiers-mariniers  sera 
déterminé  par  un  conseil  assemblé  à  bord  par  le  capitaine 
avant  la  revue  de  désarmement  ,  présidé  par  lui  ,  et  com- 
posé de  l'officier  chargé  du  détail  du  bâtiment ,  des  officiers 
chefs  de  quart  et  du  commis  aux  revues  et  aux  approvision- 
nemens.  Ce  dernier  aura  voix  représentative  pour  ce  qui  est 
relatif  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  quant  à  ta 
durée  des  services  et  le  nombre  des  avancemens  :  il  sera 
chargé  de  rédiger  le  procès- verbal. 

Les  premiers  maîtres  ne  feront  point  partie  intégrante 
dudit  conseil;  mais  ils  y  seront  appelés  pour  rendre  compte 
de  leur  opinion  sur  chacun  des  marins  proposés  à  l'avan- 
cement. 

^7-  Le  procès-verbal  d'avancement  sera  remis,  par  le 
Ann.  marlt.   l.rc  Partie.   I  809 —  i  8  I  >  .  7 
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u  •  commandant  du  bâtiment ,  au  chef  supérieur  de  la  marine 
18 *4«  du  port,  qui  fera  vérifier,  parle  commissaire  des  arméniens, 
si  les  officiers-mariniers  et  matelots  proposés  sont  dans  le 
cas ,  d'après  la  durée  de  leurs  services  et  par  leurs  grades 
actuels  ,  et  conformément  à  la  présente  ordonnance  ,  d'ob- 
tenir les  avancemens  demandés. 

38.  Le  conseil  d'administration  de  la  marine  auquel  l'état 
ainsi  vérifié  sera  remis  par  le  chef  supérieur  du  port ,  exami- 
nera si  le  nombre  total  des  avancemens  proposés,  tant  en 
grades  qu'en  classes ,  n'excède  pas  la  proportion  établie  par 
le  ministre  secrétaire  d'état  du  département  de  la  marine  ; 
et ,  s'il  est  reconnu  que  ladite  proportion  est  observée  ,  le 
commissaire  du  bureau  des  arméniens  sera  autorisé  à  porter 
lesdits  avancemens  sur  le  rôle  d'équipage. 

30.  Dans  le  cas  où  un  emploi  d'officier-marinier  vien- 
drait à  vaquer  pendant  la  campagne  ,  soit  par  mort ,  soit 
autrement,  le  commandant  du  bâtiment  aura  le  droit  d'y 
pourvoir  provisoirement ,  s'il  le  juge  convenable  ;  mais  il  ne 
pourra  choisir  le  suppléant  que  parmi  les  marins  du  grade 
immédiatement  inférieur  et  ayant  l'instruction  exigée. 

40.  Les  commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens 
tiendront  note  des  remplacemens  provisoires  ainsi  faits  par 
les  commandans  ;  et  les  gens  de  mer  ainsi  désignés  seront 
payés ,  au  désarmement ,  a  la  plus  basse  paie  du  grade  qui 
leur  aura  été  conféré  ,  à  compter  du  jour  où  ils  en  auront 
rempli  les  fonctions.  Ils  seront  en  outre  confirmés  dans  ledit 
grade,  si, à  l'époque  du  désarmement,  ils  ont  le  temps  de 
service  prescrit  au  titre  I.1' 

Ces  avancemens  compteront  dans  le  nombre  de  ceux 
autorisés  par  le  ministre  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  marine. 

4 1 .  H  pourra  être  accordé  des  avancemens  extraordi- 
naires pour  les  actions  d'éclat  authentiquement  constatées  ; 
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fls    ne   seront    point    rigoureusement  soumis    aux  condi-    ■    — 
tions  exigées  pour  les  avancemens   ordinaires.   Le  conseil  i8i4- 
d'avancement  du  bâtiment  pourra  ïes  conférer,  soit  pendant 
{a  durée,  sôit  à  la  fin  de  fa  campagne.  Us  auront  provisoi- 
rement leur  effet  à  dater  du  jour  où  ils  auront  été  accordés , 
et  ne  compteront  pas  parmi  les  avancemens  généraux  dont 
le  ministre  aura  réglé  la  proportion. 

Le  procès-verbal  de  ces  avancemens  extraordinaires  sera 
remis  par  le  commandant  du  vaisseau  ou  chef  supérieur  du 
port,  pour  être  soumis  à  l'approbation  spéciale  du  ministre 
secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

42.  Enjoignons  au  commissaire  des  armemens  d'annoter 
l'avancement  des  gens  de  mer  sur  les  livrets  dont  fis  seront 
pourvus ,  et  d'en  donner  exactes  nt  avis  aux  commissaires 
des  quartiers  respectifs  ,  pour  ^a'il  en  soit  fait  mention  sur 
les  matricules. 

4^*  Indépendamment  des  conditions  exigées  par  la  pré- 
sente ordonnance  pour  obtenir  de  l'avancement,  nul  ne 
pourra  passer  d'un  grade  à  un  autre  ,  s'il  n'a  fait  preuve  de 
l'instruction  détaillée  au  règlement  spécial  qui  sera  arrêté  sur 
cet  objet  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine. 

TITRE  V. 

DE    LA    COMPOSITION   DES  ÉTATS-MAJORS  ET  ÉQUIPAGES 
DES    VAISSEAU  X  ,  FRÉGATES  ET  A  U  TRES  BATIMENS. 

44-  Les  états-majors  et  équipages  des  vaisseaux  de  tous 
rangs ,  des  frégates  et  autres  bâtimensde  notre  marine  royale , 
seront  à  l'avenir  composés  d'après  les  fixations  portées  ea 
l'état  n.°  2  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

45*  Dans  le  cas  où  nos  vaisseaux  et  autres  bâîimens 
réuniraient  un  nombre  de  canons  ou  de  caronades  supé- 
rieur à   leur  armement    ordinaire  ,    les  équipages  seraient 


(  ioo  ; 


==  augmentés  en   temps    de   guerre    d'après  les    proportions 
i8i4«  suivantes  : 

Pour  2  canons  de   36 1 4  homme.-. 

de  2/i I2- 


de   18 10. 

deI2 • 8" 

de  8  et  6 6. 


Pour  2  caronades,  Je  quelque  calibre  qu'elles  soient .      4- 

Si  le  nombre  des  canons  ou  caronades  dont  le  bâtiment 
sera  armé  est  au-dessous  de  l'armement  ordinaire,  l'équipage 
pourra,  si  l'intérêt  du  service  le  comporte,  être  réduit  dans 
les  mêmes  proportions. 

46.  En  temps  de  paix,  et  pour  procurer  aux  officiers 
et  aspirans  de  notre  marine  les  moyens  d'acquérir  une  ins- 
truction plus  étendue  et  plus  rapide,  nous  permettons  que, 
suivant  la  nature  des  campagnes,  les  états -majors  de  nos 
bâtimens  soient  augmentés  dans  telle  proportion  qui  sera 
réglée  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

47.  Nous  autorisons  également  le  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  à  faire  embarquer  en  temps  de  paix ,  s'il  le  juge 
convenable,  un  certain  nombre  de  mousses  au-delà  des  fixa- 
tions réglementaires. 

Pendant  la  durée  de  la  paix,  les  mousses  pourront  être 
embarqués  sur  nos  bâtimens  des  qu'ils  auront  atteint  l'âge 
de  treize  ans,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  autres  conditions 
exigées. 

48.  Les  dispositions  de  la  présente  seront  mises  à  exé- 
cution à  dater  de  ce  jour. 

MANDONS  et  ORDONNONS  à  notre  cher  et  bien-aiuié 
neveu  le  duc  d'àngoulÊME  ,  amiral  de  Eran.e  ,  EUftc 
vice-amiraux,  préfets  maritimes,  contre  amiraux,   oincKWJ 
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militaires  et  civils,    et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  ===» 

tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.  1814. 

Donné  à  Paris,  le  1  .cr  juillet  1  S  1 4« 


.... 
Signé  LOUIS. 


o 

Par  le  Roi  : 
Le  yyîin'rsttx  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Malouet. 

Le  Duc  D'ANGOULÈME,  Amiral  de  France; 

Vu  l'ordonnance  ci-dessus  à  nous  adressée, 
Mandons  &c. 


t  TA  T  des  diverses  Paies  qui  seront  allouées  par  mois  aux  Uerp 
dé  mer  de  tous  gfdaes  et  élusses  ,  aux  Ouvriers  de  toutes  professions 
et  à  tous  autres  individus ,  lorsqu'ils  seront  embarqués  sur  les 
vaisseaux  et  autres  bdtimens  de  la  marine  royale. 

SAVOIR  : 

Officiers  mariniers  de    ir.dxjravrc. 

Maître  de  1  .rc'cîasse 0Of 

de  2.c  classe g  j 

Second  maître  de  r/°  classe: .:.'.....  ( 

de  2.e    classe.  . , 

Contre-maître 


0 


5  I  • 

Quartier-maître   de  i.rc  classe. .  .*:.*."* .  Ai. 

—    de  2.e  classe .' :>£. 

('fficicrs-ni.iriiiicr;  de  eanoniuige.  . 

Maître  de  1  .rc  classe on 

9°' 

de  2.e  classe £  ,  _ 


Second  maître  de  i.rc  classe. §U 

, de  2. c  classe..  .■ — ;  ^q# 

Aide  de  i.r'-\  classe ^2. 

de  2/  classe -, 5  [ 
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._  Officiers-mariniers  de  timonerie. 

1 8 1 4. 

Maître  de  i  .,e  classe 9c/ 

de  2.e  classe , 8( . 

Second  maître  de   i.Te  classe 69. 

de  z.c  classe 60 . 

Aide  de  1  .rc  classe 4-  • 

de  2.e  classe 36, 

Officiers-mariniers  de  charpcntage ,  calfatage  et  voiler ie. 

Maître  de  1  ."  classe 81. 

e  2.r  classe 72. 

Second  maître  de  1  .'e  classe ............. 60. 

Aide  de  1  .rt  classe 39. 

.    ■  -  de  2.*  classe 33  . 

Capitaines  d'armes. 

Sur  les  vaisseaux  de  \ ."  rang 81. 

Sur  les  vaisseaux  de  80  à  74.. « 72- 

Surles  frégates  et  bâtimens  de  rang  inférieur 60. 

Pilotes  côtiers. 

Sur  les  vaisseaux  de  tous  rangs 90. 

Sur   les  frégates 81 . 

Sur  les  bâtimens  de  rang  inférieur ,  .  . .    72. 

Matelots. 

Vétéran 30. 

De  1 ."  classe 27 . 

De  2.e  classe 24 . 

De  3.e  classe 21 . 

Novice 18. 

Mousse  (y  compris    l'indemnité  représentative  de  la   ration 

de  vin  ) . 1  £ . 


Surnuméraires. 


Maître-armurier-forgeron   de     i.rc   classe , 60. 

de  2.e  classe 54. 

A ide  de  1  .re  classe.  .  , 42 • 

de  2.*  classe  ,,\ 3* 
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Premier  commis  aux  vivres  de  i.re  classe ioû. 

de  2.e  classe 90.    l°*4' 

Second  commis  de  i.rc  classe 60. 

de  2.c  classe 54. 

Distributeur  boucher  de  i.rc  classe 45» 

• de  2.c  classe 42  • 

Tonnelier  sur  les  vaisseaux  de  Ier  rang 45  * 

de  80  et  de  74 42« 

sur  les  frégates  et  autres  bâtimens 36. 

Boulanger   de  1  .re  classe 4-« 

— de  2.c  classe 36. 

Coq 45 . 

Aide-coq . . 36. 

Barbier 30. 

Domestique 18 . 

Supplémens  de  paie. 

Aux  premiers    maîtres  chargés  de   manœuvre,  canonnage, 

timonerie,  charpentage,  calfatage,  voilerie; aux  capitaine* 

d'armes  et  premiers  commis  aux  vivres: 

Sur  les  vaisseaux  de  1  ,CT  rang »...  30. 

de  00  et  de  74 2f . 

Sur  les  frégates 20 . 

Sur  les  bâtimens  de  rang  inférieur ij. 

Aux  matelots  gabiers,  matelots  timoniers,  aux  matelots 
remplissant  les  fonctions  de  quai  tiers-maîtres,  d'aides  de  canon- 
nage  et  timonerie,  et  aux  chargeurs 03  . 

Aux  aides  et  seconds  maîtres  de  charpentage  et  de  calfa- 
tage qui  réuniraient  les  deux  professions 05 . 

Aux  matelots  tt  novices  remplissant  les  fonctions  de  barbier 

ex  infirmier. , , » .  05. 
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INDICATION 


GRADES    ET    PROFESSIONS. 


Capitaines  ' 

(rie  frcgatc 

Licutenans  de  vaisseau 

Enseignes  de  vaisseau 

Officiers  <"!c  la  garnison 

Corn  m.  aux  rcv."  et  auvapprov 

Chirurgien  major 

Elevés  ou  volontaires 


ETAT-MAJOR. 


[  oe  vaisseau. 


EQUIPAGE. 

(Maîtres  de  i."ct  2.'  cl 
.  2."  maîtres 


"œuvre. |  Contre-maîtres 

l.Q."-m."i1cl."et2.'c. 

(  Maîtresdci.'*et  2."  cl 
.anon-  ) 

nage 


Timo- 
nerie. 


Char- 
>entage. 


Cal- 
f..ta-c. 


maîtres , 

Aides  de  i."et2."cl.  , 

apitaincs  d'armes 

Maîtres  de  l/*et2.«  cl 

2."  maîtres 

Aidcsde  i."et2.'cl.. 

Pilotes  côtiers    

Maîtresdei.'*ct2.''cl 

2."  maîtres 

Aides  de  1 ."  et  2.ecl. . 
Mai  très  de  I."  et  2. 'cl 

2."  maîtres 

Aides  de  1."  eta.'cl.. 
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(  N.°    >S.  )     Ordonnance  du  Roi   concernant  les 
Officiers  rie  la  Alarine  en  non-activité. 

Au   château    des   Tuileries,  le    i.cr   Juillet    1 8 1 4. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  ver- 
ront ,    SALUT. 

Notre  ordonnance  de  ce  jour  sur  fa  composition  du 
corps  de  fa  marine,  ayant  réduit;  fe  nombre  des  officiers 
à  celui  que  comporte  l'état  de  paix,  nous  nous  trou- 
vons dans  la  nécessité  de  suspendre  temporairement  l'ac- 
tivité d'une  partie  de  ceux  qui  excèdent  les  fixations 
déterminées  pour  chaque  grade.  Cette  disposition  n'est 
pas  seulement  commandée  par  l'économie  et  par  ■  la  con- 
venance de  proportionner  le  personnel  au  besoin  du 
service;  elle  a  aussi  pour  objet  de  procurer  du  repos  à 
ceux  qui  ont  fourni  une  longue  et  honorable  carrière, 
et  de  ménager  à  nos  sujets  qui  se  livrent  au  commerce 
plus  de  moyens  de  confier  leur  fortune  et  même  leur 
existence  à  des  marins  expérimentés.  Notre  intention  est 
toutefois  de  témoigner  aux  officiers  que  nous  ne  pour- 
rions maintenir  en  activité,  notre  intérêt  et  notre  solli- 
citude, de  leur  assurer  une  partie  des  émolumens  dont 
ils  jouissent,  et  enfin  de  leur  conserver  la  perspective 
d'être  rappelés  à  notre  service. 

A  ces  CAUSES,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
ieçrésaire    d'état  au   département  de  la  marine  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ   et  ORDONNONS  ce  qui  suit 

Art.    ] .'''    Les    officiers    de   la    marine   qui,  d'après  les 
fixations  établies  pour  chaque  grade  par  notre  ordonnance, 
de  ce   jour  sur  la   composition    du  corps    de    la   marine  , 
ne  pourront  être  employés ,  soit  à  bord  de    nos  bat/mens, 


(    Ic9  ) 
soit  dans  nos  ports  et  arsenaux ,  seront  considérés  comme  =*ls. 
en  non-activité.  1814. 

2.  Les  officiers  en  non -activité  seront  susceptibles 
d'obtenir  les  emplois  qui  seront  établis  ou  qui  viendront 
à  vaquer,  soit  dans  nos  colonies,  soit  dans  des  ports 
de  commerce,  soit  dans  toute  autre  partie  du  service  pu- 
blic. 

3.  Ils  pourront  également  être  employés  par  les  com- 
merçans  et  armateurs  de  notre  royaume;  mais  ils  devront 
en  obtenir  préalablement  l'autorisation  du  ministre  secré- 
taire   d'état  ayant  le  département  de  fa  marine. 

4-  Us  seront  libres  de  choisir  leur  domicile  dans  les 
lieux  qui  pourront  leur  convenir ,  sous  l'obligation  d'en 
donner  connaissance  au  préfet  maritime  de  l'arrondisse- 
ment auquel    ils  sont   attachés. 

J.  Les  officiers  en  non-activité  jouiront,  comme  ceux 
en  activité,  de  la  totalité  de  leurs  appointemens  jusqu'au 
i.er    septembre. 

A  dater  de  cette  époque  ,  ils  recevront  les  deux  tiers 
de  ces  appointemens  (1). 

Ceux  qui  navigueraient  pour  le  commerce,  avec  l'au- 
torisation du  ministre ,  conserveront  la  jouissance  du  tiers 
de  ces  mêmes  appointemens  pendant  la  durée  de  la  cam- 
pagne. 

6.  Les  officiers  en  non- activité  seront  susceptibles  d'être 
rappelés  à  l'activité ,  lorsque  les  circonstances  et  les  in- 
térêts de  notre   service  le   comporteront. 

7-  Nous  ordonnons  que  tous  ceux  desdits  officiers  qui 
demanderaient    à    te    retirer  du    service]    obtiennent    une 


(1)  Le  traitement  des  officiers  de  L  marine  se  composant  de  leur» 
appointemens  à  terre  et  de  ceux  a  la  mer  ,  les  decx  tiers  des  premiers 
ne  forment  que  ia  moitié  de  ceux  alloué»  auj£  gfl&iiei  <.-.::- .::.-.;  ddfoi 
l'armée  de  terré. 


(•     MO    } 

=-=■=  letraite   honorable,    avec  ia   pension  ou  traitement  de  ré- 
181 4-  forme  que  les  réglemens  permettent  de  leur  accorder. 

8.  Dans  le  cas  où  un  officier  resterait  pendant  quatre 
années  consécutives  en  non-activité,  il  serait  de  droit  admis 
à  prendre  sa  retraite,  et  à  jouir  des  avantages  exprimés 
par  l'article  précédent. 

Mandons  et  ORDONNONS  à  notre  cher  et  bien-aimé 
neveu  le  duc  d'Angouleme  ,  amiral  de  France,  aux  vice- 
amiraux,  préfets  maritimes,  contre-amiraux,  officiers  mili- 
taires et  civils  de  la  marine  ,  et  à  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra, de  tenir  la  main  a  l'exécution  de  ia  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Paris,  fe  i."  juillet    i  8  1 4- 

Signê  LOUIS. 
,  Par  le  Roi  i 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  lu  marine  et  des  colonies  , 

Signé   MA  LOI)  ET. 

Le  Duc  D'ANGOULÊME,  Amiral  de  France; 
Vu  l'ordonnance  ci-dessus  à  nous  adressée, 
Mandons  &c. 


(  N.°   59.  )   Ordonnance  du  Roi  sur  le  Classement  des 
Officiers  du  Corps  royal  des  Canonnïers  de  la  marine, 

"  An   château    des   Tuileries,  le    L."  Juillet   î8r4- 

LOUIS,  par  la  grâce  de  dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  de  la  situation 
des  officiers  attachés  présentement  au  corps  royal  des 
rancuniers  de  la  marine,  de  celle?  des  officiers  supérieurs 


(  .1)1 1 

provenant  de  lequipage  des  marins  de  fa  garde,  qui,  * 
en  exécution  de  notre  ordonnance  du  i  3  juin,  sontsuscep-  1814- 
tibles  de  servir  dans  ledit  corps  royal;  et  enfin  de  celle 
des  officiers  de  tout  grade  cédés  précédemment  au  dé- 
partement de  la  guerre  par  la  marine ,  et  qui ,  suivant 
notre  ordonnance  du  i  2  mai ,  ont  été  rendus  a  ce  dernier 
département  :  voulant  statuer  sur  tous  ces  officiers ,  en 
assurant  à  ceux  qui  ne  peuvent  rester  en  activité,  une 
portion  de  leur  traitement,  ou  les  pensions  dont  ils  sont 
susceptibles  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  ayant  Je 
département   de   la  marine, 

Notre   Conseil  d'état   entendu, 

NOUS  AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  Seront  admis  à  se  retirer  les  officiers  du  corps 
royal  des  canonniers  de  la  marine  qui,  par  l'ancienneté 
de  leurs  services,  leurs  blessures  ou  leurs  infirmités,  ont 
des  droits  acquis  à  une  pension  de  retraite,  d'après  les 
réglemens  actuellement  en  vigueur. 

2.  Seront  rendus  au  département  de  la  guerre  tous  les 
officiers  qui  ont  été  tirés  des  corps  de  l'armée  de  terre 
pour  passer  dans   les  troupes  de  la  marine. 

3.  Les  officiers  nés  dans  les  pays  qui  ont  cessé  défaire 
partie  du  royaume,  seront  libres  de  continuer  leurs  ser- 
vices  ou   de  rentrer  dans  leurs  foyers. 

4.  Tous  les  officiers  non  compris  dans  les  cas  ci-dessus 
exprimés,  et  qui  appartiennent  en  ce  moment  aux  régi- 
mens ,  aux  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie,  aux  compa- 
gnies d'apprentis- canonniers,  et  aux  divers  établissemens 
de  l'artillerie  de  la  marine,  seront  conservés  dans  le  corps 
royal  des  canonniers  de  la  marine. 

*y .  Seront  attachés   provisoirement  à  ce  corps  les  cheft 


{      M2     } 

=sp  de  f.alai!lon  et  autres  officiers  provenant  de  l'équipage  des 


ni 4'  marins  de  la  garde,  qui  n'auront  pas  été  désignés  pour 
continuer  leurs  services  dans  la  marine  comme  officiers 
de  vaisseau. 

6.  Seront  aussi  attachés  à  ce  corps,  mais  provisoire- 
ment, Jes  colonels  et  autres  ofticiers  de  grades  inférieurs, 
quelle  que  soit  leur  arme,  qui  ont  été  ou  qui  seront  rendus 
à    la  marine  par   le    département  de   la  guerre. 

y.  Les  officiers  désignés  aux  articles  4-  >  S  et  6 ,  seront 
employés  dans  le  corps  royal  des  canonniers  de  la  marine, 
ainsi  qu'il  sera   expliqué   ci- après  ; 

Les  colonels  qui  sont  en  ce  moment  disponibles,  seront 
désignés  pour  commander  les   trois   régi  mens". 

Les  trois  majors  les  plus  anciens  rempliront  les  emploi* 
de  ce  grade  :  les  autres  seront  surnuméraires  :  mais  ils 
devront  être  successivement  appelés,  par  rang  d'ancien- 
neté,  à  remplir   les    emplois   qui   viendront  à  vaquer. 

Les  chefs  de  bataillon  concourront  entre  eux  pour 
remplir  alternativement  d'année  en  année,  par  rang  d'an- 
cienneté  et  a   tour  de  rôle,   les  emplois  de  ce  grade. 

Les  capitaines  les  plus  anciens  rempliront,  à  poste  fixe, 
les  emplois  de  capitaine-commandant;  les  autres  concour- 
ront entre  eux  et  pour  remplir  alternativement,  d'année 
en  année,  tes  emplois  de  capitaine  en  second,  conformé- 
tnxnt  au  principe    énoncé   ci-dessus. 

Les  adjadaus-majors  des  bataillons  supprimés  par  une 
de  nos  ordonnances  de  ce  jour,  rentreront  dans  la  classe 
des  ofnciers  de  leur  gracie. 

Il  en  sera  de  même  du  quartier-maître  du  régiment 
supprimé. 

Les  lieutenans  en  premier  les  plus  anciens  rempliront, 
à  poste  fixe,  les  emplois  de  la  première  classe  de  ce  grade; 
les  autres  concourront  entre  eux,  et  sub^idiairement  avec 
les  lieutenans  en  second  et  sous-Iieutenans ,   poux  remplir 


(   "3   ) 
alternativement,    d'année  en  année,  les  emplois  de  lien  te-  "■■ 
nant  en  second,  ainsi  qu'il  e>t  expliqué  pour  les  capitaines.  1°I4« 

8.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appliquent 
seulement  aux  régimens  ,  compagnies  d'ouvriers  et  com- 
pagnies d'apprentis-canonniers,  notre  intention  étant  qu'il 
ne  s'opère  aucun  changement  dans  les  directions  d'artillerie, 
forges  et  fonderies,  à  moins  que  l'intérêt  de  ce  service 
ne  le  comporte. 

O,  Les  officiers  destinés  à  alterner  pour  l'exercice  des 
emplois,  seront  mis  en  non- activité  pour  le  temps  pen- 
dant  lequel  ifs    ne    serviront  pas  comme   titulaires. 

IO.  Les  officiers  mis  en  non -activité  et  les  officiers 
surnuméraires  jouiront  de  la  moitié  de  leur  solde  d'activité: 
ils  conserveront  toutefois,  jusqu'au  i ."  septembre  prochain, 
la  totalité  de  leur  traitement  ,  ainsi  qu'il  a  été  ordonné 
pour  les  officiers  appartenant  à  l'armée  de  terre. 

I  I .  Les  officiers  qui  seront  admis  a  fa  pension  de  re- 
traite ,  recevront  leur  solde  d'activité  jusqu'à  i'époque  où 
notre  décision  leur  sera    notifiée. 

I  2.  Les  deux  tiers  des  emplois  qui  viendront  à  vaquer, 
appartiendront  aux  officiers  en  non  -  activité  ou  surnu- 
méraires; l'autre  tiers  sera  donné  à  l'avancement,  suivant 
le  mode  établi  par  notre  ordonnance  de  ce  jour  sur  l'or- 
ganisation du  corps  royal  des  canonniers  de  la  marine. 

I  3.  A  dater  de  1815,  les  officiers  appelés  en  activité 
rejoindront  leur  poste  au  1/'  juillet,  et  ceux  qui  rentreront 
en   non-activité,    le  quitteront  à   la  même  époque. 

I  4-  Les  sous-officiers  et  caporaux  excédant  le  complet, 
conserveront  leur  grade  et  seront  employés  en  supplément 
dans  les  compagnies. 

l'y.   Les    officiers  prisonniers  de  guerre  seront  compris 
dans   les  cadres  h  leur  rang  :  les  sous  officiers  et  caporaux 
qui  rejoindront  après  la   réorganisation  ,  conserveront  leurs 
Ann; mûrit.  I.ie  Partie.   I  oOQ  —  181J.  8 


(  n4) 

*===  grades ,  et  seront  mis  à  la  suite  des  régimens  auxquels 
>£>i4-  ils  appartiennent. 

10.  Les  officiers  étrangers  au  corps  royal  des  canon- 
niers  de  la  marine,  qui,  en  exécution  des  articles  5  et  6, 
doivent  appartenir  provisoirement  à  ce  corps,  seront  classés , 
dans  la  réorganisation,  d'une  manière  analogue  au  grade 
dont  ils  sont  en  ce  moment  pourvus. 

17.  Les  officiers  qui,  en  exécution  de  l'article  7,  seront 
en  activité  dans  un  grade  inférieur,  continueront,  jusqu'à 
ce  qu'ils  obtiennent  de  l'avancement ,  à  recevoir  la  solde 
du  grade  qu'ils  ont  acquis. 

La  solde  d'inactivité  sera  réglée  d'après  le  même  principe. 

1  8.  Les  listes  d'activité  et  de  non-activité  seront  sou- 
mises sans  délai  à  notre  approbation,  ainsi  que  Mes  pro- 
positions de  retraite. 

IO.  Le  lieutenant  générai  remplissant  en  ce  moment 
les  fonctions  de  premier  inspecteur  général  du  corps  royal 
des  canonniers  de  la  marine,  conservera  le  traitement  dont 
il  jouit;  mais,  à  l'avenir,  les  officiers  généraux  employés 
avec  le  même  titre,  n'auront  droit  qu'au  traitement  d'ac- 
tivité de  leur  grade  dans  l'armée  ,  comme  il  est  porté  au 
tableau  annexé  à  notre  ordonnance  de  ce  jour  sur  l'orga- 
nisation dudit  corps  royal. 

20.  Le  ministre  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  fa  marine  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Donné  à  Paris,  le    1."  juillet  1  8  1 4- 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  MALOUET. 


(   "5   ) 

(N.#  60.  )     Ordonnance  du  Roi  sur  l'Organisation  l8l4 
des  Canonnicrs  de  la  marine  (1).  (Au   château  des  Tui- 
leries,  icr  juillet  1  8  1 4-  )   [  Bulletin  des  lois,    j.e  série, 
n.°   137,   tome  III,    page   37.] 


[  N.°  61.  )    Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  le  S.r 
Jurien  Conseiller  d'état  en  service  extraordinaire. 

Au  château  des  Tuileries,  le  5  Juillet  1814. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier  chancelier 
de  France,    le  sieur  Dambray  , 

Nous  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  conseiller  d'état 
en   service  extraordinaire  , 

Le  sieur  Jurien,  intendant  des  armées  navales,  direc- 
teur des  ports  et  arsenaux  de  la  marine ,  chargé  du  porte- 
feuille de  ce  département  sous  le  gouvernement  provisoire. 

Donné  à  Paris ,  le   5   juillet    1  8  1 4. 

Signé   LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Chancelier  de  France,  signé  DAMBRAY. 


(1)  Cette  ordonnance  a  été  remplacée  par  l'ordonnance  du  roi  portant 
création  d'un  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  du  21  février  1816. 
(  Voyez  page   179   de  h  i.T«  partie  des  Annales  de    1816.  )j 


(  «1«  ) 

1814.  (  N.°  62.  )  LETTRE  du  Alinistre  de  la  marine  aux  Ad- 
ministrateurs des  Ports,  pour  leur  recommander  d'adresser 
tous  les  ans  un  Mémoire  sur  l'état  du  commerce  et  des 
classes  maritimes. 

Paris,   le  r>  Juillet  18  «4. 

Monsieur,  vous  aurez  remarqué  que  tous  les  actes, 
toutes  les  expressions  du  Roi ,  depuis  qu'il  est  rendu  aux 
vœux  des  Fiançais  ,  manifestent  ie  vif  intérêt  que  Sa  Majesté 
porte  au   commerce  et  à  l'industrie  nationale. 

Vous  aurez  également  jugé  que,  parmi  les  nouvelles 
obligations  prescrites  par  le  retour  de  la  paix  aux  ad- 
ministrateurs placés  sous  vos  ordres  ,  on  doit  distinguer 
celle  d'observer  attentivement  la  marche  des  opérations 
commerciales,  et  de  se  tenir  toujours  en  mesure  de  pro- 
curer au  gouvernement  les  renseignemens  qu'il  lui  im- 
porte de  recueillir  sur  les  progrès  du  commerce  maritime, 
nu  sur  les  causes  qui  peuvent  nuire  à  son  activité.  Leur 
insouciance  à  cet  égard  serait  d'autant  plus  répréhensible, 
que,  par  leurs  fonctions  et  par  leurs  relations  journalières, 
ils  sont  a  porée  d'acquérir  les  notions  les  plus  positives. 

La  protection  de  Ja  navigation  commerciale  étant  le 
premier  devoir  de  la  marine  militaire,  rien  de  ce  qui  con- 
cerne cette  navigation  ne  doit  être  étranger  a  l'adminis- 
tration maritime;  aussi  est-elle  chargée,  par  les  lois  et 
réglemens,  de  veiller  à  ce  que  les  bâtimens  qu'on  prépare 
pour  des  expéditions,  soient  exactement  visités  avant  et 
après  leur  chargement  :  c'est  sur-tout  au  moment  où,  sor- 
tant de  la  longue  inaction  à  laquelle  ils  ont  été  réduits, 
les  négocions  vont  hâter  leurs  arméniens,  qu'il  est  es- 
sentiel de  tenir  la  main  à  ce  que  ces  visites  soient  soi- 
gneusement effectuées  ,  afin  de  prévenir  des  malheurs  et 
des  dangers. 

Le    choix    des    officiers   de   santé   pour   l'examen   des 


(  *«7  ) 

chirurgiens  destinés  à  être  embarqués,   et  celui  des  coffres 

de  médicamens,  est  aussi  un  objet  important  :  quoiqu'il  ""* 
soit  plus  essentiellement  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce  ,  l'administration  de  la  marine  ne  conserve 
pas  moins  le  droit  que  fui  ont  donné  les  anciennes  or- 
donnances, d'exercer  cette  surveillance  concurremmen  avea 
ies  amirauiés,  remplacées  aujourd'hui,  dans  cette  attri- 
bution ,  par   les    tribunaux  de  commerce. 

Les  administrateurs  doivent  veiller  encore  à  ce  que  , 
dans  la  formation  des  équipages,  chaque  bâtiment  prenne 
le  nombre  de  mousses  fixé  parles  régîemens;  cet  objet 
est  du  plus  haut  intérêt  pour  le  commerce  et  pour  l'état, 
afin  d'entretenir  et  même  d'accroître  les  ressources  de 
l'inscription  maritime  ,  et  d'ouvrir  des  débouchés  aux 
enfans  des  familles  vouées  au  métier  de  la  mer  :  les  admi- 
nistrateurs savent  que  ce  nombre  est  fixé  à  un  mousse  par 
dix  hommes. 

Enfin  ils  doivent  s'assurer  si  les  bâtimens  sont  munsi 
de  rechanges  suffisans,  si  les  hommes  de  l'équipage  sont 
pourvus  des  vètemens  nécessaires  ,  si  les  vivres  em- 
barqués sont  de  qualité  et  en  quantité  convenable,  &c.  &c. 

Mais  ce  n'est  point  à  ces  soins  pour  la  sûreté  et  la 
santé  des  marins  employés  dans  le  commerce,  que  doit 
se  borner  la  tâche  de  l'administrateur;  il  faut  qu'il  se 
mette  en  état  de  juger  les  opérations  qui  ont  lieu  choque 
année  sous  ses  yeux  ,  et  de  connaître  les  résultats  plus 
ou  moins   avantageux    qu'elles  ont  donnés. 

Pour  cela ,  il  est  nécessaire  que  les  administrateurs 
aient  des  communications  fréquentes  avec  les  chambres 
de  commerce  et  les  directeurs  des   douanes. 

Ces  communications ,  en  faisant  connaître  la  direction 
que  prennent  les  affaires  commerciales,  serviront  à  pré- 
munir le  gouvernement  centre  des  propositions  suggérées 
par  l'intérêt  particulier,  au  détriment  de  l'intérêt  général; 
tt   dits  auront   principalement   pour  objet   dj    meure   les 


(   m8  ) 

=====  préfets  maritimes  à  portée  de  faire  rédiger  et  de  m'adresser, 
1814.  chaque  année,  un  mémoire  sur  la  situation  du  commerce 
dans  leur   arrondissement. 

Ce  mémoire  devra  embrasser  les   objets  ci-après  : 

/."  Bâtiinens  de  toute  espèce  appartenant  à  l'arrondissement. 

Les  renseignemens  sur  cet  objet  seront  d'autant  plus 
faciles  à  présenter,  qu'ils  ne  seront  que  le  résultat  du 
tableau  qui  me  sera  adressé ,  tous  les  trois  mois  ,  de  la 
situation  du  port  en  tonneaux ,  et  des  mouvemens  des 
bâtiinens  du  commerce;  il  conviendra,  cependant,  d'y 
ajouter  des  notes  sur  la  situation  matérielle  de  ces  bâtiinens. 

2,"  Constructions ,  Radoubs  et  Réparations. 

On  fera  connaître,  sous  ce  titre,  combien  de  bâtimens 
ont  été  construits  ou  réparés  pendant  l'année,  leur  espèce, 
leur  port  en  tonneaux,  pour  quelle  navigation  ils  sont 
destinés ,  combien  d'ouvriers  les  chantiers  du  commerce 
emploient  habituellement;  si  les  bois,  les  fers,  les  chanvres, 
ies  toiles ,  les  goudrons  et  autres  matières  que  l'on  em- 
ploie à  ces  travaux,  sont  tirés  de  l'intérieur  de  la  France 
ou  de  l'étranger  ;  quel  a  été  le  prix  moyen  de  ces  matières 
pendant  l'année  ;  enfin  le  prix  moyen  auquel  reviennent, 
par  tonneau,  les  constructions  du  commerce,  suivant  leur 
importance-. 

j.°  Pêche  du  poisson  frais t  près  des  côtes. 

On  indiquera  combien  de  bateaux  sont  employés  à 
cette  pêche,  leur  tonnage;  combien  d'hommes,  de  novices, 
de  mousses,  ce  genre  d'industrie  occupe;  l'espèce  de  filets 
dont  on  fait  usage,  et  celle  des  poissons  que  l'on  pêche, 
suivant  ies  saisons;  s'il  existe  des  parcs  et  pêcheries  ;  enfin 
à  quelle   somme  est  évalué   le   produit  de  cette  pêche. 


(  >>9  ) 

4.'  Grandes  Pêches.  i8ii. 

On  fera  savoir  quel  genre  de  pêche  est  l'objet  des 
armemens  qui  se  font  dans  les  ports  de  l'arrondissement, 
quel  en  est  le  produit  ordinaire,  combien  de  bâtimens  on 
y  emploie,  de  quel  tonnage  sont  ces  bâtimens  ;  combien 
d'hommes,  de  novices,  de  mousses,  ces  armemens  oc- 
cupent ;  quelle  est  la  quotité  des  droits  perçus  sur  le 
poisson  préparé ,  lorsqu'il  est  importé  ou  exporté  par  des 
navires  français,  ou  lorsqu'il  Test  par  des  navires  étrangers. 

j."  Grand  Cabotage;   6.*  -petit  Cabotage  ;  y.9  long  Cours. 

On  fera  connaître  combien  de  bâtimens ,  d'hommes , 
de  novices,  de  mousses,  ont  été  employés  à  chacune  de 
ces  navigations;  de  quel  tonnage  sont  les  bâtimens  qui 
y  ont  été   occupés. 

8.'  Importations. 

On  indiquera  en  quelles  denrées,  munitions  et  mar- 
chandises, ont  consisté  les  importations  de  l'année;  d'où 
elles  sont  provenues  ;  à  combien  de  tonneaux  de  mar- 
chandises, à  quelle  somme  sont  évaluées  ces  importa- 
tions :  on  fera  la  comparaison  du  tonnage  et  de  la  valeur 
de  celles  faites  par  des  bâtimens  français,  avec  celles  effec- 
tuées par  des  bâtimens  étrangers. 

y.»  Exportations. 

Mêmes  renseignemens  sur  les  exportations ,  en  indi- 
quant les  destinations  pour  lesquelles   elles  ont   eu  ïieu. 

Après  ces  deux  titres ,  on  désignera  nominativement 
les  maisons  de  commerce  qui  sont  distinguées  par  l'im- 
portance de  leurs  entreprises,  l'étendue  de  leurs  relations, 
de  leur  crédit ,  et  leur  loyauté ,  parce  qu'il  importe  au 
gouvernement  de  connaître  les  hommes  qui  honorent  leur 
profession,  concourent    par  leur   industrie    à  accroître  la 


(  11°  ) 

«  fortune    publique ,    et    auxquels ,    dans    quelques  circons- 

ï 8 1 4-  tances,    les  ministres  du  Roi    pourraient    s'adresser    avec 
confiance. 

io.'  Inscription  maritime. 

On  présentera  l'état  actuel  et  par  classes,  des  indi- 
vidus (  marins  et  ouvriers  )  compris  dans  cette  inscrip- 
tion ,  avec  l'augmentation  ou  la  diminution  qu'elfe  a  pu 
éprouver  dans  l'année;  on  indiquera  les  causes  de  l'une 
ou  de  l'autre. 

On  fera  savoir  quel  est  le  nombre  de  jeunes  gens  qui 
suivent  les  écoles  de  navigation,  et  si  l'enseignement  y 
est    donné   avec    soin. 

//.'  Port,   Phares  et  Balises. 

On  fera  connaître  l'état  du  port,  des  quais,  la  hauteur 
d'eau  à  haute  et  basse  mer,  qutls  sont  les  ouvrages  exis- 
tans  pour  la  facilité  et  la  sûreté  de  la  navigation  ,  les 
réparations  ou  améliorations    qui   seraient   nécessaires. 

On  fera  connaître  aussi  le  nombre,  le  grade  et  le 
traitement  des  officiers  de  port  de  commerce,  et  s'ils  rem- 
plissent convenablement  leurs  fonctions. 

i2.°  Pilotage. 

On  indiquera  le  nombre  de  pilotes ,  aspirans-pilotes 
et  marins  d'autres  classes  employés  au  pilotage  ;  on  fera 
savoir  si  les  pilotes  remplissent  bien  leur  service;  et  dans 
le  cas  où  l'expérience  aurait  fait  reconnaître  que  les  ré- 
giemens  locaux  sur  le  pilotage  seraient  susceptibles  de 
quelques  modifications,  on  devra  les  indiquer. 

ij."  Bris  et  Naufrages. 

On  indiquera  la  date  et  le  lieu  du  naufrage,  le  nom, 
h  nature,  le  tonnage  du  bâtiment  naufragé,  l'espèce  et 
h  quantité  des  objets   retirés   ou   venus  à   la   côte.    On 


(  w  ) 

dira  si  ces   effets  ont  été    réclamés  et  rendus;   et,  en  cas  ===== 
de  vente,   quel  en  aura  été  le   produit.  l8,4- 

On  devra  donner,  pour  chaque  quartier  d'inscription 
maritime,  sous  chacun  des  titres  ci-dessus,  les  détails  que 
je  demande;  c'est-à-dire  que  le  nom  du  quartier  et  ce  qui 
le  concerne  ,  sera  établi  à  chacun  de  ces  treize  titres  ;  et 
l'on  aura  soin  de  présenter,  >ur  chaque  objet,  les  obser- 
vations jugées  utiles  à  l'état  et  au  commerce. 

Tels  sont,  Monsieur,  les  principaux  objets  sur  lesquels 
devra  porter  le  mémoire  annuel  que  je  vous  demande  ;  et 
il  est  un  des  devoirs  de  l'administration  maritime,  qui  sait 
que  l'ordonnance  de  1784»  article  12,  titre  IV,  chargeait 
l'inspecteur  des  classes  d'envoyer,  tous  les  ans,  un  pareil 
mémoire  au  ministre  de  la  marine,  et  que  l'ordonnance  de 
168  1  impose  fa  même  obligation  aux  consuls  de  France  en 
pays  étranger.  Vous  m'adresserez  ce  mémoire  le  i  .CT  mars  de 
chaque  année,  et  je  vous  recommande  de  tenir  la  main  à  ce 
que  les  administrateurs  sous  vos  ordres  vous  fournissent 
exactement  les  renseignemens  qui  doivent  vous  servir  à 
le  former. 

II  sera  accompagné  de  l'état  particulier  qui  a  pour  objet 
de  présenter  le  résultat  de  la  navigation  commerciale  pen- 
dant l'année  précédente. 

Cette  espèce  de  statistique  annuelle  du  commerce  et 
des  classes  maritimes  devra  être  formée  par  anondisse- 
ment  maritime,  rédigée  par  le  chef  de  l'administration 
de  la  marine,  qui  devra,  toutefois,  la  communiquer, 
avant  de  l'arrêter,  à  M.  l'inspecteur  de  la  marine.  Les  élé- 
mens  de  ce  mémoire  seront  les  comptes  rendus  sur  les 
mêmes  objets,  et  dans  l'ordre  que  j'ai  prescrit,  par  cha- 
cun des  administrateurs  des  quartiers  de  l'arrondi:  sèment. 
Vous  voudrez  bien,  en  me  l'adressant,  y  joindre  vos 
observations  personnelles;  j'en  mettrai  le  résultat  sous  les 
yeux  du  Roi;  et  vous  jugerez  que  ce  travail  aura  d'autant 
plus  d'intérêt  pour  Sa  Majesté,  qu'il  offrira  la  preuve  in- 


(   <«  ) 

contestable  des  effets  que  la   paix,   nos  institutions  et  fa 
1814.  nature  de  nos  relations  extérieures  produiront  sur  le  com- 
merce  maritime. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  donner,  dans  tous  ïes 
ports  et  quartiers  de  votre  arrondissement,  des  instructions 
en  conséquence  de  la  présente  dépêche  ;  et,  afin  que 
MM.  les  commissaires  de  la  marine  se  pénètrent  mieux 
des  obligations  que  je  leur  rappelle,  je  vais  ordonner  l'im- 
pression de  cette  dépêche,  dont  un  exemplaire  sera  direc- 
tement adressé  à  l'administrateur  de  chaque  quartier  de 
l'inscription  maritime  :  vous  en  prescrirez,  en  outre,  l'en* 
registrement  au   bureau  de  l'inspection. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état  pour  le  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé    MALOUET. 


{  N."  63.)  Déclaration  du  Roi  qui  accorde  une 
Amnistie  pour  les  délits  commis  dans  les  Forêts  de  l'Etat, 
et  dans  celles  des  Communes  et  Etablissemens  publics. 

Au  château  des  Tuileries,  le  il  Juillet  1814. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 

Navarre; 

Etant  informés  que  de  nombreuses  dévastations  se  com- 
mettent dans  nos  forêts ,  dans  celles  des  communes  et 
etablissemens  publics  ;  que  les  auteurs  de  ces  dégâts  s'y 
portent  avec  d'autant  plus  d'audace,  qu'ils  espèrent,  à  la  faveur 
d'une  amnistie,  échapper  aux  condamnations  qu'ils  ont  mé- 
ritées; et  voulant  détruire  cet  espoir,  et  néanmoins  user 
d'indulgence  envers  fa  classe  indigente  de  nos  sujets  ; 


(   1*3   ) 
Sur   le  rapport  de   notre  ministre   secrétaire  d'état  des 
finances,  1°I4- 

NOUS    AVONS    DÉCLARÉ  et  DECLARONS  ce  qui  SUIt  : 

Art.  I.er  Les  amendes,  restitutions  et  dépens  prononcés 
à  notre  profit  pour  délits  de  pâturage  ,  enlèvement  de  bois 
sec,  d'herbe,  de  feuillage,  commis  par  des  individus  qui 
n'auraient  pas  déjà  subi  d'autres  condamnations  de  ce  genre, 
sont  remis  aux  prévenus ,  sans  cependant  que ,  sous  ce  pré- 
texte, les  confiscations  adjugées  à  notre  domaine  ou  les 
sommes  payées  à  nos  receveurs  puissent  être  restituées,  et 
les  frais  de  procédure  avancés  par  nos  caisses  pour  délits 
commis  dans  les  bois  de  nos  communes  et  établissemens 
publics,  rester  à  la  charge  de  notre  trésor,  qui  aura  son 
recours,  lorsque  les  condamnés  seront  insolvables,  contre 
Ja  commune  ou  l'établissement  dans  l'intérêt  desquels  les 
poursuites  auront  été  dirigées. 

2.  Les  procès- verbaux  rapportés  et  ceux  en  instance  rela- 
tivement aux  délits  ci-dessus ,  ne  pourront  être  poursuivis 
ni  jugés  que  pour  les  dommages-intérêts  dus  à  des  parties 
civiles  ou  pour  les  frais  qu'elles  auraient  faits. 

3.  Sont  exceptés  de  l'amnistie, 

1 .°  Les  adjudicataires,  pour  abus  et  malversations  commis 
dans  leurs  ventes; 

2.0  Les  maires  et  habitans,  pour  coupes  faites  ou  vendues 
sans  avoir  observé  les  formalités  prescrites ,  ou  par  anticipa- 
tion, à  moins  qu'ils  ne  justifient  y  avoir  été  nécessités  pour 
fournitures  en  nature,  ou  pour  taxes  extraordinaires,  par  nos 
troupes  ou  par  les  troupes  alliées,  auquel  cas  seulement  ils 
seront  compris  dans    l'amnistie  ; 

3/  Les  propriétaires ,  pour  abattage  de  futaies  sans  décla- 
ration préalable,  ou  pour  défrichemens  et  constructions 
prohibés  par  les  lois; 

4>*  Enfin  les  bois  de  défit  dont  la  saisie  doit  subsister  au 


(  iî4  ) 

■•  profit  de  notre  domaine,  la  restitution  des  objets  saisis  ne 

io'4-  devant   s'entendre   que  des    bestiaux,   charrettes,  harnais, 

cognées  et  autres    objets    appartenant   aux   délinquans  et 

non  vendus. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1  1  juillet  1  8  1  4- 

Sio-né  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
Signé  le  Baron  Louis. 


(  N.°  64-  )  DÉCISION  DU  Roi  qui  nomme  le  Baron 
Bourdon  de  Vatry  Directeur  du  Personnel  de  la  marine , 
et  lui  accorde  le  titre  d'Intendant  des  Armées  navales. 
(  i  2.  juillet  1814.)  [  Bulletin  des  lois ,  5  .c  série  ,  n.°  3  3  , 
tome  II,   page   85.] 

(N.°  ^5.  )  ARRÊT  du  Conseil  d'état  du  Roi  concernant 
.  les  Individus  qui  sont  détenus  dans  les  bagnes  et  prisons 
du  Royaume ,  par  suite  de  condamnations  prononcées  dans 
des  pays  qui  ne  sont  plus  soumis  à  la  juridiction  française, 
et  pour  des  crimes  commis  hors  du  territoire  français ,  tel 
qu'il  existe  aujourd'hui. 

Au  château  des  Tuileries,  le  25  Juillet  1 8  J  4- 

Vu  PAR  LE  Roi,  étant  en  son  Conseil,  les  demandes 
formée*  par  les  ministres  d'Autriche  et  de  Prusse  ,  pour 
réclamer  plusieurs  individus  aujourd'hui  sujets  de  ces  puis- 
sances, et  qui  son:  détenus  dans  les  Bagnes  et  priions  du 
royaume,  en  vertu  d'arrêts  ou  de  jugemens  rendus  dans  des 
pays  qui  ne  font  p'.us  partie  de  la  France  ; 


(  «*s  ) 

Sa    MAJESTÉ  ,  considérant  qu'il  est  conforme  aux  prin-  - 

cipes  de  justice,  à  l'exercice  de  ses  droits  de  souveraineté,.  i8i4« 
et  à  l'indépendance   respective  des  gouvernemens ,  de  ne 
retenir  dans  fes  bagnes  et  prisons  de  son  royaume  aucun 
individu  non  Français,  condamné  pour  un  délit  qui  n'a  pas 
été  commis  en  France,  ORDONNE  que  tous  ies  individus 
qui  sont  détenus  dans  les  bagnes  et  prisons  du  royaume,  par 
suite  de  condamnations  prononcées  dans  des  pays  qui  ne 
sont  plus  soumis  à.  la  juridiction  française,  et  pour  des  crimes 
commis  hors  du  territoire  français   tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui, seront  extraits  des  bagnes  et  prisons,  pour  être  remis, 
avec  une  notice  du  jugement  prononcé  contre  eux,  de  ses 
motifs,  et  de  ïa  peine  qu'ifs  ont  déjà  subie,  à  la  disposition 
des  gouvernemens  dont  ils  sont   maintenant  les  sujets  en 
vertu   des   traités  du  30   mai  dernier. 

Déclare  Sa  jMajesté  que  cette  mesure  n'est  point  appli- 
cable aux  individus  qui,  quoique  condamnés  en  pays  de- 
venu étranger  à  là  France  et  pour  délits  commis  hors  de 
son  territoire  ,  seraient  nés  ou  individuellement  naturalisés 
Français,  ou  qui,  avant  leur  condamnation,  étaient  domi- 
ciliés en  France. 

Enjoint  Sa  Majesté  aux  ministres  secrétaires  d'état  de 
l'intérieur,  delà  marine  et  des  affaires  étrangères,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

Fait  au  Conseil  d'état  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu 
au  château  des  Tuileries,  le  25  juillet  1  8  1 4-- 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Chancelier  de  France ,  signé  DAMBRAY. 


(  1*4  ) 

i8i4-  (N-°  66.  )  Ordonnance  du  Roi  concernant  l'autori- 
sation d'après  laquelle  les  Officiers  de  la  marine  portés 
sur  les  listes  d'activité ,  qui  n'auront  pas  reçu  d'ordre  de 
s'embarquer  ou  de  remplir  un  service  spécial ,  pourront, 
pendant  la  paix ,  naviguer  sur  les  bâtimens  du  commerce. 

Au  château  des  Tuileries,  le  27  Juillet  18 14. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  1 ."  juillet,  qui  permet  aux 
officiers  de  la  marine  en  non-activité ,  de  naviguer  sur  îes 
bâtimens  du  commerce ,  après  en  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion ; 

Voulant  procurer,  en  temps  de  paix,  la  même  faculté  à 
ceux  des  officiers  portés  sur  les  listes  d'activité,  qui,  n'ayant 
pas  reçu  de  destination  à  bord  de  nos  vaisseaux  ,  dans  nos 
ports  ou  dans  nos  colonies,  désireraient  entretenir  ou  per- 
fectionner leur  instruction ,  en  participant  aux  expéditions 
particulières  ; 

Voulant  aussi  déterminer  les  avantages  dont  les  uns  et 
les  autres  seront  susceptibles  de  jouir  lorsqu'ils  navigueront 
pour  le  compte  des  armateurs  du  royaume  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  ayant  le  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 

Notre  Conseil  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Les  officiers  de  la  marine  portés  sur  les  listes 
d'activité,  qui,  n'ayant  pas  reçu  l'ordre  de  s'embarquer  ou 
de  remplir  un  service  spécial,  demanderont,  pendant  îa 
paix  ,  à  naviguer  sur  les  bâtimens  du  commerce,  pourront 
en  obtenir  l'autorisation  du  ministre  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  marine  et  des  colonies. 
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2.  Les  officiers  mentionnés  en  l'article  précédent ,  qui 


auront  obtenu  la  permission   de   naviguer  pour  le  compte  1°lA' 
des  armateurs  du  royaume,  seront,  par  ce  seul  fait,  réputés 
en  inactivité  dans  notre  marine;  et  toutes  les  dispositions  de 
notre   ordonnance   du    i ."   juillet ,   sur  les  officiers  de  la 
marine  en  non-activité ,  leur  seront  applicables. 

3.  Les  officiers  entretenus  de  tout  grade,  autorisés  à 
naviguer  sur  les  bâtimens  particuliers,  seront  susceptibles 
de  commander  lesdits  bâtimens  ,  quelle  que  soit  leur  desti- 
nation ,  s'ils  sont  agréés  à  cet  effet  par  les  propriétaires  et 
armateurs. 

4.  Les  officiers  entretenus  de  la  marine  appelés  au  com- 
mandement des  bâtimens  particuliers  n'auront  pas  besoin, 
pour  l'exercer,  d'être  pourvus  des  lettres  ordinaires  de  com^ 
mandement. 

L'autorisation  qu'ils  auront  obtenue  du  ministre  de 
naviguer  au  commerce,  exprimera  aussi  la  faculté  de  com- 
mander,  et  leur  tiendra  lieu  de  tout  autre  titre,  tant 
qu'ils  continueront  d'être  portés  sur  les  états  de  la  marine. 

^.  Les  officiers  de  la  marine,  jusqu'au  grade  de  lieute- 
nant de  vaisseau  inclusivement,  qui,  étant  restés  quatre 
années  en  inactivité  dans  la  marine ,  devront  cesser  d'appar- 
tenir au  corps ,  en  exécution  de  l'article  8  de  notredite 
ordonnance  du  1  ,cr  juillet,  pourront  alors,  sur  la  demande 
qu'ils  en  adresseront  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine, recevoir  des  lettres  de  commandement  pour  le  long 
cours. 

Seront  également  susceptibles  d'obtenir  cet  avantage,  les 
enseignes  de  vaisseau  qui  cesseront,  par  le  même  motif, 
de  faire  partie  du  corps  de  la  marine,  pourvu  qu'ils  aient 
navigué  au  long  cours  pendant  la  durée  de  leur  inactivité. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
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«■         de  fa  marine  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
1814.  donnance. 

Donné  à  Paris,  le   2.7  juillet  1  S  1 4. 

Signé   LOUIS. 

Parie  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé   M'ALO  U  ET. 


.(  N.°  67.)  Ordonnance  nu  Roi  qui  ae corde  une 
Amnistie  à  tous  les  Officiers  mariniers ,  /Marins  et  Ouvriers 
inscrits,  aux  Conscrits  maritimes ,  &c,  qui  sont  prés  ente - 
ment  en  état  de  désertion. 

Au  château  des  Tuileries  ,  le  5  Août  1814. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et  DE 

Navarre; 

Nous  étant  fait  rendre  compte  des  causes  qui,  antérieu- 
rement à  notre  retour  dans  nos  états,  ont  porté  un  grand 
nombre  de  gens  de  mer  à  abandonner  le  service  des  ports 
et  des  vaisseaux,  nous  avons  jugé  que  leur  désertion  devait 
être  principalement  attribuée  à  la  rigueur  des  obligations  qui 
leur  étaient  imposées,  et  que  le  repentir  qu'ils  ont  généra- 
lement exprimé,  les  rend  dignes  de  notre  clémence. 

Notre  intention  étant  de  rendre  lesdits  marins  à  l'exercice 
de  leur  industrie,  afin  qu'ils  puissent  venir  au  secours  de 
Jeurs  familles  ,  et  se  perfectionner  dans  leur  utile  profession  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  ; 

Notre  Conseil  entendu , 

NOUS  AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce   qui  suit  : 

Art.  I  .er  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  à  tous 
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les  officiers  mariniers,  marins  et  ouvriers  inscrits  qui   sont  =-=• 
présentement  en  état  de  désertion.  1S14. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  conscrits  mari- 
times, aux  ouvriers  d'artillerie,  aux  ouvriers  militaires,  aux" 
apprentis  -  canonnïers,  aux  militaires  provenant  des  réti- 
niens d'artillerie  de  la  marine,  aux  gardes-chiourmes ,  et 
généralement  à  tous  les  déserteurs  du  département  de  la 
marine. 

2.  Sont  compris 'dans  les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent, ceux  des  individus  y  désignés  qui,  ayant  été  arrêter 
ou  tétant  présentés  volontairement ,  n'auraient  pas  été  jtfgés 
jusqu'à  ce  jour.  Ceux  d'entre  eux  qui  seraient  détenus, 
devront  être  mis  immédiatement  en  liberté. 

7.  Les  déserteurs  amnisties  par  la  présente  ordonnance 
seront  tenus  de  se  présenter  dans  le  délai  de  deux  mois, 
savoir  :  la  gens  de  mer  ,  au  commissaire  de  l'inscription 
maritime  du  quartier  dont  ils  dé-pende&fe,  ou  à  l'administra- 
ttur  de  la  marine  le  plus  voisin  de  leur  résidence  actuelle, 
eu ,  à  défaut ,  au  maire  de  la  commune  où  ils  se  trouvent  ; 
et  les  conscrits  et  autres  déserteurs,  aux  autorités  civiles  de 
leur  département. 

Les  i:ns  et  les  autres  déclareront  qu'ffs  demandent  à 
profiter  du  bienfait  de  l'amnistie;  iî  leur  sera  donné  acte 
de  cette  déclaration,  afin  qu'ifs  en  puissent  justifier  au 
besoin. 

4-  Le  délai  accordé  aux  déserteurs  qui  sont  hors  du 
royaume,  est  fixé  à  six  mois  pour  ceux  qui  se  trouvent  en 
Europe;  à  un  an  pour  ceux  qui  vont  dans  les  pays  hors  de 
iiiuope,  soit  sur  la  Méduen\mée ,  soit  sur  l'Océan;  et  à 
dix, -huit  mois  pour  ceux  qui  seraient  au-delà  du  cap  de 
Ëunne-Espéranee. 

5.  Les  gens  de  mer,  et  lous  autres  marins  et  militaires 
employés  dans  le  département  de  la  marine,  qui,  à  compte* 
de  la  plublicnrion  rie  la  présente  ordonnance,  abamionne- 

Ann.  ma;  it.  I . Il  Partie.  1 809  —  l  8  I  J .  o 
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»i^--~  raient  leur  poste ,  seront  poursuivis  comme  déserteurs ,    et 
Jki4.  punis  comme  tels. 

s;<rné  louis. 

o 

Par  le  Koi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. t 

Signé    AiALul'LT. 


(  N.°  68.  )  Ordonnance  nu  Roi  concernant  la  Presta- 
tion de  Serment  des  Comptables  directement  justiciables  de 
la  Cour  des  comptes  (i). 

Au   château  des  Tuileries,  le  29  Juillet  1  8  1  4- 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,Roi  de  France  et  de 
/NAVARRE; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  concernant  la  forme  de  prestaiion  de  serment  des 
comptables  nommés  par  nous  ; 

Voulant  donner  à  cette  forme  une  solennité  qui  fasse 
mieux  sentir  aux  comptables  la  sainteté  de  l'engagement 
qu'ils  contractent,  et  considérant  que  i'autorité  instituée 
pour  en  juger  les  effets  est  celle  qui  doit  en  être  la  dépo- 
sitaire , 

NOUS   AVONS  ORDONNÉ   et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Les  payeurs  généraux  et  caissiers  de  notre 
trésor  royal,  les  receveurs  généraux  et  les  comptables  direc- 
tement justiciables  de  notre  cour  des  comptes,  prêteront 
devant  elle  le  serment  de  gérer  avec  probité  et  fidélité,  et 
de  se  conformer  exactement  aux  lois  et  ordonnances  qui 
ont  pour  objet  d'assurer  l'inviolabilité  des  deniers  publics  et 
leur  application  régulière  aux  dépenses  de  l'Etat. 

(1)   Voyez,  page  i;o,  une  ordonnance  additionnelle  sur  le  même  objet. 
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2.  Les  comptables  que  nous  nommerons,  ne  seront  admis  —  •si 
à   la  prestation  de  serment  qu'après   avoir  produit  à  notre  iy' \- 
cour   des  comptes    le    récépissé   du  versement  intégral  du 
cautionnement  qu'ils  doivent  fournir,  et  dont  la.  réalisation 
doit  précéder  leur  entrée  en  exercice, 

^.  L'acte  de  cette  prestation  de  serment  sera  assujetti  au 
droit  d'enregistrement  de  quinze  francs. 

4.  II  n'est  rien  innové  à  h  prestation  de  serment  des 
receveurs  municipaux  comptables  envers  la  cour  des  comptes. 

Ç.  La  présente  ordonnance  sera  notifiée  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances  à  la  cour  des  comptes,  qui 
l'inscrira  sur  ses  registres  et  tiendra  la  main  à  son  exécution. 

Donné  a  Paris,  rè  21;  juillet  ï  S  1 4-- 

Signé    LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  M'uiisire  Secrétaire  d'âat  des  finances , 
Signé  le  Baron  Louis.      1 


(  N.°  69.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  à  l' Organisa- 
non  des  Troupes  qui  doivent  être  entretenues  dans  les  Colonies 
françaises. 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Août  18 14. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Voulant  pourvoir  à  l'organisation  des  troupes  qui  doivent 
être  entretenues  dans  les  colonies  françaises  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  de  la  guerre  et  de  h 
marine, 


(  1.3*  ) 

:      Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  II  sera  formé ,  dans  les  régimens  d'infanterie  ci- 
après  désignés  ,  le  nombre  des  bataillons  supplémentaires 
déterminés  pour  chacun  d'eux  : 

Au26.crégimentde  ligne, un  4.e>«n  5- 'etunôV bataillon.' 

Au  6i.c  idem un  4-%  un  5-c  et  un  6. e  bataillon. 

Au  7  i  .e  i<km un  4-e  bataillon. 

Au  5-c  régiment  d'infanterie  légère,  un  4-f  bataillon. 

2.  Ces  bataillons  seront  composés  des  officiers,  sous« 
officiers  et  soldats  de  ces  régimens  qui  ont  déjà  servi  dans 
les  colonies,  et,  à  leur  défaut,  des  militaires  de  tout  grade 
qui  demanderont  a  en  faire  partie  :  leur  organisation  sera 
ia  même  que  celle  des  autres  bataillons  de  ces  régimens. 

2.  II  sera  attaché  à  chacun  des  2.6. c  et  62. c  régimens  de 
ligne  un  second  colonel  et  un  second  major,  pour  prendre 
le  commandement  des  bataillons  supplémentaires  :  en  cas 
de  réunion  de  ces  bataillons  avec  les  trois  premiers,  le 
commandement  du  régiment  appartiendra  à  celui  des  deux 
colonels  le  plus  ancien  de  grade ,  et  le  plus  ancien  des  majors 
sera  en  pied. 

II  sera  pareillement  attaché  aux  4-%  5  .c  et  6.e  bataillons 
de  chacun  des  26.'  et  62/  régimens  de  ligne,  un  quartier- 
maître  trésorier,  et  le  nombre  de  chirurgiens  déterminé  pour 
un  régiment  d'infanterie. 

4.  L'administration  et  la  comptabilité  des  bataillons  sup- 
plémentaires ,  créés  par  la  présente  ordonnance ,  devant 
passer  sous  la  direction  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  aussitôt  après  leur  embarquement,  seront,  à  dater 
de  cette  époque  ,  entièrement  distinctes  de  celles  des  régi- 
mens ;  auxquels  ils  appartiennent. 

5.  Deux  tiers  au  moins  des  officiers  des  bataillons  sup; 
plémeniaires  seront  choisis  parmi  ceux  des  corps  de  notre 
armée  de  terre  :  on  pourra  comprendre  dans  le  >  choix  du 
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troisième  tiers,  d'anciens  officiers  des  troupes  coloniales  qui  fe 


seraient  encore  en  état  de  servir,  et  des  iils  de  créo'es  des  '8 '4* 
différentes  colonies  françaises. 

6.  Les  nominations  aux  emplois  d'officiers  nous  seront 
soumises  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  dés 
colonies,  qui  s'entendra  à  ce  sujet  avec  celui  du  département 
de  la  guerre. 

7«  Nos  minisires  secrétaires  d'état  de  Ja  guerre  et  de  Ja 
marine  seront  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  8  août  1  8  1  4- 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guêtre. 
Signé  le  Comte  Dupont. 


(  N.°  70.  )  LETTRE  du  Ministre  de  Ja  marine  aux  Préfets 
maritimes ,  sur  la  fixation  du  Mode  de  paiement  des 
Préposés  des  vivres  embmqués. 

Ldon,  le  10  Août  1814. 

Monsieur  le  Préfet,  l'ordonnance  du  Roi  du  1  .er  juillet 
dernier  relative  au  règlement  sur  les  grades  et  classes,  paies 
et  mode  d'avancement  des  gens  de  mer,  a  réduit  le  nombre 
dt- s  classes,  dans  chaque  grade  d'employés  des  vivres  k  la  mer, 
ainsi  que  le  taux  de  leur  solde  totale. 

Mais  cette  ordonnance,  en  ne  comervant  que  deu*: 
cla-is  de  premiers  commis,  l'une  k  cent  francs  par  mois, 
et  l'autre  k  quatre-vingt-dix  francs,  sauf  les  supplémens 
portés  k  l'article  26,  ne  fixe  pas  sur  le  mode  de  paiement 
à  suivre  pour  la  solde  des  préposés  des  vivres  embarqués  , 
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dont  partie  était  précède:) iint-nt  k  la  charge  du  bureau  des 
3/memens,  et  l'autre  à  celle  de  la  direction  des  vivres. 

Je  vous  préviens  donc  que,  pour  faire  cesser  l'incertitude 
qui  pourrait  naître  k  cet  égard  dans  les  ports,  j'ai  arrêté 
que  le  même  mode  de  paiement  continuerait  à  recevoir 
son  exécution. 

Vous  voudrez  bien  en  conséquence  donner  des  ordres 
pour  que  le  bureau  des  armemens  ne  paie,  comme  par  le 
passé,  que  trente-six  francs  par  mois,  à  chaque  agent  des 
vivres  embarqué,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  et  pour  que 
le  reste  du  montant  de  Ja  solde  et  du  supplément  réglés  par 
l'ordonnance  du  i  .er  juillet  ,  soit  acquitté  pareillement  par 
Ja  direction  des  vivres,  ou  par  le  munitionnaire,  lorsque  ce 
service  lui  aura  été  remis. 

Je  vous  invite  k  transmettre  une  copie  de  cette  dépêche 
aux  différens  ports  dépendant  de  votre  arrondissement,  et 
k  la  faire  enregistrer  au  bureau  de  l'inspection. 


(N.°  71.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  des  Mesures 
provisoires  à  l'égard  des  Fers  étrangers  importes  en  France. 
[Au  château  des  Tuileries,  le  12  août  1  8  1 4.  )  [Bulle- 
tin des  lois,  5/  série,  n.°  33  ,  tome  II,  page  o4-] 


(  N.°  '72.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Règlement 
sur  les  Pensions  et  Secours  à  accorder  aux  Veuves  et  aux 
Enfans  orphelins  des  Militaires. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Août  1  b' 1 4 • 

LOUIS,  par   la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Sur  Je  rapport  de   notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia 
guerre  , 


f  r*<  ! 

KyOXS  ORDONNÉ   et   ORDONNONS  ce  qui   suit  : 

Art.  I  ."  Les  veuves  des  militaires  tués  dans  les  com- 
bats ou  morts  dans  les  six  mois  des  bîessures  qu'ils  y  auront 
reçues,  sont  suscenîiMes  d'obtenir  des  pensions,  en  justi- 
fiant de  leur  mariage  antérieurement  aux  blessures  qui  auront 
occasionné  la  mort  desdits  militaires. 

Ces  pensions  sont  réglées  a.  raison  du  quart  du  maximum 
d'ancienneté  de  la  solde  de  retraite  affectée  au  grade  de 
leurs  maris. 

2.  Les  veuves  des  militaires  morts  en  activité  après  trente 
ans  de  service  effectifs,  sont  aussi  susceptibles  d'obtenir  des 
pensions,  en  justifiant  de  cinq  ans  ,  au  moins,  de  mariage, 
si  elles  n'ont  point  d'enrans.  Ces  pensions  sont  réglées  ainsi 
que  cela  est  prescrit  dans  l'article  précédent. 

2.  Les  enfans  orphelins  desdits  militaires  ont  également 
droit  à  un  secours  annuel:  ce  secours  est  pour  les  enfuis, 
quel  que  soit  leur  nombre,  de  la  somme  à  laquelle  aurait 
été  réglée  la  pension  de  leur  mère  :  il  cesse  d'être  payé 
lorsque  le  plus  jeune  des  enfans  aura  atteint  l'âge  de  vingt 
ans  accomplis. 

4«  Nous  nous  réservons  le  droit  d'accorder,  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  des 
pensions  particulières  aux  veuves  ou  orphelins  des  militaires 
qui  auront  rendu  à  i  Etat  des  services  distingués,  si  les 
veuves  et  orphelins  sont  privés  de  moyens  d'existence. 

y.  Toutes  les  pensions  et  secours  accordés  jusqu'à  ce 
jour  aux  veuves  et  orphelins  des  militaires,  sont  maintenus 
au  taux  auquel  ils  ont  été  fixés. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


1814. 


<    '3*  ) 

N.°  73.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  toutes 
les  inscriptions  sur  les  listes  d' Emigrés  encore  subsistantes 
a  défaut  d'éliminali'm  ,  de  m diat.cn,  eu  à  quelque  autre 
titre  que  ce  soit,  sont  abolies  à  compter  du  Jour  de  la 
Charte  constitutionnelle.  {  2  1  zoûl.  )  [  Bulletin  des  lois , 
5/  série,  n.°  34,  tome  II,  page  07.  ] 


(N.°  74V)  DÉCISION  DU  Roi  portant  que  les  Ordonnances 
et  Arrêts  antérieurs  à  ij(}2,  nui  n'admettaient  aucune  excep- 
tion au  droit  de  Âïdrtetà'vt  eut  la  marins  exerce  sur  tous 

ai  . 

les  bois  dont  la  coupe  est  déclarée  ,  quelle  que  soit  va  .;u.<>ire 
des  propriétaires ,  continueront  d'eue  exacte  aient  observas. 
(  27  août  1  S  1  4-  ) 


N.°  75.)    Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  la  SolJe  de 
n /rai te  de  chaque  Grade  dans  l'Armée. 

Au  chitcau  des  1  ui'cnes,  le  2.1  Août  181  j. 

LOUIS,  pnr  la  grâce  oTe  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Après  nous  être  fait  rendre  compte  du  mode  établi  pour 
(a  ftxaiiondes  soldes  de  retraite  de  l'armée  de  terre; 

Considérant  qu'il  ^.-.^îire  aux  militaires  jugé*  hors  d'état 
de  continuer  leur  activité,  des  réiompenses  prono»  données 
a  la  durée  de  leurs  services ,  a  la  granité  de  leurs  blessure*  ou 
de  leurs  infirmités  ; 

Voulant  en  maintenir  les  buse*,  et  régulariser,  par  une 
-ordonnance  précise,  les  usages  suivis  depuis  long- temps 
dans  cette  partie  importantt  de  l'admini>iration  ,  et  desquels 
on  ne  pourrait  s'écarter  aujourd'hui  sans  qu'il  en  résultât , 
ou  une  augmentation  de  dépense,  ou  une  réduction  dans  Ie$ 
soldes  de  retraite  ; 


(   '37  ) 

Vu  aussi  les  modifications  nécessitées  par  les  changemens  « ■ 

survenus  dans  l'organisation  de  l'armée  ;  1014. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  lu 
guerre  , 

NOUS  AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui   suit  : 

TITRE  I." 

RÈGLES     GÉNÉRALES, 

Art.  I  .'*  La  solde  de  retraite  pour  ancienneté  de  service, 
après  trente  ans  accomplis  d'activité,  sera  fixée,  pour  chaque 
grade,  conformément  au  qabieau  n.°  i.er,  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Lis  bfessupes  provenant  du  fer  ou  du  feu  de  l'en- 
nemi qi  i  auront  occasionné  l'amputation  d'un  ou  plusieurs 
membre  s,  ou  la  perte  totale  de  la  vue,  donneront  lieu  à  la 
solde  de  retraite  déterminée  par  le  tableau  n.°  2. 

3.  Le  militaire  qui,  par  suite  de  blessures  moins  graves, 
d'infirmités  causées  par  les  fatigues  de  la  guerre,  eu  d'acci- 
dens  éprouvés  dans  un  service  commandé,  sera  reconnu, 
d'après  les  forme.-»  fes  plus  rigoureu  es  ,  incapable  d'achever 
tes  Trente  ans  d'activité,  soit  dans  ie  service  de  ligne,  soit 
dans  un  service  sédentaire,  pourra,  selon  sa  posi  ion  et  ses 
droits,  nous  être  proposé  pour  une  solde  de  retraite,  ou 
pour  une  simple  gratification  une  foi»  payée. 

Nous  nous  réservons  de  déterminer  la  quotité  de  l'une 
ou  de  l'autre  récompense,  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  détat  de  la  guerre,  qui  mettra  sous  nos  yeux  fa 
nature  et  la  durée  des  services  à  récompenser,  le  genre, 
la  gravité  et  l'origine  des  infirmités,  et  blessures,  ainsi  que 
Je  degr,é  d'empêchement  physique  qu'elles  pourraient  ap- 
porter à  l'exercice,  d'une  autte  fonction  ou  profession  dans 
l'intérieur.  , 

4-  ^  n'est  dû  aucun  traitement  ni  récompense  pécuniaire 
au  militaire  qui  se  retire  volontairement  du  service,  par  congé 


tasmm  d'ancienneté,  ou  par  démission ,  avant  trente  années  révolues 

1814.  d'activité. 

y  Les  années  de  service,  pour  la  solde  de  retraite,  se 
comptent  de  l'âge  de  quatorze  ans  pour  les  tambours  et 
trompettes  ,  et  de  seize  ans  pour  les  auires  militaires. 

6.  Les  services  d'un  militaire  qui  se  rendrait  coupable  de 
désertion,  ne  seront  comptés  que  du  jour  où  il  sera  admis 
à  reprendre  son  service  ;  il  ne  pourra  se  prévaloir  des  ser- 
vices antérieurs  à  la  désertion. 

7.  Le  temps  pendant  lequel  un  officier  a  joui,  dans  ses 
foyers,  du  traitement  de  non-activité,  lui  est  compté  ,  pour 
la  solde  de  retraite,  comme  service  réel  et  effectif,  s'il  a 
repris  de  l'activité  ,  lorsqu'il  en  a  reçu  l'ordre. 

8.  L'ofncier  réformé  qui  a  repris  de  l'activité  ,  compté 
pour  moitié  le  temps  pendant  lequel  il  a  joui  du  traitement 
de  réforme,  et  le  temps  qu'il  a  passé  sans  le  toucher,  après 
l'expiration  du  terme  fixé  par  l'article  r.cr  du  décret  du 
i  j  juin  1  S  1  2,  qui  limite  à  cinq  années  la  durée  de  ce  trai- 
tement ;  mais  ,  dans  aucun  cas ,  if  ne  peut  être  admis  à 
compter  plus  de  dix  années  de  réforme. 

O.  Les  campagnes  seront  calculées  dans  les  proportions 
suivantes ,  pour  l'accroissement  auquel  elfes  doivent  donner 
Jieu ,  conformément  aux  tarifs  ci -annexés. 

En  temps  de  paix,  et  pour  les  troupes  levées  en  Europe, 
chaque  année  d'embarquement  ou  campagne  de  mer,  et 
chaque  année  de  service  hors  d'Europe,  est  comptée  pour 
dix-huit  mois. 

En  temps  de  guerre,  chaque  campagne  de  douze  mois  , 
dans  quelque  pays  que  ce  soit ,  et  pour  toutes  les  troupes 
faisant  partie  des  armées  actives,  est  comptée  pour  deux 
années.  Elle  est  comptée  pour  dix- huit  mois  seulement» 
aux  corps  d'année  employés,  en  temps  de  guerre  maritime  , 
à  la  garde  des  côtes  du  royaume  en  Europe,  excepté  aux 
militaires  qui  ,  pendant  la  campagne  ,  ont  été  embarqués 


(    '39   ) 
sur  nos  llottes,  ou  blessés  dans  une  attaque  de  (a  part  de  == 
l'ennemi,  lesquels   auront  droit  de  la  compter  pour  deux  I^'4- 
anné< 

On  ne  comptera  comme  campagne  que  le  temps  où  les 
troupes,  après  avoir  reçu  l'ordre  de  se  former  sur  le  pied  de 
guerre,  auront  été  réunies  en  corps  d'armée.  La  campagne 
dans  laquelle  un  militaire  aura  été  blessé  et  mis  hors  de 
combat ,  lui  sera  comptée  comme  campagne  entière  ,  quoique 
ses  blessures  ne  lui  aient  pas  permis  de  la  finir. 

Le  temps  de  captivité  comme  prisonnier  de  guerre,  est 
compté  comme  si  le  militaire  eût  continué  à  faire  campagne 
avec  son  régiment. 

I  O.  La  solde  de  retraite  affectée  à  un  grade  exige  au 
moins  deux  années  de  service  effectif  dans  ce  grade;  sinon 
elle  se  règle  sur  le  grade  immédiatement  inférieur. 

Sont  exceptés  de  ces  dispositions  ceux  qui,  depuis  leur 
promotion,  ont  reçu,  par  le  fer  ou  le  feu  de  l'ennemi,  des 
blessures  assez  graves  pour  donner  lieu  à  la  retraite  avant 
l'expiration  des  deux  années  d'exercice. 

I  I.  Dans  les  grades  qui  se  divisent  par  classe,  la  solde 
de  retraite  est  la  même  pour  les  différentes  classes. 

12.  Elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  le  dernier 
traitement  dont  on  jouissait  en  activité  de  service. 

Les  masses  affectées  à  l'entretien  du  soldat ,  sont  à  cet 
égard  considérées  comme  faisant  partie  de  la  solde  d'ac- 
tivité. 

12.  La  solde  de  retraite  étant  la  récompense  des  ser- 
vices militaires  ,  peut  se  cumuler  avec  tout  autre  traitement 
que  la  solde,  d'activité. 

Par  celte  raison,  les  services  civils  ne  sont  pas  admis  avec 
ceux  qui  donnent  droit  de  l'obtenir  ;et  il  n'est  fait  d'exception 
a  cette  règle  qu'en  faveur  des  commissaires  des  guerres  et 
inspecteurs  aux  revues  choisis  parmi  d'anciens  fonctionnaires 
civils ,  et   dont  les  services  civils  antérieurs  sont  en  consé- 
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(    .4o  ) 
quence  admis ,  pour  moitié  de  leur  durée  ,  avec  leurs  nou- 
veaux senices. 

I4.  Le  service  militaire  dans  lequel  il  est  permis  de  cu- 
muler une  solde  de  retraite  antérieure  avec  les  avantages 
attachés  à  ce  service,  ne  peut  donner  lieu  à  l'accroissement 
de  la  solde  de  retraite  déjà  obtenue. 

I  ^.  Les  militaires  admis  à  la  solde  de  retraite  pour  cause 
d'infirmités,  autres  que  celles  provenant  du  feu  ou  du  fer 
de  l'ennemi,  avant  vingt  ans  de  service  effectif,  campagnes 
non  comprises,  sont  soumis,  jusqu'à  l'âge  de  ci  quante 
ans,  à  un  examen  d'officiers  de  santé,  qui  a  pour  objet  de 
constater,  chaque  année,  si  les  motifs  de  leur  retrai'.e  sub- 
sistent toujours.  Ceux  dont  l'état  s'est  amélioré  ,  sont  ap- 
pelés à  reprendre  le  service  :  mais  ils  ont  la  facuhé  de  rester 
dans  leurs  foyers ,  et  ils  cessent  d'avoir  droit  à  la  solde  de 
retraite. 

Ne  sont  pas  assujettis  à  cette  visite  annuelle,  les  cheva^ 
liers  de  Saint- Louis,  les  membres  de  la  Légion  d'honneur  , 
et  les  militaires  sortant ,  par  retraite,  des  corps  d'élite  dési- 
gnés dans  l'article   17  ci-après. 

I  6.   Le  droit  à  la  solde  de  retraite  se  perd , 

Par  l'acceptation  non  autorisée  par  nous,  de  pensions  ou 
de  fonctions  offertes  par  un  Gouvernement  étranger  ; 

Parles  autres  causesqui  font  perdre  la  qualité  de  Français, 
d'après  les  articles  1  7  et  2  1  du  Code  civil; 

Enfin,  par  la  condamnation  aune  peine  afflictive  ou  in- 
famante, jusqu'à  réhabilitation. 

Un  Français  ne  peut  en  jouir  hors  du  royaume  ,  s'il  n'en 
a  obtenu  de  nous  la  permission.- 

TITRE  II. 

DISPOSITIONS   PARTICULIÈRES. 

17.  Les  militaires  faisant  partie  de  nos  régimens  d'élire 
désignés  sous  la  dénomination  de  Corps  royaux  de  Grenadiers. 


(  -4.  ; 

à  pied,  de  Chasseurs  à  pied,  de  Cuirassiers ,  de  Dragons,  de 
Chasseurs  à  cheval  et  de  Chevau-  Uçrers- lanciers  de  France,  1814. 
recevront  fa  solde  de  retraite  du  grade  de  la  iigne  corres- 
pondant à  celui  qu'ils  auront  exercé  pendant  deux  ans  à  leur 
corps.  Avant  l'expiration  des  deux  années  ,  ils  auront  droit, 
pour  les  cas  de  blessures ,  à  l'exception  mentionnée  dans 
l'article  1  o  ci-dessus. 

Cet  avantage  leur  tiendra  lieu  de  l'augmentation  de  la 
moitié  ou  du  quart  en  sus  qu'ils  obtenaient ,  d'après  l'ancienne 
organisation,  et  lorsqu'ils  n'étaient  traités  que  sur  le  pied  de 
ieur  grade  effectif,  dans  la  vieille  ou  dans  la  moyenne  garde. 

18.  Les  gendarmes,  sous-officiers  et  officiers  de  notre 
gendarmerie  royale  ,  jusqu'au  grade  de  colonel  inclusive- 
ment ,  sont  susceptibles,  conformément  a  notre  ordonnance 
du  1  1  juillet  dernier,  de  la  retraite  du  grade  immédiatement 
supérieur  ,  mais  seulement  après  dix  ans  de  service  effectif 
dans  celui  qu'ils  exercent  et  dans  le  corps  de  la  gendarmerie. 
:  o.  Désirant  accorder  à  notre  corps  royal  de  l'artillerie  , 
à  celui  du  génie,  ainsi  qu'à  notre  corps  royal  des  ingénieurs- 
géographes,  un  témoignage  de  notre  bienveillance  ,  et  in- 
demniser les  officiers  de  la  lenteur  qui  résulte,  pour  leur 
avancement,  des  dispositions  particulières  à  leur  arme,  nous 
avons  résolu  d'admettre  aussi  à  la  solde  de  retraite  du  grade 
immédiatement  supérieur,  après  dix  ans  au  moins  de  service 
dans  cerui  qu'ils  auront  exercé  en  dernier  lieu  ,  et  dans  l'arme 
à  laquelle  ils  appartiennent , 
-   Les  Golonels  directeurs  d'artillerie  ; 

Les  majors  et  chefs  de  bataillon,  sous- directeurs  d'artillerie 
ou  inspecteurs  d'établissemens  ; 

Les  officiers  des  huit  régimens  d'artillerie  à  pied; 

Les  officiers  des  quatre  régimens  d'artillerie  à  cheval; 

Les  officiers  du  bataillon  de  pontonniers  et  des  douze  com- 
pagnies d'ouvriers  d'artillerie  ; 

Les  capitaines  et  lieutenans  d'artillerie  à  résidence  a  vie  , 
pourvu  qu'ils  aient  eu  dix  ans  de  service  dans  un  grade 
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—  égal  et  dans  PartiHerië,  avant  la  nomination  à  une  résidence 
-i-  à  vie  ; 

Les  colonels  directeurs  du  génie; 

Les  majors,  chefs  de  bataillon,  capitaines  et  lieuîer.an» 
faisant  partie  de  l'état-major  de  la  même  arme  ; 

Les  officiers  des  trois  régimens  de  sapeurs  et  mineurs  ,  et 
de  la  compagnie  c'ouvriers  ; 

Tous  les  ingénieurs- créoeraphes. 

20.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  i'ar'icfe 
procèdent  ,  lesquelles  ne  sont  applicables  qu'aux  officiers 
actuellement  en  activité  de  service  ,  celle  de  l'article  3  3  de 
l'arrêté  du  2  germinal  an  i  1  ,  et  toutes  autres  ayant  peur 
ci  jet  l'admission  à  la  retraite  d'un  grade  supérieur  pour  les 
ohiciers  de  l'artillerie  et  du  génie,  sont  révoquées  :  mais 
on  continuera  d'allouer  à  ces  officiers  les  années  d'études 
préliminaires  que  les  règlement  des  deuK  armes  autorisent 
à  leur  compter  comme  service  efrècnT. 

On  continuera  également  de  compter  ,  pour  moitié  en 
sus,  à  titre  de  campagne,  le  temps  passé  sur  le  terrain  dans 
l'intérieur  par  les  ingénieurs-géographes. 

2  1.  La  solde  de  retraite  des  officiers  de  santé  des  corps  , 
et  des  artistes  vétérinaires  ,  est  celle  de  leur  grade  ,  quelle 
que  soit  l'arme  k  laquelle  ils  sont  attachés, 

22.  Toutes  les  dispositions  concernant  le  paiement  de 
la  solde  de  retraite ,  sont  maintenues. 

2  2.  Toutes  les  soldes  de  retraite  accordées  jusqu'à  ce 
jour  sont  maintenues  au  taux  auquel  elles  ont  été  fixées. 

24.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  27  août  ;  8  1  4. 

Signé  LOUIS. 

'par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Siené    LE  CoMT£  DUPONT. 
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TABLEAU  N.*  I.CI  Soldes  de  retraite  -pour  ancienneté, 
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Lieutenant  général 

I.viaréchal-de-camp 

Colonel  adjudant  commandant .  .  .  . 
.Major 

(Chef  de  bataillon  ou  d'escadron..  .  . 

Capitaine 

Lieutenant 

Sous  -  lieutenant 

Adjudant  sous-oihcier 

Sergent  ou  maréchai-des-logis 

Caporal  oa  brigadier 

Solda* 

iGard.  diarcillerie  de  i  .rc  classe, 
idem  de  2.e ,  adjudant  du  génie, 
chef  ouvrier  d'état ,  maure  artifi- 
cier dans  les  arsenaux 

Carde  du  génie  de  2.c  ciajse,  garde 
d'artillerie  de  }.e  classe,  conduc- 
teur d'artillerie,  sous-chei ouvrier 
d'éut  dans  les  arsenaux.  . 

Garde  du  génie  de  j.L'  classe 

Ouvrier  dJétat 

Inspecteur  en  chet  aux  revues. .  .  . 

Inspecteur  aux;  revues 

Sous-inspectec.r 

Adjoint  aux  sous-inspecteurs 

Commissaire  ordonnât. r  des  guerres. 

Commissaire  des  guerres 

Adjoint  aux  commiss."  des  ouerres. 

Inspecteur  général  du  service  de 
santé  et  officier  de  santé  en  chef 
aux  armées 

Officier  de  santé  principal 

Médecin   et  chirurgien-major.  .  .  . 


> 

3  r 
3  -  z- 

3  =.  •  j? 

OS  M  Z     ° 

r     C  =  Z 
*     2--      '" 

vM 

;  0  =  ; 

f 
3,000' 

ijo'co 

2,000. 

ICO.  00 

1 ,200 

60.  00 

1 ,000. 

50.  00 

900. 

45.  00 

600. 

30.  00 

450. 

32.  ^O 

3>'°- 

•7-  $° 

300. 

15.00 

200. 

I  O.  Où 

170, 

8.5, 

i;o. 

7-5° 

45° 

22.  50 

350. 

17.50 

300. 

1  ).   co 

200. 

1  0.  00 

3 ,000 

1  50.  0.0 

2,000. 

1  00.  00 

1,200. 

60.  00 

900. 

45.00 

1,800. 

90.  00 

900, 

45.00 

450. 

22.  50 

1,800. 

90.  00 

1,000. 

50.  00 

900. 

45.00 

6",ooof 
4,000. 
2,400 
2,000. 
i,8co 
1 ,200. 

900. 

700. 

600 

400. 

340. 

}oo 


^00. 

600. 

400. 

6,000. 

4,ûOO. 

2,40e. 
1,800- 
3,600. 

1,800. 

900. 


3,600, 

2,COO. 
I,8oO, 


Médecin  adjoint  et  chirurgien-aide- 


rnajor 

Chirurgien  sous-aide- major. 

artiste  vétérinaire 

Mdc-vétérinaire 


Maître  ouvrier  dans  les  manufac- 
tures royales  d'armes  de  gueire.  . 
Ouvrier  idem 


1 

ZX(f& 

900' 

;oo. 

J       i 

1  5.  OO 

61.Û 

JOO. 

I  )   .OO 

600. 

150. 

7.    50 

3OO. 

ICO. 

130. 


1  o.  00 
7.50 


Ohsavatîons. 


400. 

ÎOO. 


lia    ru;    jouiront  de 
.     cttlc  ptii^icii qu  a- 
I    f>rèi   avoir    formé 
|    des  ilcve»  apj>r»:ii- 
1    tis  ou  compag.'"'1, 
ainsi  qu'il  est  Pres- 
crit  par  les  règle-' 
j    mens     toi.cci  ii.iiit 
L-s     manu  lac  lh-j 


l'AELE  AU    N.°   IL   SOLDES  de  retraite  pour  la  perte  d'un    ou   de- 
plusieurs  membres. 


GRADES. 


Lieutenant-généra! !  ^ 

Vlarcchal  de-camp I  4 

Colonel  et  adjudant  commandant } 

Major '• I  2 

.het*  de  bataillon  on  d'escadron !  2 

Capitaine :  ■ 

Lieutenant > i  ' 

•-ous-licutenant •  ' 

\djudant  sous-officrer , 


,ooo' 

i 

,00C' 

,000. 

2 

,000. 

,000. 

1 

,5  00. 

,400. 

! 

,200. 

,000. 

! 

,000. 

,600. 

800. 

,200. 

600. 

,000. 

500. 

Coq. 

\oo. 

\ <of 00 
t  00.  00 
7;.  00 
60.  uo 
50.  00 
40.  00 
30.  00 
2  5.  00 
1  j .  o  o 


I 
6,oocf 
4, fit  0 

i,vuo.'\ 

I  ,  f  l.  C  .  ! 
1  ^  lin  i 
I  ,î  00.  { 


(    >45   ) 


CRADES. 


,   j   —  3   r. 


S.  «   S" 

n  a.  * 


Sergent  ou  marécha  -des-îo^is 

ICapqral  ou  brigadier 

ifîoldat 

Gafde  d'artillerie  de  i/P  classe,  rUtrm de  ï.c 

clause,  adjud.Mit  d-i  génie  ,  chef  ouvrier 
d'état , maître artifti  ie  ■  dans  les  ars  natrx. 
Carde  Hu  génie  de  z.<-  c'asse  ,  parde  d'ar:il- 
lere  de  $/  chs^c  ,  conducteur  d  artilieric 
sous-cnef  ouvrier  d  état  dans  les  arsenaux. 

■Garde  du  génie  de  3,°  classe 

jOuvricr  d'état ,  .  ■ 

■Inspecteur  en  chef  aux  revues 

inspecteur  aux  revues .  . 

^ous-înspecteur 

i  Adjoint  aux  sous-imnerreurs 

Commissaire  ordonnateur  des  guerres. . .  . 

.'(.ommissaiie  des  guerres 

}:Afi joint  aux  commissaires  des  guerres,.  .  . 

nspecteur  généra!  du  service  de  santé  et 

officier  de  santé  en  c  hcf  aux  aimées. .  . 

'.Offi.  ier  de  santé  principal. 

j Médecin  et  <  hirurgitn  major 

Médecin  adjoint  et  <  hjrurgien  aide-major. 

Chirurgien  sous-aide-major, , 

Artiste  vétérinaire 

|  Aide-vétérinaire.  .  , 

Martre  ouvrierdans  les  manufactures  ro\  aie; 

d'armes  de  guerre ,  .  . 

Ouvrier 


45e' 
3^5 


1 ,100, 


!  ,OCO. 
CJOO. 

4i°- 
6,000. 

4,000. 


50. 


60O. 


500. 

JOO. 

200, 

j.OGO. 
2,OO0. 


3,000.  i ,5po. 
i.Soo.      900. 

3,600.  1,800. 
900. 
600. 


1 ,000, 
1 ,200, 


3,600.  1,800. 

2, 40O.  ,1,200. 

1 ,800. 
1 ,200. 

600. 

600. 

4jo. 


450 

365 


900. 
600. 
300. 
300. 
200. 

2DO. 
IJO. 


I  C)1  00 

8,50 
7.50 


30.  00 


2  J.  OO 
I  5.  OO 
IO.  OO 

1  50,  OO 

I  OO.  00 

75.00 
45.00 

90.  OO 

45.  00 

30.  OO 

90.  OO 
60,  00 

45,00 

30.  00 
15.  OO 
15.  OO 

IO.  OO 
IO.  OO 

7.50 


4,c/ 
340. 
300. 


1,200, 


I.OOO, 

600 

400. 

6,000. 

4,000. 
3,000. 
1 ,8oo. 
3,600, 
1,800. 
1,200. 

3,600. 

2   4°°' 

1 ,8oo, 

1 ,200, 
600, 
600. 
400 

400 
300 


(1)  Au-i1esbO':s  ds   ?o  ans  de  service ,  i*  iol<fc  de  retraite,  pour  un  membre  amputé,  n'est   pa$ 
moindre  de   3^2  fr.  pour  le  lergent  et  grades  correspondant, 
274.  fr.  po.ir  le  caporal,  Sic. 
22b  fr.  pour  le  soldat. 


S'gné  LOUIS. 
Par   le  Roi  : 
le  Ministre  dt  la  guerre ,  signé  LE  CoMTE  DUPONT. 


Ann.  marit.  I.rc  Partie.    I  8oo —  1 8  1 5. 
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(    U6 


(N.°  76.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  la  Solde , 
sur  le  pied  de  paix  ,  des  Officiers  ,  Seus-  officiers  ,  Briga- 
diers ,   Soldats  ,  &c.  des  Escadrons  du  Train  d'artillerie. 

Au  château  des  Tuileries,  le  30  Août  1814. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  les  modifications  apportées  dans  l'organisation  des 
escadrons  du  train  d'artillerie  sur  le  pied  de  paix  ; 

Voulant  déterminer  le  tarif  de  la  solde  des  grades  de  ce 
corps  d'après  son  nouveau  mode  d'organisation  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit . 

Art.  I.£r  La  solde  ,  sur  le  pied  de  paix  ,  des  officiers  , 
sous-officiers  ,  brigadiers,  soldats  ,  ouvriers  et  trompettes 
des  escadrons  du  train  d'artillerie,  est  fixée,  à  dater  du 
1  ,er  septembre  prochain  ,  conformément  au  tableau  ci-après , 
SAVOIR  : 


INDICATION 

DES   GRADES. 


Etat- 
major. 


Offic.' 
des 

compa- 
gnies. 


n 


Chef  d'escadron... 
Adjudant-major.  .  . 
Quartier-maître  . 
Chirurgien  (comme 
à  l'artiiierieàpied). 

Capitaine 

Lieutenant 

Sous-lieutenant. . . 


SOLDE 


par  an. 

par  mois. 

4>5°of 

37$'  °°c 

2,300. 

191.  66. 

1,400. 

11C.  66. 

u 

11 

2,500. 

208.   33. 

1,500. 

125.  00. 

1,250. 

104.   16. 

par  jour, 


[2*     50e 

6.   38. 
3.  88. 


6.  94. 
4.  16. 
3-  47- 


OBSERVATIONS 


Le  comman- 
dant de  chaque 
escadron  du 
train  reçoit,  à 
titre  d'indem- 
nité pour  frais 
de  représenta- 
tion ,  un  sup- 
plément de  600 
francs  par  an  , 
payable  tous  les 
mois  avec  la 
solde. 


(    U?  ) 


INDICATION 

DES    GRADES. 


Petit 

itat- 
major. 


Sous  officiers  et  Soldais. 

/Adjudant  sous-omc 
1  Artiste  Vétérinaire. . 
[  Brigad.1  trompette. 

I.-eiier  bourrelé' 
|t:ii.leiir 
<-  'bottier 
^  J(  ulottier 
(arm.or-éperonn. 

,  Marérri.  des-log.  ch. 

Marechal-dcs-logis. 

I  Fourrier 

|rîn'aadier 

Soldat  de  i  .Ic  classe. 
\Soldat  de  2.c  classe. 
(Maréchal  ferrant  . . 
(Ouvrier  bourrelier. 

[Trompettes 

\Enrant  de  troupe. 


Compa 
gnies. 


SOLDE 


par  an. 


par  jour. 


OBSERVATIONS 


181, 


ll 

7Ï 

o. 

90. 

1 . 

<»o. 

o. 

90. 

o. 

58. 

»o. 

î«« 

o. 

î8. 

o. 

90. 

1. 

54- 

!  . 

08. 

|. 

08. 

0. 

8.. 

O. 

56. 

0. 

SO. 

o. 

y<5, 

o. 

56. 

e. 

70. 

o. 

25. 

2.  Les  sous-officiers  et  soldats  du  1."  régiment  du  train 
d'artillerie  de  la  garde,  faisant  partie  de  la  vieille  garde  ,  qui 
seront  incorporés  dans  les  escadrons  du  train  d'artillerie  , 
recevront,  à  titre  de  hautes-paies  et  en  sus  de  la  solde  de 
leur  grade,  SAVOIR  : 

Les  solcîatsde  i/e  classe,  ouvriers  et  trompettes..   25e  par  jour. 

Les  soldats  de  2.c  classe IO. 

Les  brigadiers  et  brigadier-trompette 30. 

Les  maréchaux-des  Io^is  et  fourriers 3e. 

Les  maréchaux-des-logis  chefs 40. 

3.  Ces  hautes-paies  ne  sont  susceptibles  d'aucun  accrois- 
sement en  raison  du  grade  supérieur  auquel   ces  militaires 

10  * 


(    U«   ) 
=====  sont  assimilés  dans   le  train   d'artillerie  de  la  ligne  ,  ni  en 
1814.  raison  de  l'avancement  qu'ils  pourront  obtenir  :  elles  cesse- 
ront entièrement  à  compter  du  jour  où  ils  seront  nommés 
officiers. 

4-  H  sera  dressé,  dans  chaque  escadron  du  train  d'artil- 
lerie, des  états  nominatifs  des  sous-officiers  et  soldats  du 
1  .cr  régiment  du  train  d'artillerie  de  fa  garde,  incorporés  dans 
chacun  de  ces  escadrons  :  une  expédition  de  ces  états  sera 
adressée  a  notre  ministre  de  la  guerre. 

C.  Les  sous-officiers  et  soldats  du  1  .er  régiment  du  train 
d'artillerie  de  fa  garde  ,  qui  sont  en  congé  limité  et  qui 
n'auront  pas  rejoint  à  l'expiration  des  congés  qui  leur  sont 
délivrés,  n'auront  aucun  droit  à  la  haute-paie  ci-dessus  fixée. 

6.  Ceux  qui  ont  abandonné  leurs  corps  et  qui  n'auront 
pas  rejoint  au  1  .er  octobre  prochain  ,  n'auront  également 
aucun  droit  a  la  haute-paie. 

7.  Les  soldats  du  1  .cr  régiment  du  train  d'artillerie  de  fa 
garde  incorporés  dans  les  escadrons  du  train  d'artillerie  ,  ont 
ïe  rang  de  brigadier,  les  brigadiers  celui  de  maréchal-des- 
logis ,  les  maréchaux-des-fogis  et  fourriers  celui  de  maré- 
chal-des- logis  chef,  les  maréchaux  -des  -logis  chef;  celui 
d'adjudant  sous-officier  ,  et  ils  peuvent  porter  les  marque* 
distinctives  des  grades  auxquels  ils  sont  assimilés. 

8.  Notre  ministrede  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  50  août  1  8  j  4. 

Signe    LOUIS. 
Par  ie   Roi: 
f.d  Alinistre  Secrétaire  d'état  de  la  gfiem  , 
Signe    LE    CovlTF.   DUPONT. 


(    *9  ) 

:  \\*   77.)    Ordonnance  du  Roi  concernant  les  *~~ 
Congés  absolus  et  les  Hautes-paies. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Septembre  i8i4- 

LOUIS>  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Voulant  assurer  à  notre  armée  les  avantages  compatibles 
avec  la  force  et  la  bonne  composition  qui  doivent  lui  appar- 
tenir ; 

Voulant  également  récompenser  les  militaires  que  leur 
dévouement  à  notre  personne,  et  l'honneur  attaché  à  notre 
service ,  porteront  à  contracter  de  nouveaux  engagemens  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre, 

Avons  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1 ."  II  sera  accordé  ,  chaque  année  ,  a  l'époque  des 
inspections  générales ,  et  k  dater  de  fan  1815,  des  congés 
absolus  aux  sous-officiers  et  soldats  de  toutes  les  armes  , 
dans  la  proportion  qui  sera  indiquée  par  une  ordonnance 
particulière  ,  et  d'après  la  situation  des  corps. 

2.  Les  hautes  paies  accordées  à  l'ancienneté  des  services 
seront  maintenues  d'après  les  réglemens  qui  existent. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  2  septembre  1  8  1 4« 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 
Si^né  le  Comte  Dupont. 


(  N."  78.)  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  con- 
servation des  Etablissemens  formés  pour  l'éducation  des 
Orphelins  de  la  Légion  d'honneur.  (  27  septembre  i  8  i4«  ] 
j  Bulletin  des  lois,  5/  série,  n.°463  tome  II ,  page  29S.] 


(  I)°  ) 

{  N.°  jy.  )  ORDONNANCE  DU  Rot  concernant  l'Or- 
ganisation des  premier  et  second  Bataillons  coloniaux. 
(  28  septembre  1  8  1  4- )  [Bulletin  des  lois,  5.°  série, 
n.°  42>   tome  II,  page  262.  ] 

(  N.°  80.  j    Ordonnance  du  Roi  additionnelle  à  celle 

du  29  Juillet  1814  (  1  ) ,  concernant  la  Prestation  de  Serment 

des  Comptables    directement   justiciables   de   la  Cour  des 

comptes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Octobre  1 8 1 4- 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  29  juillet  dernier,  qui  prescrit 
aux  comptables  de  nos  finances,  justiciables  de  notre  cour 
des  comptes  ,  de  prêter  devant  elle  serment  de  probité  et  de 
fidélité  ; 

Voulant  statuer  sur  ïë  cas  où  lesdits  comptables  seraient 
valablement  empêchés  de  se"  présenter  devant  ladite  cour, 
et  désirant  que  cet  empêchement  ne  retarde  ni  la  prestation 
de  leur  serment,  ni  l'installation  qui  doit  s'ensuivre; 

Ouï  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.cr  Les  comptables  tenus  de  prêter  serment  devant 
ïa  cour  des  comptes ,  qui,  sur  drs  motifs  d'empêchement 
jugés  valables  par  le. ministre  des  finances,  ne  pourront 
se  présenter  a  cette  cour,  seront  autorisés  par  le  même  mi- 
nistre a  se  retirer  devant  le  préfet  de  leur  département,  qui 
recevra  ce  serment  en  conseil  de  préfecture,  sauf  la  justifica- 
tion préalable  du  versement  de  (a  totalité  du  cautionnement, 
et  à  la  charge  de  renouveler  ledit  serment  devant  la  cour. 

2.  Le  procès-verbal  qui  sera  dressé  de  cette  prestation 
sera  envoyé  au  premier  président  de  la  cour  des  comptes  ; 

(1  )   Voyez  cette  ordonnance ,  page  1  30. 


(    Mi    ) 
et  il  en  sera  remis   au  comptable  un  double  ,  assujetti  au  = 
droit  d'enregistrement  de  quinze  francs.  ,y,4- 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente. 

Donné  à  Paris  ,  le  7  octobre  ,  l'an  de  grâce  1  8  1 4. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 
Signé  le  Baron  Louis. 


(  N.#  8  i .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  le  Mode 
de  vente  et  de  paiement  des  Bois  dont  l'aliénation  est  ordonnée 
par  la  Loi  du  23  septembre  1814.  (  Au  château  des  Tui- 
leries, le  7  octobre  1  8  1 4-  )  [  Bulletin  des  lois,  y*  série, 
n.°  46 ,  tome  II ,  page   301.] 

(  N.°  82.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  les 
justifications  à  faire  pour  l'expédition  et  la  délivrance  de 
Lettres  patentes  conférant  le  titre  personne!  de  Chevalier  aux 
Membres  de  la  Légion  d'honneur ,  et  détermine  te  cas  dans 
lequel  la  noblesse  leur  sera  acquise  héréditairement. 
Au  château  des  Tuileries,  le  8  Octobre  1  8 1 4- 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Nous  étant  fait  rendre  compte  des  régïemens  relatifs  au 
titre  de  chevalier,  nous  avons  reconnu  que  ,  parles  articles  i  1 
et  1  2  du  décret  du  i.tr  mars  1808,  il  avait  été  statué  que 
les  membres  de  la  Légion  d'honneur  porteraient  le  titre  de 
chevalier,  et  que  ce  titre  serait  transmissibieà  la  descendance 
directe  légitime,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogé- 
niture,  de  celui  qui  en  aurait  été  revêtu  et  qui  justifierait  d'un 
revenu  net  de  trois  mille  francs  au  moins;  mais  que  depuis, 


(  m  ) 

et  par  l'article  22  d'un  autre  décret  du  3  mars  1  H  ?  o  ,  fa 
transmissibilité  a  été  restreinte  à  l'aine  de  ceux  qui  auraient: 
réuni  une  dotation  au  titre  de  chevalier,  et  à  la  charge  d'ob- 
tenir confirmation  jusqu'à  la  troisième  génération,  sans  que 
ce  même  décret  ait  pourvu  au  sort  du  titre  des  chevaliers 
non  dotés.  Voulant  réparer  l'insuffisance  de  ces  dispositions 
à  cet  égard  ,  fixer  les  prérogatives  d'une  institution  destinée 
à  perpétuer  dans  fes  familles  le  zèle  pour  le  bien  de  l'Etat 
par  d'honorables  souvenirs,  et  y  attacher  un  mode  d'hérédité 
plus  conforme  aux  anciennes  loi.;  et  usages  qui  régissent  la 
noblesse  de  notre  royaume,  et  déjà  établi  pour  l'ordre  de 
Saint  Louis; 

Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier ,  chancelier 
de  France,  le  sieur  Dambiay, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .c'  11  continuera  d'être  expédié  des  lettres  patentes 
conférant  le  titre  personnel  de  chevalier  et  des  armoiries  aux 
membres  de  la  légion  d'honneur ,  qui  se  retireront  a  cet 
effet  devant  le  chancelier  de  France  ,  et  qui  justifieront  qu'ils 
possèdent  un  revenu  net  de  trois  mille  francs  au  moins  ,  en 
biens  immeubles  situés  en  France. 

2.  Lorsque  l'aïeul.  le  fils  et  le  petit-fils  auront  été  suc- 
cessivement membres  de  la  légion  d'honneur,  et  auront 
obtenu  des  lettres  patentes  conformé merit  ù  l'article  pré- 
cédent, le  petit-fils  sera  noble  de  droit,  et  transmettra  la 
noblesse  à  toute  sa  descendance. 

2.  Les  dispositions  contraires  aux  présentes  sont  abrogée** 

4-  Notre  amé  et  féal  chevalier  chancelier  de  France  est 
chargé  de  l'exécution  des  présentes. 

Donné  à  Paris f  le  S  octobre  1  S  1  4  ,  et  de  notre  règne 
îe  vingtième. 

Signé   LOUIS. 
Far  le  Roi: 
ïx  Chancelier  de  France,  sigfté   OaMBTIÂW 


o 
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(  N.°  8  $.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Règlement  sur  1814. 
les  Droits  de  Sceau  et  sur  ceux  des  Référendaires. 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Octobre  1814. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
de  Navarre,    à   tous  ceux  qui  ces  présentes  -verront , 

SALUT. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  des  tarifs  adoptés  précé- 
demment pour  fes  droits  de  sceau  par  le  dernier  conseil  du 
sceau  des  titres  ; 

Ensemble  de  ceux  anciennement  en  vigueur  à  notre  chan- 
cellerie, nous  avons  jugé  convenable  d'en  modifier  quelques 
articles,  en  proportionnant  aux  différentes  grâces  que  nous 
jugerons  à  propos  d'accorder,  les  sommes  à.  payer  par  ceux 
qui  les  obtiendront,  et  en  nous  ménageant  ainsi  la  possi- 
bilité de  trouver  dans  la  perception  des  droits  de  sceau, 
outre  Jes  moyens  de  fournir  a  sa  dépense,  ceux  de  remplir 
les  intentions  bienfaisantes  annoncées  par  notre  ordonnance 
du  1  5  juillet  dernier  ; 

Nous  avons  voulu  régler  en  même  temps  les  droits  parti- 
culiers des  référendaires  établis  auprès  de  notre  commission 
du  sceau. 

A  CES  CAUSES,  sur  le  rapport  de  notre  rmié  et  féal 
chevalier,  chancelier  de  France,  le  sieur  Dambray ,  et  con- 
formément à  l'avis  de  notre  commission  du  sceau,  NOUS 
avons  ordonné  et  ORDONNONS  que  les  droits  à  payer 
pour  le  sceau  et  l'expédition  des  lettres  patentes  qui  seront 
délivrées  à  la  chancellerie  de  France ,  seront  réglés  ainsi 
quil  siut  : 

Art.  I  .er  Les  lettres  patentes  qui  seront  expédiées  par 
suite  d'un  décret  du  dernier  Gouvernement  sur  une  conces- 
sion qu'il  avait  accordée,  et  qui  en  contiendront  toutes  les 


(   '*4  J 

*==  clauses,  ne  seront  soumises  qu'aux  droits  fixés  par  les  sta- 
1 8 1 4-  tuts  et  décrets  rendus  pour  le  conseil  du  sceau  des  titres. 

2.  Les  lettres  patentes  portant  confirmation  du  même 
titre  et  changement  d'armoiries,  ne  seront  soumises  qu'aux 
droits  suivans: 


Renouvellement  de  lettres  patente? 

De  comte 

De  baron 

De  chevalier 


DROITS 

DROITS 

des 

du    Sceau. 

Référen- 

I oo^ 

daires. 

25< 

)0. 

20. 

'5- 

'5- 

3.  Les  lettres  patentes  portant  collation  du  titre  hérédi- 
taire de  marquis,  comte,  vicomte  et  baron,  seront  sou- 
mises aux  droits  sui\  ans  : 


Les  lettres  patentes  de  marquis  et  comte. .  .  . 

de  vicomte 

de  baron 

Les  lettres-patentes  de  chevalier  que  nous  ju 
gérons  à  propos  d'accorder  aux  membres  de  la 
Légion  d'honneur,  ne  donnant  ce  titre  hércdi- 
tairement  qu  a  la  troisième  génération ,  ne  seront 
soumises  qu'au  droit  de 

Le>    lettres   de  noblesse    seront  soumises  air 
droit  de 


DROITS 
du  Sceau. 

DROITS 

des 

Réferen 

d  aires. 

6,000^ 
4,00c 
3,000. 

60. 

• 

£00. 
1, 

i-Jo. 

.50. 

;o. 

50. 

— 

4.   Seront  pavées  les  sommes  suivantes  pour  les  frais  de 
sceau  et   d'expédition  des   lettres   et  diplômes  de   diverse 

nature. 


(    *  5  5    ) 


DROITS 
du  Sceau. 

DROITS 

des 
Référen- 
daire-'. 

1 

1814. 

Gratis. 

jîf 

ioof 

5e- 

500. 

50. 

100. 

50. 

200. 

5°- 

Grandes  lettres  de  naturalisation  scellées..  .  . 

Lettres  de  déclaration  de  naturalisé 

Lett  es  jort.int  autorisation   de  se  faire  natu- 
raliser ou  de  servir  â  1'étr.inger 

Dispenses  d'âge  pour  mariage 

Dispenses  de  parente  pour  mariage 


ï.  Nous  nous  réservons  de  remettre  ou  de  modérer  les 
sommes  ci  dessus  en  faveur  de  ceux  de  nos  sujets  qui  nous 
paraîtront  susceptibles  de  cette  nouvelle  grfice.  Seront,  au 
surplus,  exécutés  les  tarifs  et  réglemens  antérieurs,  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  présentes. 

6.  Notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France  . 
le  sieur  Dambray,  est  chargé  de  l'exécution. 

Donné  à  Paris,  le  8  octobre  de  l'an  de  grâce    1  8  1 4- 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Chancelier  de  France , 

Sisné  Dambray. 


(  N.°  84.  )  DÉCISION  DU  Roi  qui  rend  à  A4.  Lenoir 
le  titre  d'Ingénieur  hono'  aire  du  Roi  pour  les  instrumens  à 
l'usage  des  sciences,  (  s  novembre  181 4--  ) 


(  N.°  85.)  LETTRE  du  Ministre  de  la  marine  aux  P  refit  s 
maritimes,  contenant  des  Explications  sur  V  Ordonnance  du 
Roi  du  /;"  juillet  iSi^,  en  ce  qui  concerne  les  Commis 
aux  vivres. 

Paris,  le  10  Novembre  1814. 

Monsieur,  les  articles  26  et  29  de  l'ordonnance  du 


(  tjf  ) 

===  Roi  du   i ."  juillet   i  8  i  4  >  portant  règlement  sur  le?  grades 

■r!4'  et  classes,  paies  et  mode  d'avancement  des  gens  de  mer, 

ont  donné  lieu  à  quelques  administrateurs  de  me  demander, 

en  ce  qui  concerne  les  commis  aux  vivres ,  des  explications 

que  je  me  suis  empressé  de  transmettre. 

Mais  comme  il  serait  possible  que  cette  partie  de  la  lé- 
gislation, qui ,  dans  quelques  ports,  a  été  le  sujet  d'un  doute, 
n'eût  pas  été  jugée  d'une  manière  différente  dans  d'autres, 
il  m'a  paru  nécessaire  de  faire  connaître  à  tous  la  réponse 
que  j'ai  faite  aux  interprétations  demandées ,  pour,  d'une 
part ,  prévenir  des  observations  ultérieures  ,  et  de  l'autre  , 
éviter  le  défaut  d'uniformité  à  laquelle  il  est  si  important  de 
ramener  toutes  les  parties  du  service. 

L'article  2.6  accorde  aux  premiers  commis  aux  vivres  em- 
barqués, un  supplément  qui  se  détermine  sur  la  force  deh 
bâtimens. 

On  a  pensé  que  cette  disposition  s'appliquait  aux  seconds 
commis  que  les  réglemens  placent  sur  les  bâtimens  de  rang 
inférieur.  J'ai  répondu  négativement;  ceux  seulement  qui 
ont  le  grade  et  la  paie  de  premiers  commis  aux  vivres  de- 
vant y  participer,  puisque  eux  seuls  ont  éprouvé  une  réduction 
dans  Jeur  traitement  fixe,  tandis  que  les  autres  l'ont  conservé 
tel  qu'il  existait. 

L'article  20  porte  que  les  gens  de  mer  qui  jouissaient,  au 
moment  de  l'ordonnance  ,  d'une  paie  plus  forte  que  celle 
que  cette  ordonnance  détermine,  continueront  à  la  recevoir 
relie  qu'ils  l'ont  acquise. 

On  a  demandé  en  conséquence  si  les  premiers  commis 
;;ux  vivres,  dont  la  solde  a  été  réduite,  devaient  cependant 
jouir  de  celle  qu'ils  avaient  antérieurement. 

Ma  réponse  a  encore  été  négative,  le3  commis  aux  vivres 
iî'étan:  considérés  à  bord  que  comme  des  surnuméraires, 
auxquels  la  qualiticat-o;;  de  rens  de  mer  n'est  point  appli- 
cable* 


(    •  57   ) 
Vous  voudrez  bien  donner  des  ordres  conformes  à  cette 


disposition,   et  faire  enregistrer  cette  lettre  au  bureau  de  *'4» 
l'inspection. 


N.°  §6.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  au  Règlement 
définitif  de  la  Liquidation  des  comptes  de  la  Compagnie  des 
Négocians  réunis  chargés  du  service  du  Trésor  pendant  les 
années  1S04  et  iSoj.  [  1  1  novembre  1  8  i4»  ) 


(  N.°  87.)  ORDONN  an  CE  DU  Roi  portant  que  les 
Forges  que  la  marine  royale  possède  dans  le  département 
de  la  Nièvre ,  reprendront  le  nom  de  Forges  royales  de  la 
Chaussade. 

Au  château   des  Tuileries,  le  19  Novembre   1814. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Nous  étant  fait  rendre  compte  des  motifs  qui  avaient  dé- 
terminé le  Roi  Louis  XVI,  notre  tres-honoré  Seigneur  et 
Frère  ,  à  ordonner  que  [*t$  forges  construites  à  Guérigny  et 
à  Cosne  par  fe  sieur  Babaud  de  fa  Chaussade  ,  pour  la 
fabrication  des  ancres  et  des  fers  à  l'usage  de  nos  vaisseaux  ; 
et  qui  furent  vendues  par  lui  en  1781  au  Gouvernement, 
porteraient  le  nom  de  leur  fondateur  le  sieur  de  la  Chaus- 
sade ; 

Considérant  que  ce  nom  n'a  été  changé  depuis  que  par 
des  raisons  qui  ne  subsistent  plus  ; 

Voulant  honorer  la  mémoire  d'un  homme  qui  a  rend* 
de  véritables  services,  en  consacrant  sa  fortune  et  son  h\ 
o'usirie  à  fa  création  d'établissemens   aussi  importans  pour 
noire  marine  qu'utiles  au  département  de  fa  Nièvre; 


(    M8   ) 
■■■  ■  .    ■       Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
1814.  partement  de  la  marine  et  des  colonies, 

NOUS   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Les  forges  que  notre  marine  possède  dans  fe 
département  de  la  Nièvre,  et  dont  les  chefs-lieux  sont  à 
Guérigny  et  à  Cosne ,  reprendront  le  nom  de  Forges  royales 
de  la  Chaussa  de. 

2.  Notre  ministre  sécrétai. e  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  fe  19  novembre,  l'an 
de  grâce  181  4-- 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  et  Secrétaire  d\état  au  d ''parlement  de  la 

marine  et  des  colon'us ,  par  intérim, 

Sisné  Ferra  no. 


'N.°  83.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  F  Institution 
du  Mérite  militaire  créée  par  Védll  du  10  Mars  1759. 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Novembre  1814* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
de  Navarre  ; 

Nous  étant  fait  représenter  fédit  du  10  mars  1750  ,  por- 
tant création  de  l'institution  du  iMérite  militaire  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I /'  Les  dispositions  de  fédit  du  10  mars  1759, 
portant  ciéation  de  l'institution  du  mérite  militaire,  seront 


[    '59 
appliquées  à  tous  les  officiers  de  nos  troupes  de  terre  et  de  m 


mer  qui   ne   professent  pas  fa  religion  catholique,  aposto-  1814. 
lique  et  romaine. 

2.  Le  ruban  de  l'institution  du  mérite  militaire  sera  le 
même  que  celui  de  l'ordre  de  Saint-Louis. 

t>.  Le  nombre  des  grand'croix  ne  pourra  excéder  quatre  ; 
celui  des  commandeurs,  huit:  le  nombre  des  chevaliers  n'est 
pas  limité. 

4.  Tous  les  officiers  qui  demanderont  à  être  admis  dan* 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  ou  dans  l'institution 
du  mérite  militaire ,  devront  joindre  à  l'appui  de  leur  de- 
mande une  déclaration  de  la  religion  qu'ils  professent. 

*y.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de  fa 
marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  fe  concerne,  de  J'exé- 
cution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  fe  28  novembre  1  S  1 4- 

Signê  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  delà  guerre. 
Signé  le  Comte  Dupont. 


(  N.°  89.  )  Loi  relative  à  l'exportation  des  Grains,  Farines 
et  Légumes.  (  2  décembre  1  8  1 4-  J  [Bulletin  des  fois, 
5.°  série,  n.°  59,  tome  II,  page  4-6  5.  j 


(  N.°  90.  )     Loi  relative  aux   Dettes  des   Colons  de  Saint- 
Domingue. 

A  Paris,  le  2.  Décembre  18 14. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,    Roi  de  France   et 
DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 


(    i6o  ) 

en      i        Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
1814.  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qr.i  suit: 

Art.  I  .<T  Le  sursis  accordé  aux  colons  de  Saint-Domingue 
et  à  leurs  cautions  par  les  arrêtés  et  décrets  du  dernier  Gou- 
vernement, ainsi  que  les  dispositions  contenues  auxdits 
arrêtés  et  décrets  en  faveur  des  créanciers  ,  sont  prorogés 
jusqu'à  fa  fin  de  la  session  des  deux  Chambres  qui  s'ouvrira 
en  1 8 1 5 . 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  prendra  au- 
près dts  chambres  de  commerce,  et  par-tout  où  besoin  sera, 
les  renseignemens  nécessaires  sur  l'étendue  et  la  nature  des 
créances  qui  sont  l'objet  desdits  arrêtés  et  décrets,  et  recueil- 
lera leurs  avis  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  concilier 
les  intérêts  des  colons  et  de  leurs  créanciers. 

3.  Ces  renseignemens  et  avis  seront  joints  au  projet 
de  loi  qui  sera  proposé  dans  la  session  indiquée  dans 
l'article    1." 

La  présente  loi,  discutée,  dé'ibérée  et  adoptée  par  fa 
Chambre  des  pairs  et  parcelle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  foi  de  l'Etat; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elle  soir  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obéis- 
sance. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  noscourset  tribunaux, 
préfets,  corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  fes  pré- 
sentes ifs  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder  ,  ob- 
server et  maintenir,  et,  pour  fes  rendre  plus  notoires  h  tous 
nos  sujets ,  ifs  les  fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  où 
besoin  sera  :  car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scef. 

Donné  à  Paris,  le  deuxième  jour  de  décembre  de  Tan 


(  1*1  ) 

de  grâce  mil  huit  cent  quatorze,  et  de  notre  règne  le  ving-  -  •  ■  ■  * 
tième.  1814. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi: 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau:        Le  Ministre  Secrétaire  d'état 
Le  Chancelier  de  France ,  de  l'intérieur  , 

Signé  Dambray.  Signé  l'Abbé  de  Montesquiou. 


(  N.°  91.)  LETTRE  du  Ministre  de  la  marine  aux  Préfets 
maritimes ,  sur  Its  rapports  des  Capitaines  dis  bâtimens  du 
commerce  avec  les  Consuls  en  pays  étrangers. 

Paris,  le  3  Décembre  18P4. 

Monsieur  le  Préfet,  je  suis  informé  que  quelques 
capitaines  des  bâtimens  du  commerce  ont  négligé  ou  refusé 
de  se  présenter  au  consul  de  France  ,  à  leur  arrivée  dans  un 
port  étranger,  et  qu'ils  en  sont  partis  sans  le  prévenir  de 
leur  départ. 

Cette  conduite  est  non-seulement  en  opposition  avec  les 
lois,  mais  elle  compromet  les  intérêts  des  armateurs,  et  peut 
faire  soupçonner  les  capitaines  de  vouloir  celer  l'irrégularité 
de  leurs  opérations. 

Les  capitaines  et  les  armateurs  ne  peuvent  ignorer  que 
les  consuls  sont  institués  pour  protéger  le  commerce  fran- 
çais dans  les  pays  étrangers  ;  et,  avant  leur  création  par  Je 
Gouvernement ,  les  négocians  et  les  navigateurs  en  nom- 
maient eux-mêmes ,  tant  ils  avaient  reconnu  l'utilité  de  ces 
fonctions. 

N'est-ce  pas,  en  effet,  dans  l'intérêt  du  commerce,  que 
les  capitaines  sont  assujettis  par  les  lois ,  et  notamment 
par  l'ordonnance  du  3  mars  1781  ,  à  présenter  au  consul 
de  la  nation  leur  congé  ou  passe-port ,  leur  rôle  d'équipage  , 
leur  patente  de  santé  ,  le  manifeste  ou  état  exact  des  mar- 

Ann.  marit.  I.re  Partie.  I  80Q —  I  8  I  j.  11 
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m ■  chandises  composant  feur  chargement  ,  et  à  lui  faire  le  rap- 

1814.  port  des  événemens  de  leur  navigation  î 

Ces  renseignemens  sont  nécessaires  aux  consuls,  pour 
faire  reconnaître  le  bâtiment  comme  français,  pour  lui  faire 
obtenir  l'admission  dans  le  port  étranger  où  il  a  abordé  , 
pour  lui  éviter  la  quarantaine,  si  sa  patente  est  nette  ;  enfin, 
pour  lui  donner  les  informations  politiques  et  commerciales 
qui  peuvent  influer  sur  le  succès  de  ses  opérations. 

C'est  dans  la  même  vue  que  l'ordonnance  du  3 1  octobre 
178-4  charge  les  consuls  de  procédera  la  rechc-che  des  dé- 
serteurs du  bâtiment  ;  de  procurer  aux  capitaines  d'autres 
marins  en  remplacement,  &c.  ;  et  que  les  consuls  sont  in- 
vestis de  l'autorité  administrative  et  judiciaire,  afin  de  pro- 
curer aux  navigateurs  français  tous  les  moyens  de  protection, 
et  juger  leurs  difTérens. 

Avant  leur  départ  du  port  étranger,  les  capitaines  doivent 
en  prévenir  le  consul,  en  obtenir  un  certificat  qui  constate 
leur  arrivée,  la  durée  de  leur  relâche,  la  nature  de  leur  char- 
gement et  l'époque  de  leur  départ;  enfin  se  munir  d'une 
patente  de  santé,  et  remettre  au  consul  un  état  exact  de 
leur  chargement  :  ces  obligations  sont  en  partie  prescrites 
aussi  aux  capitaines  par  le  Code  de  commerce  (  articles  234, 
a44et  245  ). 

II  importe  donc  que  ces  dispositions  soient  observées  , 
puisqu'il  en  résulte,  pour  le  commerce,  une  garantie  de  la 
conduite  des  capitaines,  et  un  moyen  de  contrôler  et  de  vé- 
rifier leurs  comptes  et  leurs  opérations. 

Enfin  il  est  de  l'intérêt  général  que  des  gens  sans  aveu , 
des  fraudeurs,  ne  compromettent  point,  chez  l'étranger,  le 
nom  et  le  pavillon  français,  ainsi  que  le  crédit  de  nos  négo- 
cians ,  la  bonne-foi  qu'ils  doivent  apporter  dans  la  gestion  de 
leurs  affaires. 

Vous  voudrez  bien  ,  en  conséquence ,  rappeler  aux  arma- 
teurs ,  qu'ils  doivent,  dans  les  instructions  qu'ifs  donnent  à 
leurs  capitaines,  leur  prescrire  de  se  présenter  aux  consuls  de 


(   r*3  ) 
la  nation ,  dans  fes  ports   étrangers  où   ifs  aborderont,  de  i 

remplir  envers  eux  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  les  1814. 
lois ,  et  d'avoir  pour  eux  fa  déférence  due  au  caractère  dont 
ils  sont  revêtus. 

En  adressant  une  copie  de  la  présente  dépêche  aux  admi- 
nistrateurs de  la  marine  dans  fes  ports  de  votre  arrondisse- 
ment, vous  feur  prescrirez  de  vous  faire  connaître  ceux  des 
capitaines  qui,  à  feur  retour  d'un  port  étranger,  n'auraient 
pu  justifier  qu'ifs  ont  satisfait  à  tout  ce  qui  leur  était  prescrit 
envers  f'autorité  consulaire  ;  et,  sur  fe  compte  que  vous  m'en 
rendrez ,  j'ordonnerai  fa  suspension  temporaire  de  leur  com- 
mandement ;  ou,  sefon  qu'if  y  aura  fieu,  if  sera  prononcé 
contre  eux  tefle  autre  punition  qu'if  appartiendra.  Les  con- 
suls devront,  de  feur  côté,  me  désigner  fes  capitaines  qui 
se  rendraient  coupables  de  désobéissance. 

(N.°  92.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
Comte  Beugnot  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Au  château  des  Tuileries,  le  3  Décembre  1814. 

LOUIS,  pnr  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,   à   tous  ceux   qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Nous  AVONS  nommé  et  NOMMONS  le  sieur  comte 
Beugnot  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa  ma- 
rine et  des  colonies  ,  vacant  par  fe  décès  du  sieur  baron 
Ma  fouet. 

Donné  au  château  des  Tuiferies  ,  le  troisième  jour  du 
mois  de  décembre  de  fan  de  grâce  mif  huit  cent  quatorze, 
et  de  notre  règne  le  vingtième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état  de  la  Maison  du  Roi, 
Signé  Blacas  d'Aulps. 

1 1  * 


(   i64  ) 

*==  (  N.°  93.  )  Loi  sur  les  Boissons.  (  A  Paris,  le  8  décembre 
lSl4-       1  8  1 4-  )  [Bulletin  des  lois,   f*  série,  n.°  60,  tome  II , 

page  473-] 

(  N.°  94-  )  Ordonnance  du  Roi  portant  rétablisse- 
ment des  Dotations  spéciales  de  ï Hôtel  royal  des  In- 
valides,  des  Ecoles  militaires  et  de  l'Ordre  de  Saint-Louis. 
(  12  décembre  1 S 1 4>  )  [Bulletin  des  lois,  \*  série, 
n.°   61  ,   tome  II ,   page  514.] 


(  N.°  95.)    Ordonnance  du  Roi  portant  formation 
d'un  Régiment  colonial  étranger. 

Au  château  des  Tuileries,  le   16  Décembre  1814. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE 
et  de  Navarre-, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre  , 

NOUS   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,er  II  sera  formé  un  régiment  d'infanterie  de 
ligne  sous  la  dénomination  de  Régiment  colonial  étranger, 
dans  lequel  seront  placés  les  militaires  espagnols  et  por- 
tugais qui  existent  à  la  solde  de  la  France  et  qui  sont  en 
état  de  servir. 

2.  Ce  régiment  sera  composé  d'un  état-major  et  de  trois 
bataillons,  ayant  la  même  force  en  officiers  et  sous-officiers 
que  les  régimens  français  ;  il  y  aura  de  plus  à  l'état-major 
un  aumônier. 

2.  II  pourra  être  conservé  à  la  suite  de  ce  régiment,  avec 
le  traitement  d'activité,  le  nombre  d'officiers  de  tous  les 
grades  fixé  pour  les  régimens  français  par  l'article  1  y  de 
notre    ordonnance  du    1 2   mai. 

4-  L'administration,  la  comptabilité,  la  solde  et  les  masses 
de  ce  régiment  seront  les  mêmes  que  celles  de  l'infanterie 


(  m  ) 

de  ligne.  L'uniforme  aura  la  même  coupe  :  le  ministre  secré-       — 
taire  d'état  de  la  guerre  déterminera  les  couleurs  disiinctives.  1Si4- 

^ .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  \6  décembre  i8i4- 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le   Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signé  Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 

(  N.   96.   )   Loi  qui  rftablit  Îj  Franchise  du  Port,  de  là 

Ville  et  du   Territoire  de  Marseille  \\\. 

A  Paris,  le   16  Décembre    18 14. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Ror  de  France  et 

DE  Navarre,  k  tous    ceux    qui   ces    présentes  verront, 

SALUT. 

Nous  avons  proposé ,   les  Chambres  ont  adopté  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 
Art.  I  .cr  La  franchise  du  port,  de  la  'ville  et  du  territoire 
de  Marseille,  est  rétablie.  En  conséquence,  les  bureaux  de 
la  douane  ,  pour  la  perception  des  droits  d'entrée  ou  de 
sortie  du  royaume,  seront  replacés  aux  limites  du  territoire, 
ainsi  qu'ils  l'étaient  en  1789,  sauf  les  changemens  ultérieurs 
qui  pourraient  être  jugés  nécessaires. 

2.  Le  mode  et  les  conditions  de  la  franchise  du  port  de 
Marseille  seront  provisoirement  déterminés  par  des  régle- 
mens  administratifs. 

Les  dispositions  de  ces  réglemens  qui  pourront  faire 
l'objet  d'une  loi ,  seront  présentées  aux  deux  Chambres  à 
la  prochaine  session. 

3.  Tous  les  autres  ports  de  notre  royaume  conserveront 
le  droit  de  faire  des  expéditions  dans  le  Levant  et  la 
Barbarie  ,  sous  fa  condition  de  suivre  les  règles  prescrites  k 

{ 1  )  Vtyez  page  1 85  l'ordonnance  réglementaire  rendue  en  vertu  de  cette  loi. 


(   i*6  ) 
'■         ce  commerce,  de  s'adresser  aux  maisons  françaises  établies 
*8i4-  dans  ce  pays,  et  de  se   conformer,  pour  les  retours,  aux 
régfemens  sanitaires  du  royaume. 
La  présente  loi,  discutée,  &c. 
Si  DONNONS  EN  MANDEMENT,  &C. 

Donné  à,  Paris  le  seizième  jour  de  décembre  de  l'an  de 
grâce  i  8  1 4  >  et  de  notre  règne  le  vingtième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Chancelier  de  France  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état 

Signé  D  AMBRA  Y.  de  l'intérieur  , 

Signé  l'Abbé  de  jMontesquiou. 
^ 

(  N.°  97.  )  ORDONNANCE  DU  ROI  qui  enjoint  aux  Mili- 
taires de  rentrer  en  France  avant  le  tj  avril  i$ij.  (  1  6  dé- 
cembre 1  S  1  4.  )  [  Bulletin  des  lois,  j.e  série,  n.°  63  , 
tome  II,  page   555.] 

(  N.e  98.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  restreint  à  la 
Demi-solde  les  Officiers  de  tout  grade  et  les  Adminis- 
trateurs militaires  non  pourvus  de  Lettres  de  service  ,  ainsi 
que  Ceux  en  congé.  (  16  décembre  i8i4«  )  [  Bulletin 
des  lois,    5/  série,  n.°    65,    tome  II,  page    557.] 

(  N.°  99.  )  Loi  relative  aux  Douanes.  (  A  Paris,  le  17 
décembre  i8i4.  )  [  Bulletin  des  lois,  j.e  série,  n.°  62, 
tome  II,   page    529.  ] 

(  N.°  100.)  Loi  portant  que  le  Délai  accordé  par  l'article 
2  de  la  Loi  du  6  brumaire  an  $  est  prorogé  en  faveur  des 
Ali  lit  air  es  et  autres  Citoyens  attachés  aux  armées,  qui 
ne  seraient  point  encore  rentrés  en  France.  (  2  1  décembre 
1814.  )  [Bulletin  des  lois,  5/  série,  n.°  64»  tome  II, 
page  }6$.  ] 

FIN   DE   L'ANNÉE    1814. 


(    «<7   ) 


ANNEE 


1815. 
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(  N.°  101.)  Ordonnance  du  Roi  qui  renvoie  au 
Comité  contentieux  du  Conseil  d'état,  le  Jucrement  des 
affaires  dont  l'instruction  n'était  pas  achevée  au  moment  de 
la  suppression  du  Conseil  des  prises,  et  statue  sur  la  con- 
servation des  archives  de  ce   Conseil. 

Au  château   des   Tuileries,  le  9  Janvier  181 5. 

LOUIS,  par  (a  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
et  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Par  notre  ordonnance  du  22  juillet  dernier,  nous  avons 
fixé  au  1  .er  du  mois  de  novembre  le  terme  des  fonctions 
du  conseil  des  prises.  L'événement  a  justifié  cette  dispo- 
sition,  puisque  toutes  les  affaires  portées  à  ce  conseil, 
et  qui  étaient  régulièrement  instruites,  ont  été  jugées.  In- 
formés cependant  qu'il  n'a  pu  prononcer  sur  un  très-petit 
nombre  d'affaires  sur  lesquelles  il  a  été  demandé  des  rensei- 
gnemens  qui  ne  sont  pas  encore  parvenus ,  et  voulant  pour- 
voir à  leur  jugement  lorsque  l'instruction  sera  complète, 
et  à  la  conservation  des  pièces,  dossiers,  registres  et  ar- 
chives du  conseil  des  prises  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier,  chan- 
celier de  France,   le  sieur  Dambray, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .£r  Les  affaires  dont  l'instruction  n'était  pas  ache- 
vée, et  qui  n'avaient  pas  encore  été  jugées  au   moment 


(    i*8   ) 
=r=a  de    la  suppression  du  conseil   des  prises  ,   seront  portée* 
1815.  devant    le  comité   contentieux  du    conseil  d'état,    pour  y 
être  examinées    et  discutées,  et,    sur  son  avis,    être  par 
nous  définitivement  jugées  dans  notre  conseil. 

2.  Le  comité  contentieux  du  conseil  d'état,  pour  l'ins- 
truction et  le  jugement  de  ces  affaires,  se  conformera  aux 
dispositions  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  6  germinaf 
an   8  ,  qui  a  fixé  les  attributions  du  conseil  des  prises. 

3.  Les  archives  du  conseil  des  prises  resteront  sous  la 
garde  du  sieur  Calmeiet,  ex-secrétaire  du  conseil  des  prises. 
Le  sieur  Calmeiet  délivrera  à  qui  de  droit  expédition  des 
anciens  jugemens  et  autres  pièces  faisant  partie  des  archives 
du  conseil  des  prises. 

4-    Notre  chancelier  de   France  et  notre   ministre  de  la 
marine   sont  chargés,   chacun  en  ce  qui  le   concerne,   de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Donné  à  Paris  ,   le  <?  janvier    1815. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Chancelier  de  France,  signé  D  AMBRA  Y. 


(  N.*  102.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  au  Renvoi 
des  Décorations  de  l'ordre  de  Saint-Louis  et  de  l'institu- 
tion du  Mérite  militaire ,   après  le  décès  des  Titulaires. 

Au  château  des  Tuileries,   le  16  Janvier  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
jet  de  Navarre; 

Jugeant  à  propos  de  rétablir  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  21  août  1779  relatives  au  renvoi  des  décora- 
tions de  l'ordre  de  Saint-Louis  après  le  décès  des  titulaires, 
et  voulant  étendre  ces  dispositions  aux  dignitaires  et  che- 
valiers de  l'institution  du  mérite  militaire; 


1815. 


(   i*9  ) 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre   secrétaire  d'état  de  la  ==* 
guerre  , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I.er  Les  veuves,  enfans,  héritiers  ou  créanciers 
des  officiers  auxquels  nous  aurons  accordé  des  décorations 
dans  notre  ordre  de  Saint-Louis  et  dans  l'institution  du 
mérite  militaire,  seront  tenus  de  renvoyer  ces  décorations, 
aussitôt  après  le  d^cès  des  titulaires,  au  secrétaire  général 
du  ministère  de  la  guerre  (  pour  les  officiers  de  l'armée 
de  tene  )  ,  et  au  secrétaire  général  du  ministère  de  la  ma- 
rine (  pour  les  officiers  dépendant  de  ce  département  )  , 
qui  leur  en  donneront   des  récépissés. 

2.  Nous  enjoignons  aux  officiers  généraux  commandant 
les  divisions  militaires,  aux  commandans  d'armes  et  des 
corps,  aux  amiraux,  vice-amiraux,  gouverneurs  des  colo- 
nies, préfets  maritimes  et  commandans  des  ports  et  arse- 
naux, de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  cette  diiposiiion, 
et  de  retirer  eux-mêmes  ,  lors  du  décès  des  titulaires  ,  les 
décorations,  qu'ils  feront  passer,  soit  au  ministère  de  la 
guerre ,    soit  au   ministère  de    la   marine. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de 
ïa  marine  veilleront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  ce 
que  ces  dispositions  soient  ponctuellement  exécutées,  et 
nous  rendront  compte,  chaque  année,  du  nombre  des  dé- 
corations qui  leur  auront  été  renvoyées  par  suite  du  décès 
des  grand'croix,  commandeurs  et  chevaliers  de  Saint- Louis 
et  de  l'institution    du  mérite  militaire. 

Donné  au  château  des  Tuileries,    le   1  6  janvier  1  8  1  5 , 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
Signé  Maréchal  duc  de  Dalmatie. 


(    «7°  ) 

i8i  5.  (  N.*  103.)  EXTRAIT  de  V Ordonnance  dit  Roi  relative  à  la 
Proclamation  des  Brevets  d'invention ,  de  perfectionnement 
et  d'importation ,  délivrés  pendant  le  quatrième  trimestre  de 
l'année  ib'14. 

Au  château  des  Tuileries,   le  20  Janvier  1815. 

4-8  Les  sieurs  Gounant ,  Reingpach ,  Parisot  et  veuve 
Amérique,  demeurant  à  Planches-fes-  Mines ,  arrondissement 
de  Lure  (  Haute-Saone  j,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  1  j 
novembre  1814,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des  procédés  mécaniques  au 
moyen  desquels  ils  parviennent  à.  former  les  filets  des  clous 
à  vis  ; 

1  i  .°Le  sieur  Dithurbide  (Martin) ,  demeurant  à  B;iïonne, 
rue  de  Marengo,  n.°  4>  et  présentement  à  Paris,  rue  de 
Vendôme,  n.°  9,  auquel  il  a  été  délivré,  le  27  novembre 
1814,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'impor- 
tation de  dix  ans,  pour  la  confection  d'un  tableau  méca- 
nique, donnant,  à  l'aide  d'un  calcul  qui  n'exige  pas  plus 
de  seize  chiffres,  fa  latitude  très-précise  dans  l'hémisphère 
nord,  par  une  seule  opération  de  l'étoile  polaire  prise  à 
toutes  les   heures  de   la  nuit  indistinctement; 

17.°  Le  sieur  Cochot,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve- 
Saint-Paul,  n.°  1  3  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  décembre 
i8i4>  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans  pour  une  machine  propre  à  scier  en  feuilles 
Je  bois  d'acajou  ou   tout  autre  bois; 

22.0  Le  sieur  Villalon-Caléro,  demeurant  à  Bordeaux, 
département  de  la  Gironde,  auquel  if  a  été  délivré,  le  1  5 
décembre  i8i4>  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  construction  d'une  ma- 
chine propre   à  broyer  le  cacao  et  autres  matières. 


(    '7>    ) 

(  N.°  io4-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  étend  les  /imites  jg,5# 
du  petit  cabotage  dans  la  Méditerranée ,   et  porte  que  la 
navigation  aux  îles  de   Corse ,   de  Sardaisne ,  et  îles  Ba- 
lé  ares  t  sera  aussi  réputée  être  navigation  du  petit  cabotage. 

Au  château   des  Tuileries,  le  12  Février  1815. 

LOUIS,   par   fa   grâce  de  Dieu,   Roi  de  France 

et  de  Navarre; 

Considérant  que,  depuis  quelques  années,  ïes  maîtres  au 
petit  cabotage  dans  la  Méditerranée  ont  étendu  leur  navi- 
gation ,  du  côté  de  l'est,  jusqu'à  Naples,  et  du  côté  de 
l'ouest  jusqu'au-delà  de  Barcelone ,  sans  qu'il  en  soit  ré- 
sulté aucun  inconvénient  pour  la  sûreté  des  équipages  et 
l'intérêt  des  armateurs  ; 

Considérant  aussi  que  les  caboteurs  étrangers  franchis- 
sent également  leurs  anciennes  limites,  et  que,  si  les  ma- 
rins français  étaient  restreints,  pour  le  petit  cabotage,  dans 
les  limites  de  l'ordonnance  du  1  8  octobre  1 7-io  »  qui  tes 
fixe,  pour  la  Méditerranée,  aux  ports  compris  depuis  le 
cap  Creuz  jusqu'à  Monaco  ,  if  en  résulterait  un  préjudice 
réel  pour  fe   commerce  national  ; 

Vu  les  réclamations  présentées  à.  ce  sujet  par  la  chambre 
du  commerce  de  Marseille; 

Sur   le  rapport  de    notre  ministre   secrétaire    d'état  an 
département    de  fa  marine  et  des  colonies, 
Notre   Conseil  d'état  entendu, 
NOUS    AVONS  ORDONNÉ  et   ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Les  limites  du  petit  cabotage  dans  fa  Médi- 
terranée, qui  étaient  fixées,  par  ladite  ordonnance  du  18 
octobre  1 740 ,  aux  ports  compris  depuis  le  cap  Creuz 
jusqu'à  Monaco,  sont  étendues  ,  du  côté  de  l'est,  jusques 
et  compris  Napfes,  et  du  côté  de  l'ouest,  jusques  et  compris 
le  port  de  Malaga. 


(  m  ) 

=====       2.  La  navigation  aux  îles  de  Corse,   de  Sardaigne,  et 
1°î5-  îles  Baléares,  sera  aussi  réputée  être  navigation  du  petit 
cabotage. 

3.  Sera  au  surplus  ladite  ordonnance  du  1  8  octobre  1  740 
exécutée  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  a  la  présente. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  12  février  de 
l'an  de  grâce  1  8  1 5 ,  et  de  notre  règne  le  vingtième. 

Signé  LOUIS, 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  le  Comte  Beugnot. 


(  N.#  io  j.  )  Ordonnance  du  Roi  et  Règlement  sur  la 
Police  de  la  Pêche  de  la  Morue  à  l'île  de  Terre-Neuve  (1). 
(  Du    1  3  février  j  8  1  5  ). 


(  N.°  106'.)  LE  Ministre  de  la  marine  aux  Préfets  maritimes. 

Paris,  ie    13   Février  1815. 

Monsieur  ,  l'économie  qui  résulte  de  la  centralisation 
à  Paris  de  toutes  les  impressions  nécessaires  au  service  des 
ports  étant  démontrée  par  l'expérience  ,  mon  intention  est 
que,  définitivement  et  à  partir  du  1  .cr  mars  prochain  ,  il  n'y 

(1)  Cette  ordonnance  et  ce  règlement  sont  insérés  dans  la  i.re  partie 
des  Annales  maritimes  de  1816  ,  pages  130  et  suivantes,  à  fa  suite  d'une 
ordonnance  du  8  février  1810,  relative  aux  primes  pour  la  pêche  de 
ia  morue. 
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soit  plus  rien   imprimé  ,  sous    quelque  prétexte   et  pour  =^*= 
quelque  cause  que  ce  soit  ;  et  afin  d'assurer  à  cette  mesure  1815. 
son  entière  exécution ,  je  vous  préviens  que  j'ai  donné  des 
ordres  pour  qu'aucune  dépense  de  cette  nature  ne  soit  admise 
désormais  dans  les  comptes  que  les  ports  sont  dans  l'usage 
de  m'adresser.  On  doit  donc  regarder  comme  non  avenus 
tous  les  marchés  passés  pour  fournitures  d'impressions ,  et 
dont  aucun  n'a  été  approuvé  par  moi. 

D'après  les  demandes  qui  me  sont  parvenues  ,  j'ai  fait 
expédier  sur-le-champ  pour  les  ports  qui  en  sollicitaient 
l'envoi ,  les  imprimés  existant  en  magasin  ,  et  l'on  renou- 
velle en  ce  moment  ceux  qui  étaient  épuisés  ;  mais  comme 
il  arrive  souvent  qu'une  partie  de  ceux  qu'on  réclame  ne 
se  trouve  point  désignée  dans  les  bordereaux,  je  crois  éga- 
lement à  propos  de  vous  prévenir  qu'il  ne  sera  donné  au- 
cune suite  a  ces  sortes  de  demandes  ,  attendu  que  j'ai 
confirmé  le  choix  des  imprimés  qui  seuls  doivent  être  em- 
ployés pour  le  service  ,  et  que  les  autres  ,  si  on  les  juge 
nécessaires  dans  quelques  ports,  doivent  être  faits  à  la  main. 
J'en  excepte  cependant  les  cas  où  une  nouvelle  disposition 
de  service  nécessiterait  un  nouveau  modèle  qui  serait  d'abord 
soumis  à  mon  approbation  ,  et  ferait  ensuite  partie  du  bor- 
dereau à  la  nomenclature  duquel  il  se  trouverait  appartenir, 

Recevez   &c. 

Signé  Comte  Beugnot. 


(  N.*  107.  )  Ordonnance  du  Roi  concernant  la  Légion 

d'honneur. 

Au  château  des  Tuileries,   le  17   Février  1815. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
et  de  Navarre; 

Jugeant  indispensable  de  fixer  les  bases  d'admission  et 
d'avancement  dans  la  légion  d'honneur  d'une  manière  m- 


(  m  ) 

==  variable,  et  d'empêcher  par  ce  moyen  que  cette  institution 
1 81 5.  ne  perde  l'éclat  qui  lui  est  nécessaire  pour  exciter  chez 
nos  sujets  une  noble  émulation  ; 

Nous  étant  fait  représenter  les  lois  et  ordonnances  ren- 
dues à  ce  sujet;  entre  autres,  la  foi  du  20.  floréal  an  10, 
et  nos  ordonnances  des  19   juillet  et   3   août  1 8  1 4-  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Notre   Conseil  des  ministres   entendu, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  En  temps  de  paix,  nul  ne  pourra  être  admis 
dans  Ja  légion  d'honneur  ,  s'il  n'a  exercé  pendant  vingt- 
cinq  ans  des  fonctions  civiles  ou  militaires  avec  la  distinc- 
tion requise. 

2.  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  fa  légion  avec  un 
autre   grade  que  celui  de   simple  chevalier. 

Pour  être  susceptible  de  monter  à  un  grade  supérieur, 
il  sera  d'obligation  d'avoir  passé  au  moins,  dans  le  grade 
inférieur,    savoir: 

1 .°  Pour  le  grade  d'officier ,  quatre  ans  dans  celui  de 
chevalier  ; 

2.0  Pour  le  grade  de  commandant,  quatre  ans  dans  celui 
d'officier  ; 

3.0  Pour  le  grade  de  grand  officier,  six  ans  dans  celui 
de  commandant; 

4.6  Enfin,  pour  le  grand  cordon,  nuit  ans  dans  le  grade 
de  grand  officier. 

3.  Les  campagnes  seront  comptées  aux  militaires  dans 
l'évaluation  des  années  exigées  par  les  articles  1  et  2  ; 
mais  on  ne  pourra  jamais  compter  qu'une  campagne  par 
année,  hors  les  cas  d'exception  qui  devront  être  déterminés 
par  une  ordonnance  spéciale. 

4.  Les  grands  services  rendus  à  l'Etat  dans  les  fonctions 


(    >7ï   ) 
civiles,  fa  diplomatie,   l'administration,    Fa  justice  ou  les         ■ 
sciences,  seront  aussi  des    titres   d'admission.  18  ij. 

Ç.  En  campagne,  les  actions  dVclat  et  les  blessures 
graves  pourront  dispenser  des  conditions  exigées  par  les 
articles  1  ,  2  et  3  ,  pour  l'admission  ou  l'avancement  dans 
la   légion  d'honneur. 

6.  Tout  service  extraordinaire  rendu  à  l'Etat,  dans 
d'autres  fonctions  que  les  fonctions  militaires,  pourra  dis- 
perser également  de    ces   conditions. 

7.  Pour  donner  lieu  aux  dispenses  mentionnées  aux 
articles  précédens,  les  actions  d'éclat,  blessures  et  services 
extraordinaires   devront  être   constatés,    savoir: 

1  .*  Dans  les  régimens  de  toutes  armes,  par  un  certificat 
signé  de  tous  les  officiers  du  corps  présens  à  l'affaire,  et  visé 
par  le  chef  du  corps  ou  du  détachement,  par  le  chef  de 
f  état-major  de  la  division  et  le  chef  d'état-major  de  l'armée. 

2.°  Pour  les  officiers  de  l'état-major  général,  de  l'artil- 
lerie et  du  génie,  les  ingénieurs  géographes,  le  corps 
des  inspecteurs  aux  revues  ,  celui  des  commissaires  des 
guerres  ,  les  gardes  de  l'artillerie  et  du  génie,  et  les  em- 
ployés des  administrations  militaires,  par  un  certificat  signé 
de  cinq  militaires  du  même  corps  que  le  sujet  proposé, 
parmi  lesquels  devront  se  trouver  nécessairement  ceux  revê- 
tus dans   la    légion    du   grade  sollicité  pour   lui. 

Cet  état  sera  signé  en  outre  par  le  chef  de  l'état-major 
de  la  division  pour  les  officiers  d'état-major,  par  le  chef 
de  l'artillerie  ou  celui  du  génie  pour  les  militaires  de  ces 
deux  armes ,  par  l'inspecteur  en  chef  aux  revues  ou  l'ordon- 
nateur en  chef  pour  les  personnes  de  leur  administration , 
et  visé  par  le  chef  de  l'état-major  général  de  l'armée. 

3.0  Pour  les  militaires  de  nos  armées  navales,  par  un 
certificat  signé  de  cinq  militaires  du  même  équipage  que 
ie  sujet  proposé ,  parmi  lesquels  devront  se  trouver  ceux  de 
l'équipage  revêtus  dans  la  légion  du  grade  sollicité  pour  lui. 


(   }*<>    ) 

i       Ce  certificat  devra  être  visé  par  le  commandant  du  bâti- 

1815.  ment  dont  il  aura  fait  partie,  et  par  le  commandant  en  chef 
de  l'escadre ,  quand  ce  bâtiment  n'aura  pas  été  employé 
isolément  ; 

4-.°  Pour  tout  individu  non  militaire,  par  un  certificat 
signé  de  cinq  personnes  exerçant  des  fonctions  analogues 
à  celles  du  sujet  proposé,  et,  autant  que  faire  se  pourra, 
revêtues  dans  ïa  légion  du  grade  sollicité  pour  lui  : 

Ce  certificat,  visé  par  son  supérieur  immédiat,  ou  par 
le  préfet  du  département  pour  les  personnes  qui  ne  sont 
soumises  à  aucune  hiérarchie,  sera  annexé  au  rapport  spé- 
cial que   nous  fera  pour  cet  objet  le  ministre  compétent. 

8.  Le  nombre  des  grands  cordons  de  la  légion  d'hon- 
neur ne  pourra  pas  excéder  quatre-vingts  ; 
Celui  des    grands  officiers,  cent  soixante  ; 
Celui  des  commandans,  quatre  cents  ; 
Celui  des  officiers ,  deux  nulle. 
Celui  des  chevaliers  est  illimité. 

O.  Le  nombre  de  grands  cordons  ,  grands  officiers  , 
commandans  et  officiers,  excédant  aujourd'hui  celui  fixé 
par  l'article  précédent,  il  sera  pris  des  mesures  aux  séances 
du  conseil  des  ministres  dont  il  sera  parlé  plus  bas ,  pour 
ne  pas  nommer  à  l'avenir  à  tous  les  emplois  dont  les  titu- 
laires viendraient  à  mourir,  afin  d'en  réduire  graduellement 
le  nombre  à  celui   déterminé   ci-dessus. 

IO.  Le  z4  avril  prochain ,  anniversaire  de  notre  retour 
dans  le  royaume ,  il  sera  fait  une  promotion  extraordi- 
naire, en  outre  du  nombre  ci-dessus  hxé.  Cette  promotion 
aura  pour  but  d'accorder,  pour  les  ministères  de  la  guerre 
et  de  la  marine ,  les  récompenses  que  nous  avons  autorisé 
les  inspecteurs  généraux  à  demander  lors  de  l'organisation 
de  nos  régimens  de  l'armée  de  terre  et  de  l'armée  navale, 
et  de  celles  que  nous  jugerons  à  propos  d'accorder  dan* 
Jes  autres  ministères. 


;  ]77  ) 

I  ['.  Après  cette  promotion ,  il  n'y  aura  plus  en  te-mps  ==■ 
de  paix  que    deux    promotions  par    an,   savoir,    uie   au  îbij. 
i.er   janvier,    et  une   au    15    juillet,    jour    de   S.    Henri, 
patron  de  notre  auguste  aïeul  Henri  IV,   de  glorieuse  mé- 
moire,   dont    la  décoration  de  la  légion  d'honneur  porte 
l'effigie. 

12.  Le  conseil  des  minières  s  assemblera  extraordinaire- 
ment  dans  le  mois  de  novembre  et  dans  le  mois  de  juin 
de  chaque  année. 

Chaque  ministre  présentera  à  ces  séances  l'état  du  nombre 
d'emplois  occupés  à  cette  époque  dans  la  légion  par  son 
ministère,  et  nous  assignerons  à  chacun  le  nombre  d'emDÎois 
qu'if  pourra    nous  proposer  pour  la    promotion  suivante. 

I  ^.  En  temps  de  guerre,  nos  ministres  secrétaires  d'état 
de  la  guerre  et  de  la  marine  pourront  nous  proposer  de 
faire  des  promotions  extraordinaires,  d'après  un  rapport 
spécial,  et  en  conséquence  des  dispositions  des  articles  5 
et  7   de   la  présente   ordonnance. 

l4-  Chaque  minière,  après  chaque  promotion,  expé- 
diera des  lettres  d'avis  à  toutes  les  personnes  nommées 
dans  son  ministère  :  ces  lettres  cPàvfs  leur  prescriront  de 
se  pourvoir  auprès  du  chancelier  de  fa  légion  pour  en 
obtenir  le  brevet  et  la  décoration,  et  contiendront  l'in- 
dication de  la  personne  qui  devra  les  recevoir  dans  le  grade 
qui  leur  aura  été  accordé,  et  à  laquelle,  à  cet  effet,  le 
chancelier  de  la  légion,  à  qui  le  ministre  en  aura  donné 
avis ,  adressera  les  brevets   et   les    décorations. 

IJ.  Nos  ministres  désigneront,  pour  procéder  aux  ré- 
ceptions des  chevaliers  ,  officiers  et  commandans  de  la 
légion  d'honneur, 

1 .°  Pour  les  militaires  de  toutes  armes  de  l'armée  de 
terre  et  les  gardes  nationales  dans  l'intérieur,  l'officier  de 
la  garnison,  et  à  l'armée  celui  de  la  division,  le  plus  élevé 
en  grade  dans   la    légion  ; 

Ann.  mark.  I."  Partie.  I  809 —  I  8  I  )  .  1 2 
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s-=       a."  Pour  îes   marins,  l'officier  de  marine  du  port  où 
15.  ifs  se  trouveront  en  station,  ou  celui  de  l'escadre  dont  ils 
feront   partie,  le  plus  élevé  en  grade  dans  la  légion; 

3.0  Pour  toutes  les  personnes  non  militaires,  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  du  chef- lieu  du  dé- 
partement dans   lequel  elles   résident. 

16.  Toutes  les  réceptions  pour  les  militaires  auront  lieu 
à  la  parade;  et  celles  pour  les  personnes  non  militaires, 
en  séance  publique  du   tribunal  de  première  instance. 

17.  Lorsque  nous  le  jugerons  convenable,  les  Princes 
de  notre  famille  seront  autorisés  à  procéder  aux  réceptions 
ci-dessus,  et  délivreront  des  ceriificats  de  ces  réceptions 
aux  personnes  auxquelles  ils  auront  accordé  cette  laveur. 

18.  Les  décorations  des  grands  officiers  et  grands  cor- 
dons seront  remises  par  nous-mêmes,  ou  par  les  Princes 
de  notre  famille  autorisés  par  nous,  ou  enfin  par  toute  autre 
personne  désignée  spécialement  en  notre  nom  par  le  mi- 
nistre compétent. 

IO.  Procès- verbal  de  chaque  réception  sera  adressé, 
sans  délai,  au  chancelier  de  la  légion  d'honneur,  et  avis  en 
sera  donné  au  ministre  au  département  duquel  ressortira  le 
récipiendaire. 

20.  Nul  ne  pourra  porter  la  décoration  d'un  grade  sans 
i'avoir  reçue,  après  les  formalités  prescrites  ci-dessus,  ex- 
cepté à  la  guerre,  où,  par  disposition  particulière,  les  mi- 
litaires nommés  chevaliers  de  la  légion  d'honneur  pourront 
être  autorisés  par  le  ministre  à  en  porter  le  ruban,  en  at- 
tendant leur  réception. 

2  l .  Le  chancelier  de  la  légion  d'honneur  présentera 
sans  délai  à  notre  approbation  un  modèle  de  ce  procès- 
verbal  de  réception  et  un  modèle  de  brevet,  pour  tous 
les  grades  de  la  légion. 

2  2.  Lorsque  nous  jugerons  convenable  d'accorder  à  des 
étrangers  la  décoration  cfun  des  grades  de  la  légion  d'hon- 
neur,  il  ne  leur  sera  adressé  que  des  lettres  d'avis  et  des 
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décorations  sans  brevets  :  ils  ne  feront  point  partie  de  la  =■ 
légion,  et  leur  nombre  n'entrera  point  dans  celui  fixé  par  JS'5< 
l'article  8. 

2^.  Il  ne  pourra  être  porté  cumulativement  avec  l'ordre 
de  la  légion  d'honneur ,  que  nos  autres  ordres  rovaux  ,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale  de  notre  part. 

2^..  Les  grands  cordons,  grands  officiers  et  commandans 
de  la  légion  d'honneur,  continueront  à  porter  leurs  déco- 
rations comme  il  est  dit  aux  articles  7,  8  et  9  de  notre 
ordonnance  du  1  o  juillet  1  8  1  4  ;  mais  ils  cesseront  d'y  joindre 
la  décoration  en  or  que,  d'après  l'article  11  de  la  même 
ordonnance,  ils  portaient  à  la  boutonnière  de  l'habit. 

Toutes  les  fois  que  les  grands  cordons,  les  grands  offi- 
ciers et  les  commandans  de  la  légion  dhonneur  ne  por- 
teront pas  leurs  décorations  ostensiblement ,  ils  pourront 
porter  la  croix  d'or  à  la  boutonnière. 

2  *y  .  Toutes  les  dispositions  antérieures ,  contraires  à  celles 
de  la  présente  ordonnance,   sont  abrogées. 

26.  Nos  ministres  et  le  chancelier  de  la  légion  d'hon- 
neur sont  chargés  de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  1  7  février    1  8  1 5. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  Maréchal  duc  de  Dalmatie. 


(N.°  108.)  Ordonnance  du  Ror  qui  fixe  la  réparti- 
tion des  Grades  de  la  Légion  d'honneur  entre  les  divers 
Ministères* 

Au  château  des  Tuileries,  le   17  Février   1815. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 
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■==       Vu  notre  ordonnance  de   ce  jour  sur  la  légion   d'hon- 
lblJ-  neur; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  , 

Notre  Conseil  des  ministres  entendu, 
*»        Avons  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

-  Art.  I  /'  La  répartition  des  grades  de  la  légion  d'hon- 
neur entre  ,Ies  divers  ministères,  aura  lieu  de  la  manière 
suîvan'e  : 

Un  quarantième  à  notre  maison  ; 

Deux  quarantièmes  à   la  chancellerie  de   France; 

Un  quarantième  au  ministère  des  relations  extérieures; 

Cinq  quarantièmes  à  celui  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
auquel  ressortissent  les  gardes  nationales  du  royaume; 

Un  quarantième   à  celui    des  finances; 

Vingt-quatre  quarantièmes  à  celui  de  la  guerre  ; 

Six  quarantièmes  à  celui  de  la  marine. 

2.  Nos  ministres  et  le  chancelier  de  la  légion  d'hon- 
neur sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,    le    1 7  février   1  8  r  5 . 

Signé   LOUIS. 
Par   le   l>oi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 

Signé  Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 


(  N.8 1 00 .  )  Or  DONNANCEDU  Roi  concernant  les  Militaires 
nés  dans  les  pays  qui  m  font  plus  partie  de  la  France. 

Au  château  des  Tuileries,  le  17  Février  181  5. 

LOUTS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre; 


(  &*  ) 

Vu  l'article   2.6  du  traité  de  Paris  du    30   mai    1814,  == 
ainsi  conçu  :  «  A  dater  du  i.cr  janvier  1814,  le  Gouverne-  1815. 
,»  ment  français  cesse  d'être  chargé  du  paiement  de  toute 
»  pension  civile,  militaire  et  ecclésiastique,  solde  de  retraite 
»  et  traitement  de  réforme,  à  tout  individu  qui  se  trouve  n'être 
3>  plus  sujet  français  ;  » 

Vu  la  foi  du  14*  octobre  1  S  1 4-»  relative  à  la  naturalisa- 
tion des  habitans  des  départemens  qui  avaient  été  réunis 
à  la  France  depuis  1 79  1  ; 

Voulant  qu'il  ne  reste  aucune  incertitude  sur  l'application 
à  faire  de  l'article  2.6  du  traité  de  paix  du  30  mai  1  8  î  4- 
aux  militaires  étrangers  qui  ont  appartenu  à  l'armée  fran- 
çaise, ni  sur  le  sort  fatur  de  ceux  qui  auront  été  maintenus 
à  notre  service,  ou  qui  y  seront  admis  à  l'avenir; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.er  Les  anciens  militaires  nés  dans  les  pays  dé- 
tachés du  territoire  français  par  le  traité  de  Paris  du  30  mai 
1814,  qui  avaient  pris  du  service  volontairement  et  comme 
étrangers  dans  Jes  troupes  à  fa  solde  de  fa  France,  soit  sous 
les  Rois  nos  prédécesseurs,  soit  seulement  avant  la  réunion 
de  leur  pays  au  territoire  français,  pourront  conserver  sur 
fe  trésor  de  Fiance  les  soldes  de  retraite  qu'ifs  en  rece- 
vaient avant  le  traité;  mais  ils  seront  tenus  de  fixer,  dans 
les  six  mois  à  dater  des  présentes,  pour  tout  délai,  leur 
domicile  dans  le  royaume,  s'ils  ne  l'y  ont  déjà  établi,  et  de 
de  se  pourvoir  de  lettres  de  déclaration  de  naturaiité. 

2.  Les  militaires  qui  sont  entrés  au  service  de  la 
France  par  l'effet  de  la  réunion  qui  avait  eu  lieu  de  leur 
pays  à  son  territoire,  pourront  aussi  conserver  leur  solde 
de  retraite  sur  notre  trésor  royal,  si,  au  30  mai  1  S  1 4 ,  ifs 
avaient  établi  leur  domicile  dans  une  commune  faisant  au- 
jourd'hui partie  intégrante  de  nutre  royaume,  et   s'ils  jus- 


(  tel  ) 

i     ;     lifient  qu'ils  étaient  dès-lors  portés  au  rôledes  contributions, 
'815.  ou  que,   par  leur  dénuement  de  fortune,   ifs  n'étaient  pas 

susceptibles  d'y  être  portés;  mais  ils  seront  également  tenus 

de  se  pourvoir  de  lettres  de  naturalisation. 

3.  La  solde  de  retraite  de  ceux:  qui  ne  se  trouvent  pas 
dans  l'une  des  circonstances  prévues  par  les  articles  précédens, 
a  définitivement  cessé  d'être  à  notre  charge,  à  compter  du 
1 .  janvier  1  8  1 4;  et  ils  ne  seront  pas  admis ,  même  en  obte- 
nant ultérieurement  des  lettres  de  naturalisation,  à  faire  re- 
vivre envers  le  trésor  de  France  une  prétention  sur  laquelle 
il  a  été  statué  par  le  traité  de  paix ,  a  moins  d'une  grâce 
spéciale  de  notre  part ,  qui  devra  nécessairement  être  expri- 
mée dans  les  lettres  de  déclaration  de  naturalité. 

4.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  seront  applicables  aux 
officiers  qui,  à  l'époque  du  30  mai  1  8  1 4- >  jouissaient  d'un 
traitement  de  réforme. 

\ .  Les  militaires  nés  dans  les  provinces  détachées  de  la 

France,  et  qui,  à  la  réorganisation  de  l'armée,  auront  été 

•   désignés  pour  la  solde  de  retraite  ou  le  traitement  de  réforme, 

pourront  y  être  admis  comme  les  militaires  français,  après 

avoir  obtenu  des  lettres  de  naturalisation. 

6.  Ceux  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  requises 
pour  obtenir  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité,  ou  qui, 
pouvant  y  satisfaire ,  préféreront  retourner  dans  leur  pays 
natal,  seront,  conformément  à.  l'article  2.6  du  traité  de  paix, 
renvoyés  à  se  pourvoir  auprès  de  leurs  gouvernemens  res- 
pectifs ,  à  qui  nous  les  ferons  recommander  par  les  soins  de 
nos  ministres  près  des  cours  étrangères. 

Ils  seront,  à  cet  effet,  munis  d'une  lettre  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  portant  fixation  de  la  solde  de  retraite 
qu'ils  auraient  eu  droit  d'obtenir,  avant  le  traité  du  30  mai 
]8i4»  d'après  les   réglemens  français. 

Ils  recevront  l'indemnité  de  route  et  des  moyens  de  trans- 
port ,  s'il  est  nécessaire,  jusqu'aux  limites  de  notre  royaume. 


(   '«3  ) 
£t,  par  suite  des  mesures  de  bienveillance  que  nous  avons 


prescrites  en  faveur  de  ceux  qui  ont  déjà  été  mis  en  route,  1815. 
ils  toucheront  à  la  frontière,  pour  les  aider  à  achever 
leur  voyage ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  l'ordre  de  notre 
minière  de  la  guerre  du  24  septembre  dernier,  une  grati- 
fication proportionnée  à  fa  gravité  de  leurs  blessures  et  a 
la  distance  qui  leur  restera  à  parcourir  pour  se  rendre  dans 
leurs  foyers. 

7.  Les  militaires  nés  hors  du  territoire  actuel  de  fa 
France,  qui,  après  fa  clôture  des  revues  d'inspection  géné- 
rale de  1  8  1  j  ,  auront  été  conservés  à  notre  service,  et  les 
étrangers  qui,  à  l'avenir,  seront  admis  dans  nos  armées, 
auront  droit  aux  récompenses  comme  les  militaires  français , 
en  obtenant  des  fettres  de  naturalisation. 

8.  Les  étrangers  naturalisés  ne  jouiront  de  feur  solde  de 
retraite  et  de  réforme  qu'autant  qu'ifs  continueront  de  ré- 
sider dans  notre  royaume  :  ifs  cesseront  d'y  avoir  droit ,  s'ifs 
résident  hors  de  France  sans  en  avoir  obtenu  de  nous  fa 
permission,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les 
militaires  français  par  l 'ordonnance  du  27  août  derniec 
(art.  16.) 

9.  Les  sujets  de  la  principauté  de  Monaco  et  fes  mili- 
taires nés  en  Suisse  n'auront  pas  besoin  de  cette  permission 
pour  jouir  de  leur  pension  dans  feur  pays  natal ,  vu  fes 
traités  qui  existent  entre  ces  pays  et  fa  France. 

IO.  Les  sujets  français  nés  dans  fes  communes  qui 
faisaient  partie  de  fa  France  au  i.cr  janvier  1792,  et  qui 
en  ont  été  détachées  par  fa  nouveffe  démarcation  des  fron- 
tières, ne  cesseront  pas  d'avoir  droit  à  feur  solde  de  retraite 
ou  de  réforme  sur  notre  trésor  royaî,  s'ifs  transfèrent  feur 
domicile  dans  fa  partie  de  leur  département  restée  à  fa 
France,  ou  dans  un  autre  département  du  royaume. 

I  I .  Les  individus  nés  Français  qui  jouissaient ,  avant  fe 
traité  de  paix  du   30  mai   i  S 1  -4 ,  dans  l'étendue  de  notre 
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=====  royaume,  de  soldes  de  retraite  ou  de  réforme  ancienne- 
!»»£■  ment  obtenues  en  Piémont ,  en  Hollande,  ou  dans  d'autres 
pays  après  la  réunion  desquels  elles  étaient  passées  à  fa 
cbargedela  France,  continueront  à  recevoir  les  mêmes  soldes 
sur  le  pied  de  l'inscription  qui  en  avait  eu  lieu  en  France 
avant  le  }o  mai  i8i4,  pourvu  toutefois  qu'ils  soient  restés 
en  France,  qu'ils  y  aient  nxé  leur  domicile,  et  soient  portés 
sur  les  rôles  des  contributions. 

12.  Notre  chancelier  de  France,  et  nos  ministres  de   la 
guerre  ,  des  affaires  étrangères  et  des  finances,  sent  chargés, 
chacun  en   ce   qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
Donné  au  châ'eau  des  Tuileries,  le  i  7  février  1815. 

Signé  LOUIS. 
Par  le   Roi  : 
Le  AJinistre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Si^tié  Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 


{  N.°  1  1  o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  exempte  des  Droits 
de  circulation  ci  de  consommation  les  Boissons  destinées  poul- 
ies Colonies  françaises. 

Au  château  des  Tuileries,  le  17  Février  181  5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ; 

Vu  les  articles  18  et  78  de  la  loi  du  S  décembre  1  8  i4> 
qui  exempte  des  droits  de  circulation  et  de  consommation 
les  boissons  exportées  à  l'étranger  ; 

Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  national  de  traiter  d'une 
manière  aussi  favorable  les  boissons  destinées  à  l'approvi- 
sionnement de  nos,  colonies  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 
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NOUS  AVONS    ORDONNÉ  et   ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I.cr  Les  droits  de  circulation  et  de  consommation 
ne  seront  point  perçus  sur  les  boissons  destinées  pour  les 
colonies  françaises:  l'expéditeur  sera  seulement  tenu,  comme 
dans  le  cas  d'exportation  à  l'étranger,  de  prendre  un  acquit- 
à-caudon  sur  lequel  sera  désigné  le  Jieu  de  sortie.  Ce  lieu 
ne  pourra  être  changé  sans  donner  ouverture  au  droit  de 
circulation. 

L'acquit-à-caution,  revêtu  du  certificat  de  décharge,  sera 
déposé  au  bureau  de  sortie,  et  renvoyé  par  ie  préposé  de 
Ja  régie  au  receveur  du  lieu  d'enlèvement. 

2.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  17  février,  l'an  de 
grâce  1  8  1  5. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signé  le  Baron  Louis. 


1815. 


(  N.n  iii.)  Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  sur 
les  Franchises  du  port  de  Aïarscille   (1). 

Au  château  des    Tuileries,  le   20  Février  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre,  à  tous   ceux  qui   ces   présentes   verront, 

SALUT. 

Vu  la  loi  du  1 6  décembre  1  8  1 4  sur  la  franchise  du 
port  de   Marseille  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur, 

—  f . — . _ — . 

(1)    Voyez  page  1 65+  la  loi  qui  rétablit  ces  franchises. 


(   •«*  ) 
«==       Notre  Conseil  d'état  entendu , 

'"        NOUS    AVONS  ORDONNÉ    et  ORDONNONS  ce  qui  suit 

TITRE    I." 

De  la  Franchise  de  Alarseille. 

Art.  I."  Le  service  des  douanes  a  Marseille  sera  borné 
aux  attributions  des  anciens  bureaux  dits  de  poids  et  casse 
et  d'occident ,  et  à  cellesqui  résulteront  des- dispositions  énon- 
cées dans  les  présentes. 

2.  Les  navires  étrangers  pourront  entrer  dans  le  port  de 
Marseille  et  en  sortir  sans  payer  aucun  droit  de  tonnage  ni 
de  navigation. 

Les  navires  français  n'y  seront  assujettis  qu'aux  droits 
dus  pour  les  actes  de  francisation,  et  pour  ies  congés  qui 
leur  seront  délivrés  dans  ce  port. 

7.  Toutes  les  marchandises  arrivant  par  mer  dans  le  port 
de  .Marseille,  ou  en  sortant  par  la  même  voie,  devront 
être  accompagnées  de  manifestes  contenant  la  quantité,  le 
poids  et  la  qualité  des  marchandises,  la  marque,  le  numéro 
de  chaque  colis ,  le  lieu  du  départ  ou  celui  de  destination. 
Le>dils  manifestes  seront  enregistrés  à  la  douane,  qui  se 
bornera  à  la  reconnaissance  des  espèces  pour  les  marchan- 
dises jouissant  de  la  franchise,  et  ne  procédera  à  la  vérifi- 
cation en  détail  que  pour  celles  qui  en  sont  exclues  en  vertu 
des  présentes. 

4-  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée  du  royaume , 
autres  que  celles  qui  sont  mentionnées  en  l'art.  8 ,  seront 
mises  en  entrepôt  réel. 

Elles  n'en  sortiront  que  pour  être  réexportées  à  l'étranger , 
dans  les  délais  fixés  par  les  lois  et  réglemens,  et  seulement 
par  la  voie  de  mer,  sur  navires  du  port  de  cent  tonneaux  et 
au-dessus. 

Lesdites  marchandises  ne  pourront  être  chargées  sur  de* 
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navires  français  pour  être  exportées  dans  fes  grandes   et  ===== 
petites  Échelles  du  Levant.  1815. 

Ç .  Seront  également  mises  en  entrepôt  réel  les  marchan- 
dises ci-après  venant  de  l'étranger  : 

1 ,°  Les  denrées  coloniales  étrangères ,  à  l'exception  des 
cochenilles  et  des  cotons  en  laine  ; 

2.0  Les  poissons  secs  ou  salés,  de  pêche  étrangère,  im- 
portés en  temps  de  paix  maritime  seulement  ; 

3.0  La  garance  verte  ou  sèche,  d'autre  origine  que  du 
Levant  ;  les  bois  de  teinture ,  le  vert-de-gris,  1  alun ,  le  soufre 
en  canons  et  en  fleur,  le  salpêtre,  l'acide  muriatique,  la 
Ikharge,  l'amidon  et  la  poudre  à  poudrer,  la  colle- for  te,  les 
Lrais,  le  bronze,  le  métal  de  cloche,  la  poterie  de  terre, 
les  forces  à  tondre  les  draps,  les  cardes  à  carder,  les  crêpes 
de  soie,  le  nankin  des  Indes ,  les  parapluies  de  soie ,  les  pelle- 
teries ;  les  chapeaux  de  poil,  de  crin,  de  paille  et  d'écorce; 
la  librairie;  les  liquides  qui  paient  les  droits  au  litre  et  au 
muid  ; 

4."  Les  autres  marchandises  et  denrées  tarifies  au  poids 
ou  à  la  valeur,  dont  le  droit  est  de  quinze  francs  et  au-dessus 
par  quintal  métrique  ,  ou  de  dix  pour  cent  de  la  valeur 
et  au-dessus. 

5."  Néanmoins  ,  et  par  exception  au  paragraphe  n.°  4  qui 
précède  ,  les  denrées  et  marchandises  du  Levant  et  de  la 
Barbarie  non  comprises  dans  les  paragraphes  n.os  1,2  et  3, 
entreront  en  franchise  à  Marseille  ,  lorsqu'elles  y  arriveront 
directement  des  Échelles,  quel  que  soit  le  droit  auauel  elles 
auraient  été  taxées  dans  le  tarif  général  de  nos  douanes. 

6.  Les  marchandises  non  prohibées  soumises  à  l'entrepôt 
réeî,  n'en  sortiront,  pour  être  consommées  à  Marseille  ou 
importées  dans  l'intérieur  du  royaume  ,  qu'en  acquittant  les 
droits  portés  au  tarif  général  de  nos  douanes. 

A  l'égard  des  liquides  de  toute  espèce,  il  sera  fait  remise 
de  ces  droits  sur  les  quantités  manquantes  par  l'effet  du  cou- 
lage et  des  autres  causes  naturelles  de  déchet. 


(   i»8  ) 
■■  -       7.  Les  mêmes  marchandises  pourront  sortir  de  l'entrepôt 
i8*5-  réef  pour  être  réexportées  par  mer  en  exemption  de  droits, 
même   par    bâtimens  du   port  de  quarante    tonneaux    au 
moins. 

8.  Les  négociant  de  Marseille  seront  autorisés  à  recevoir 
dans  leurs  magasins,  à  la  charge  de  réexportation,  les  cotons 
filés,  les  toiles  de  coton  écrues,  et  les  toiles  de  coton  impri- 
mées, dites  chaftircanis ,  lorsque  ces  marchandises  provien- 
dront des  fabriques  du  Levant  et  en  arriveront  directement  sur 
navires  fiançais.  Ifs  auront,  en  outre,  fa  faculté  défaire  blan- 
chir et  imprimer  à  Marseille  lesdites  toiles  de  coton  écrues  , 
en  se  conformant  aux  formalités  qui  seront  prescrites  à  cet 
égard. 

Il  sera  pourvu,  par  un  règlement  particulier  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  à  l'établissement 
d'une  commission  qui  en  vérifiera  la  qualité,  l'origine,  et 
l'importation  directe  par  navires  français,  en  présence  d'un 
agent  supérieur  des  douanes. 

Lesdites  marchandises  seront  livrées  aux  négocians  sur  un 
compte  ouvert  à  la  douane  à  l'effet  d'en  constater  l'entrée 
et  la  sortie  :  elles  devront  être  réexportées  dans  le  délai  de 
deux  ans,  à  compter  de  leur  réception;  et  elles  seront  sou- 
mises, tous  les  six  mois,  à  un  recensement. 

Les  quantités  qui  n'auront  pas  été  représentées  lors  du 
recensement,  et  dont  l'exportation  ne  sera  pas  justifiée, 
seront  réputées  avoir  été  introduites  en  fraude  dans  le 
royaume,  et  le  dépositaire  sera  condamné  à  payer  une  amende 
égale  à  la  quadruple  valeur  des  quantités  manquantes. 

Ç).  Les  marchandises  désignées  par  l'article  précédent, 
qui  seront  importées  par  navires  étrangers,  eu  qui  auront  été 
chargées  sur  navires  français  dans  d'autres  lieux  que  les 
Echelles  du  Levant,  rentreront  dans'Ia  classe  des  marchan- 
dises prohibées,  et  ne  pourront  être  reçues  qu'à  l'entrepôt 
réel,  sous  la  même  condition  de  les  renvoyer  par  mer  à  i'étran- 
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ger,   en  se  conformant  pour  le  tonnage   des  bâtimens,  au  = 
paragraphe  z  de  l'article  A.  lV 

IO.  Les  denrées  et  marchandises  venant  de  l'étranger, 
non  désignées  dans  l'article  4  ,  dans  les  quatre  premiers 
paragraphes  de  l'article  5  et  dans  l'article  S  qui  précèdent, 
jouiront  de  fa  franchise  à  Marseille-.  Les  natrons,  les  soudes 
et  les  cendres  de  Sicile  y  seront  aussi  admis  en  franchise. 

Les  morues  et  autres  poissons  secs  et  salés  provenant  des 
pêches  étrangères  jouiront  également  de  la  franchise  en 
temps  de  guerre  maritime. 

Sont  néanmoins  réservés  et  maintenus  sans  exception,  tant 
à  Marseille  que  sur  son  territoire,  suivant  la  législation 
générale  du  royaume  ,  les  impôts  sur  le  sel,  le  tabac  et  les 
Boissons,  l'octroi  municipal,  le  droit  de  garantie  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  celui  sur  les  cartes  à  jouer,  sur  les 
voitures  publiques,  l'exécution  des  régîemens  concernant  fa 
librairie  ,  et  le  régime  spécial  des  poudres  et  salpêtres. 

TITRE   II. 

De  l'exception  j  pour  Marseille,   nu   régime  commun  a   la  sortit 

de  France. 

Du  Cabotage. 

I  I .  La  ville  de  Marseille  pourra  tirer  de  l'intérieur  de 
la  France,  en  exemption  de  droits  ,  ou  par  exception  au» 
prohibitions  de  sortie,  les  objets  nécessaires  à  ses  fabriques, 
et  ceux  de  consommation,  tels  que  les  bœufs,  vaches, 
veaux  ,  moutons  et  porcs  ,  la  viande,  les  légumes  et  tous 
autres  comestibles  et  boissons,  les  fourrages,  les  combus- 
tibles, et  les  matériaux  pour  bâtir. 

Ces  objets  arrivant  de  l'intérieur  du  royaume  à  Marseille, 
par  les  bureaux  établis  sur  les  limites  du  territoire  franc, 
seront  expédiés  sous  simples  passavans  levés  auxdjts  bu- 
reaux ,   après  déclaration  et  visite, 
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m     h       Le  transport  des  mêmes  objets  tirés  du  royaume  par  mer, 
1815.  pour  Marseille,  sera  assujetti  aux  formalités  prescrites  pour  le 
cabotage. 

I  2.  Les  armateurs  et  les  capitaines  français  pourront 
également  faire  venir  de  l'intérieur  du  royaume,  dans  le 
port  de  Marseille,  sans  payer  aucun  droit,  fes  agrès,  bois, 
munitions  navales  et  munitions  de  gutrre  qui  seront  néces- 
saires à  l'armement  de  leurs  navires  ;  le  tout  à  la  charge  de 
les  employer  exclusivement  à  cet  usage,  et  d'obtenir  préala- 
blement des  permis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine,  pour  transporter  à  Marseille,  par  le  cabotage,  les 
bois  et  les  munitions  navales  prohibés  à  la  sortie. 

13.  L'entrée  à  Marseille,  des  huiles  du  cru  de  France 
propres  aux  fabriques ,  sera  constatée  par  les  douanes.  II 
sera  délivré  aux  introducteurs ,  des  certificats  des  quantités 
d'huile  de  fabrique  par  eux  déclarées ,  et  vérifiées  par  les 
préposés  des  bureaux  d'entrée  :  ces  certificats  serviront  k 
l'usage  ci-après  indiqué  article  20. 

Les  mêmes  formalités  auront  lieu  à  l'égard  des  soudes 
de  France,  naturelles  ou  artificielles ,  introduites  à  Marseille. 
1 4-  Les  vins  et  eaux-de-vie  arrivant  des  ports  de  France 
et  de  l'intérieur  du  royaume  à  Marseille,  y  jouiront,  sous 
la  surveillance  de  l'administration  de  l'octroi  municipal  et 
de  celle  des  contributions  indirectes ,  de  la  faculté  de  l'en- 
trepôt suspensif  du  paiement  des  droits  perçus  par  ces  deux 
administrations,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  règles  qui 
sont  ou  qui  seront  établies  à  cet  égard. 

I  5.  Toutes  les  denrées  et  marchandises  tirées  de  l'inté- 
rieur pourront  être  expédiées  du  bureau  de  Septèmes ,  sous 
les  formalités  prescrites  par  le  titre  III  de  la  loi  du  22  août 
1701,  pour  être  transportées  de  Marseille ,  sur  navires  fran- 
çais ,  dans  les  autres  ports  du  royaume. 

Le  même  cabotage  sera  permis  réciproquement ,  en  ex- 
pédiant les  denrées  et  marchandises  françaises  des  différens 
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ports  du  royaume,  pour  les  faire  rentrer  par  le  port  de  àaasfe 
Marseille  et  par  le  bureau  de  Septèmes.  1815. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  denrées  et  marchandises 
françaises  ne  pourront  être  embarquées  ou  débarquées  à 
Marseille,  qu'en  vertu  de  permis  délivrés  à  la  douane  ,  sur 
la  représentation  des  acquits-à-caution  levés  pour  le  cabotage. 
Lesdits  acquits-à-caution  y  seront  revêtus  d'un  visa,  qui  cons- 
tatera la  reconnaissance  du  nombre  de  balles ,  caisses  ou  fu- 
tailles, ainsi  que  l'état  des  plombs,  et  qui  désignera  le  navire 
employé  au  transport,  sous  peine,  contre  les  commission- 
naires et  autres  intéressés  ,  de  perdre  la  faculté  de  faire 
rentrer  les  marchandises  dans  l'intérieur. 

I  6.  Seront  prohibés  à  la  sortie  du  port  et  du  territoire 
de  Marseille  pour  l'étranger,  tous  les  objets  quelconques 
dont  l'exportation  est  défendue  par  les  lois  générales  ,  soit 
que  ces  objets  aient  été  tirés  de  l'intérieur  du  royaume , 
soit  qu'ils  proviennent  de  Marseille  et  de  son  territoire. 

Les  objets  similaires  venant  de  l'étranger  jouiront  de  la 
faculté  de  la  réexportation,  loisqu'ils  auront  été  mis  à  l'en- 
trepôt réel. 

17.  Ceux  des  objets  spécifiés  dans  les  articles  11  et  12, 
dont  la  sortie  est  ou  sera  permise  par  les  lois,  moyennant 
des  droits  réglés  par  le  tarif  général,  ne  pourront  être  ex- 
portés de  Marseille  qu'en  payant  lesdits  droits  ,  soit  que  ces 
objets  aient  été  tirés  de  l'intérieur  du  royaume,  soit  qu'ils 
proviennent  de  Marseille  ou  de  son  territoire. 

Les  objets  similaires  venant  de  l'étranger  ne  jouiront  de 
la  faculté  de  la  réexportation  en  franchise  qu'autant  qu'ils 
auront  été  mis  en  entrepôt  réel. 

Sont  exceptés  de  la  disposition  du  premier  paragraphe 
du  présent  article,  et  de  celle  de  l'article  précédent,  les 
vivres  et  provisions  nécessaires  pour  1'avitaiIIement  des  na- 
vires qui  seront  expédiés  du  port  de  Marseille,  à  la  charge  de 
ne  délivrer  ces  vivres  et  provisions  que  sous  les  formalités  et 
<îans  les  proportions  déterminées  par  les  réglemens. 
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1815.  TITRE   III. 

Des  Marchandises  fabriquées  à  Aiarseille. 


Des  Marchandises  facrique'es  en  France ,  séjournant  à  Marseille  et  rentrant  dans 

le  Royaume. 

I  o.  Les  marchandises  fabriquées  à  Marseille  ou  dans  son 
territoire  ne  seront  introduites  en  France  en  exemption  de 
droits  que  lorsqu'elles  seront  accompagnées  d'expéditions  de 
la  douane  attestant  cette  origine,  et  relatant  les  certificats 
authentiques  qui  la  constatent. 

Ces  certificats  seront  délivrés  par  la  commission  indiquée 
à  Farticle  8  ,  sur  la  déclaration  du  fabricant ,  visée  par  le 
conseil  des  prud'hommes  :  Iesdits  certificats  seront  présentés 
au  visa  du  maire  et  du  préfet. 

Tous  fabricans  qui  auraient  surpris  de  faux  certificats,  se- 
ront poursuivis  et  punis  comme  auteurs  ou  fauteurs  de  la  con- 
trebande et  suivant  la  rigueur  des  lois. 

I  O.  Les  marchandises  mentionnées  en  l'article  précédent 
qui  auront  été  fabriquées  avec  des  matières  premières  venant 
de  l'étranger  et  ayant  joui  de  Ja  franchise  des  droits  à  Mar- 
seille, paieront,  à  leur  entrée  dans  l'intérieur  du  royaume, 
un  droit  proportionné  à  celui  qui  serait  dû  sur  les  matières 
étrangères  employées  à  leur  fabrication ,  de  telle  manière  que 
lesdites  marchandises  n'éprouvent  aucun  avantage  ni  désa- 
vantage sur  celles  de  même  nature  fabriquées  dans  l'in- 
térieur du  royaume. 

La  distinction  des  marchandises  susceptibles  de  payer  ce 
droit  à  l'entrée,  et  de  celles  qui  en  seront  exemptes,  comme 
ayant  été  fabriquées  avec  des  matières  françaises,  sera  faite, 
pour  chaque  fabrique  de  Marseille,  par  la  commission  chargée 
de  la  délivrance  des  certificats  d'origine ,  et  constatée  dans 
Iesdits  certificats ,  ainsi  que  dans  les  expéditions  de  la  douane. 
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Le  droit  d'entrée  suppléant  celui  qui  serait  dû  sur  les  ma- 


tières premières  tirées  de  l'étranger,  sera  perçu  d'après  un  18/5. 
tableau  d'évaluation  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  I  intérieur. 

20.  Le  droit  d'entrée  ,  tel  qu'il  vient  d'être  expliqué  par 
les  précédens  articles,  sera  exigible  sur  fa  totalité  des  savons 
des  fabriques  de  Marseille  qui  seront  introduits  dans  le 
royaume  :  mais  la  douane  recevra  en  déduction  de  ce  droit, 
1 ,°  les  certificats  délivrés  en  vertu  de  l'article  1  3  ,  pour  les 
huiles  et  les  soudes  de  France,  naturelles  ou  artificielles, 
entrées  à  Marseille;  i.°  les  certificats  d'origine  des  soudes 
artificielles  fabriquées  dn ns  l'enceinte  de  la  franchise. 

Les  quantités  d'huile  et  de  soudes  portées  dans  lesdits 
certificats  compenseront  les  droits  dus  respectivement  sur 
des  quantités  égales  d'huiles  et  de  soudes  combinées  avec 
les  savons,  suivant  les  évaluations  qui  auront  été  réglées 
conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  précédent. 

Les  préposés  de  la  douane ,  chargés  de  surveiller  l'emploi 
du  sel  en  franchise  dans  les  manufactures  de  soude  de  Mar- 
seille, constateront  les  quantités  de  soudes  fabriquées,  et  en 
délivreront  des  certificats  qui  devront  être  souir.is  à  la  véri- 
fication et  au  visa  de  la  commission  instituée  par  l'article  8 
des  présentes. 

2  I.  Les  toiles,  draps  et  autres  étoffes  adressés  de  l'in- 
térieur, par  fe  bureau  de  Septèmes  ,  aux  marchands  et  né- 
gocians  établis  à  Marseille,  pourront  être  admis  au  retour 
par  le   même  bureau  ,    sous  les  conditions  suivantes  : 

1 .°  A  la  sortie  de  l'intérieur  pour  Marseille  ,  il  sera  ,  k 
la  demande  des  négocians,  facteurs  ou  commissionnaires, 
apposé  sur  chaque  pièce  desdites  marchandises  pour  les- 
quelles ils  voudront  se  réserver  la  faculté  de  réintroduction  , 
un  plomb  par  la  douane  ,  et  en  outre  une  empreinte,  par 
un  commissaire  estampiiieur,  adjoint  pour  ce  service,  par  la 
direction  générale  de  l'agriculture  et  du  commerce  ,  aux  pré- 
posés du  bureau  de  Septèmes. 

Ann.  ?narit.  I.Te  Partie.  I  80Q  —  I  3  I  5 .  13 


(   '94  ) 
«==       2.°  Au  retour  desdites  marchandises  par  le  même  Lu- 
J 8 1 5.  reau  ,    elles  devront  être  représentées  en  pièces  entières, 
susceptibles  d'être  reconnues  par  le  plomb  et  l'estampille , 
sans  que  ces  marques  aient  été  falsifiées  ni  rajustées. 
Les  plombs  seront  du  prix  de  quinze  centimes  la  pièce. 
L'estampille  sera  apposée  sans  frais. 
Les   marchandises  françaises  qui ,  par  leur  nature ,    ne 
peuvent  recevoir  ces  marques,  ne  jouiront  de  la  faculté  du 
retour,  après   l'introduction  dans  Marseille,  que  dans  les 
cas  où  cette  faveur  s'applique    aux  marchandises  françaises 
qui  ont  été  exportées  à  l'étranger,  et  sous  la  condition  de 
remplir  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  réglemens. 

TITRE    IV. 
Des  Grains. 

22.  Les  grains,  farines  et  légumes  secs,  pourront  passer 
librement  de  l'intérieur  du  royaume  à.  Marseille  par  les 
bureaux  établis  sur  les  limites  du  territoire  franc ,  ou  être 
expédiés  pour  ladite  ville,  par  cabotage,  des  autres  ports 
français,  pour  y  être  consommés,  ou  pour  être  récipro- 
quement transportés,  par  cabotage,  de  Marseille  dans  les 
autres  ports  du  royaume.  La  formalité  de  l'acquit-a-caution 
pour  le  transport  par  cabotage  ne  sera  pas  nécessaire,  quand 
l'exportation  du  royaume  à  l'étranger  sera  permise  dans  les 
départemens  d'où  se  feront  les  expéditions. 

2  2.  Les  grains,  farines  et  légumes  secs,  venant  de 
l'étranger,  entreront  librement  dans  l'étendue  de  la  franchise 
de  Marseille  ;  ifs  en  sortiront  de  même,  soit  pour  l'étranger, 
soit  pour  l'intérieur,  lorsque  la  législation  du  royaume  ne  s'y 
opposera  pas,  et  en  se  conformant  aux  règles  et  conditions 
qui  seront  établies  à.  cet  égard. 

TITRE    V. 

Du   Commerce  de  Marseille  avec  les   Colonies  françaises. 
-24.  Les  arméniens  pour  les   colonies  françaises  seront 
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permis  a  Marseille,  en  remplissant  les  mêmes  conditions  et     tsêà 
formalités  que  dans  les  ports  qui  jouissent  de  cette  faculté  1815. 
sous  le  régime  ordinaire  des  douanes. 

Pour  éviter  qu'aucune  marchandise  étrangère  puisse  être 
substituée  à  celle  d'origine  nationale ,  et  expédiée  de  Mar- 
seille pour  les  colonies  françaises ,  en  contravention  aux  lois 
et  réglemens  ,  on  ne  reconnaîtra  comme  françaises,  et  sus- 
ceptibles, à  ce  titre,  d'être  comprises  dans  lesdites  expédi- 
tions, que  les  marchandises  dont  l'origine  sera  constatée  ainsi 
qu'il  suit;  savoir  : 

1 .°  Les  marchandises  fabriquées  à  Marseille,  et  munies  de 
certificats  d'origine  délivrés  par  la  commission  instituée  par 
l'article  8  ; 

2.'  Les  denrées  et  marchandises  de  toute  espèce  tirées  de 
l'intérieur  du  royaume,  et  transportées  à  Marseille,  soit  par 
terre,  soit  par  le  cabotage,  sous  acquit-à-caution,  accordant 
provisoirement  l'exemption  des  droits  de  sortie  en  consé- 
quence de  la  destination  déclarée  pour  les  colonies  fran- 
çaises ; 

3.0  Les  objets  d'approvisionnement  tirés  de  l'intérieur 
pour  la  ville  de  Marseille,  en  vertu  de  l'article  1  1  ,  et  que 
les  propriétaires  voudront  employer  au  commerce  des  co- 
lonies. 

La  douane  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'exacte  exécution  des  dispositions  qui  précèdent. 

2  ?.  Les  denrées  coloniales  arrivant  directement  des  co- 
lonies françaises  ,  pourront  être  placées  dans  les  magasins  des 
négocians  k  Marseille,  et  y  rester  pendant  deux  ans,  avec 
faculté,  soit  de  les  retirer  pour  la  consommation  de  cette 
ville  et  du  royaume,  en  payant  les  droits  d'entrée  fixés  par 
le  tarif  général,  soit  de  les  exporter  en  exemption  de 
droits    pour  le  Levant  et  les  autres  pays  étrangers. 

Chaque  négociant  dépositaire  desdites  marchandises  aura 
à  la  douane  un  compte  ouvert  pour  en  constater  la  réception 
et  l'emploi.  A  l'armée,  elles  seront  prises  en  charge  pour 

'3*   ' 
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=  les  quantités  énoncées  dans  les  manifestes,  acquits- à-caution 


1815.  eî  autres  expéditions  des  colonies,  et  reconnues  au  débar- 
quement à  Marseille. 

Ledit  compte  ouvert  sera  déchargé  par  ïa  présentation  , 
soit  des  manifestes  des  denrées  exportées  à  l'étranger,  soit 
des  acquits  de  parement  des  droits. 

Au  bout  de  deux  ans,  pour  tout  délai,  les  droits  seront 
exigibles  par  la  douane  sur  tout  ce  qui  pourrait  en  rester. 

II  pourra  être  fait  des  recensemens  des  denrées  coloniales 
ainsi  déposées  dans  les  magasins  des  négocians  de  Marseille  ; 
et  s'il  est  reconnu  qu'il  en  a  été  soustraità  l'impôt,  le  dépo- 
s,  Jre  encourra  les  peines  prononcées  en  pareil  cas  par  les 
lois  ,è  moins  qu'il  ne  justifie  par  ses  livres  qu'il  n'a  disposé 
des  denrées  manquantes  que  depuis  un  mois  au  plus. 

TITRE    VI. 

Dispositions  générales. 

26.  Les  lois,  tarifs  et  réglemens  de  douanes,  et  les  disposi- 
tions pénales  pour  la  répression  de  la  fraude,  continueront 
d'èîre  exécutés  à  Marseille  et  dans  l'étendue  de  son  territoire  , 
relativement  à  toutes  les  parties  du  service  des  douanes  qui  y 
seront  conservées  et  combinées  avec  lafranchise ,  telle  qu'elle 
est  établie  par  les  présentes. 

27.  Les  navires  français  expédiés  de  Marseille  et  des 
autres  ports  de  France  pour  le  Levant  et  la  Barbarie  ,  ne 
pourront  introduire  dans  lesdits  pays  d'autres  marchandises 
fabriquées  que  celles  qu'ils  sont  et  seront  autorisés  à  charger 
dans  nos  ports. 

En' cas  de  relâche  volontaire  ou  forcée ,  il  leur  est  défendu 
de  prendre  aucune  marchandise  fabriquée  dans  les  pays 
étrangers.    • 

Le  cabotage  de  port  à  port  dans  le  Levant,  la  Barbarie  et 
la  mer  Noire,  leur  est  permis  sous  les  mêmes  règles  et  aux 
mêmes  conditions  qui  existaient  en  17&0. 
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Nos  consuls  veilleront ,  d'une  manière  particulière ,  à  l'exé-  — — 
Ciition  fidèle  des  dispositions  ci-dessus.  i  o  1 5 . 

28.  Défenses  sont  faites  à  tous  facteurs,  négocians  ou 
commis  français  dans  fe  Levant,  de  recevoir,  par  les  navire; 
expédiés  des  ports  français,  aucune  marchandise  en  contra- 
vention aux  articles  4-  et  27,  ou  d'intervenir  dans  la  vente  ou 
circulation  desdites  marchandises  venant  des  ports  de  France, 
sous  peine  d'être  privés  immédiatement  de  notre  protection 
et  d'être  renvoyés  des  Echelles. 

29.  Nous  nous  réservons  de  statuer  ultérieurement,  soit 
sur  le  droit  dit  de  consulat,  soit  s-ur  la  demande  de  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille  tendant  au  rétablissement  d'un 
droit  à  l'entrée  en  France  sur  les  marchandises  venant  du 
Levant,  lorsqu'elles  se  trouveront  dans  l'un  des  trois  cas 
suivans  : 

1 .°  Lorsqu'elles  appartiendront  à  des  étrangers; 
2."  Lorsqu'elles  auront  été  entreposées  en  pays  étranger; 
3.0  Lorsqu'elles  seront  apportées  sur  des  navires  apparte- 
nant à  des  étrangers. 

30.  Sont  maintenus,  en  tant  que  de  besoin,  l'ordon- 
nance du  3  mars  1781,  l'arrêté  du  4  messidor  an  1  1  ,  fe 
décret  du  2 1  septembre  1  807 ,  et  toutes  les  autres  ordon- 
nances, lois  et  réglemens  relatifs  à  la  police  du  commerce 
du  Levant  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  présentes. 

3  I.  Les  négocians  des  autres  ports  du  royaume,  qui  vou- 
dront profiter  des  droits  résultant  de  l'article  3  d«  la  loi 
du  16  décembre  dernier,  soit  pour  passer  au  Levant  dans 
l'intention  d'y  trafiquer,  à  la  condition  de  s'adresser  aux 
maisons  françaises  établies  dans  le  pays,  soit  pour  y  former 
un  nouvel  établissement,  adresseront  leur  demande  à  la- 
chambre  de  commerce  de  leur  ressort;  celle-ci  la  fera  par- 
venir, avec  son  avis,  à  notre  clirecteur  général  du  commerce, 
qui  demandera  l'avis  de  la  chambre  de  Marseille  et  fera  son 
rapport  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur.   Le 


(   ip8   ) 
u*    ■  ministre  donnera,  s'il  y  a  lieu,  les  autorisations  nécessaires, 
1815.  conformément  à  l'arrêté  du  4  messidor  an   1  1 . 

32.  Les  cautions  à  prêter  en  ce  cas  seront  passées  suivant 
les  formes  indiquées  par  ledit  arrêté  du  4  messidor  an  11, 
et  reçues  par  la  chambre  de  commerce  à  laquelle  ressortira 
le  pétitionnaire  :  les  actes  seront  adressés  par  cette  chambre 
à  notre  directeur  général  du  commerce,  qui  les  transmettra 
à  la  chambre  de  Marseille. 

^  3  •  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères, 
de  l'intérieur,  de  la  marine,  et  des  finances,  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le 
20  février  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quinze,  et  de 
notre  règne  le  vingtième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
Signé  l'Abbé  de  Montesquiou. 


("N.°  109.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  Navires 
étrangers  destinés  pour  l'étranger  ne  seront  assujettis ,  en  cas 
de  relâche  forcée  dans  un  des  Ports  français  de  la  Aiéditer- 
ranée ,  qu'aux  Droits  ordinaires  de  navigation. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  24  Février  i8i£. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre, 

Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  que  les  bâtimens  qui 
naviguent  dans  la  Méditerranée  ,  sont  contraints,  par  force 
de  mer,  d'aborder  fréquemment  dans  nos  ports;  que  les 
droits  de  tonnage  et  autres  accessoires  auxquels  on  assujettit, 


(   *99  ) 
à  chaque  relâche,  ceux  étrangers  destinés  pour  ïetranger,  : 
deviennent,  par  leur  répétition,  qui  souvent  a  lieu  plusieurs  ' 
fois  dans  un  même  voyage,  très-onéreux  au  commerce,  et 
nuisent  à  la  liberté  des  communications  qu'il  importe  de  fa- 
ciliter entre  toutes  les  nations  industrieuses; 

Voulant  pourvoir  à  cet  inconvénient; 

Vu  ia  loi  du  27  vendémiaire  an  2. ,  portant  fixation  des 
droits  de  navigation  ;  l'article  6  du  décret  du  4  germinal  de 
la  même  année,  relatif  aux  navires  entrant  par  détresse,  et 
l'arrêté  explicatif  du  2.6  ventôse  an  4*> 

Ouï  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .,r  Les  navires  étrangers  destinés  pour  l'étranger, 
qui  seront  forcés  d'entrer  dans  un  de  nos  ports  de  la  Médi- 
terranée, paieront  les  droits  ordinaires  de  navigation,  et  n'y 
seront  pas  assujettis  de  nouveau  dans  les  relâches  ultérieures 
qu'ils  pourraient  être  contraints  de  faire  ,  en  justifiant  de  la 
perception  qu'ils  ont  subie ,  ainsi  que  des  causes  de  force 
majeure,  pourvu  qu'ils  n'effectuent ,  dans  ces  ports  secon- 
daires, ni  chargement  ni  déchargement,  et  ne  reçoivent 
point  de  radoubs  ou  réparations. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries ,  le  24  février  1815. 

Signé  LOUIS: 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  > 
Signé  le  Baron  Louis. 
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TgT     (  N.°  î  ïo.  )   Ordonnance  du  Roi  sur  fa  Recomposition 
de  là  Commission  mixte  des  Travaux  publics  (î). 

Au  château  des  Tuileries,  le  27  Février  181  5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre  ; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  de  Futilité  de  faire  concourir 
Fautorité  militaire  à  l'examen  et  à  la  discussion  des  projets 
qui  embrassent  les  travaux  civils  à  exécuter  dans  la  zone  des 
frontières  actuelles  de  notre  royaume  ,  afin  d'écarter  de  ces 
projets  les  ouvrages  qui  seraient  reconnus  préjudiciables  au 
système  de  défense  de  nos  places  de  guerre,  ou  qui  ten- 
draient à  affaiblir  nos  moyens  de  défense  sur  ces  mêmes 
frontières  ; 

Voulant  aussi,  pour  donner  de  Fensemble  aux  travaux 
de  même  nature  qui  s'exécutent  par  les  soins  des  corps  du 
génie  et  des  ponts  et  chaussées ,  que  ceux  des  travaux  pro- 
posés par  les  directeurs  des  fortifications,  qui  intéresseraient 
sous  quelque  rapport  le  service  des  ponts  et  chaussées , 
soient  également  communiqués  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur  ; 

Nous  étant  fait  rendre  compte  du  but  de  l'institution  de 
Ja  commission  mixte  des  travaux  publics  pour  l'examen  et 
la  discussion  des  projets  qui  peuvent  intéresser  à-la-fois  le 
service  militaire  ,  civil  et  maritime; 

Notre  Conseil  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  La  commission  mixte  des  travaux  publics  sera 
recomposée  conformément  au  but  de  son  institution,  et  sui- 
vant l'organisation  qui  lui  avait  été  précédemment  assignée, 
pour  s'occuper  de  la  discussion  des  projets  qui  seraient  ren- 

[\]  Veyez  page  22S  du  tome  I.er,  un  décret  sur  l'organisation  et  le 
îsrrice  de  cette  commission. 
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voyés  à  son  examen  par  Tes  départemens  de  la  guerre,  de  ===== 
l'intérieur  et  de  la  marine.  loi 5. 

2.  Chaque  année  ,  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  donnera  connaissance  au  département  de  la 
guerre,  de  tous  les  projets  déjà  arrêtés  ,  et  de  tous  ceux 
qu'il  se  proposerait  d'adopter  pour  les  chemins,  canaux  , 
ponts,  routes,  digues,  desséchemens  et  autres  travaux  pu- 
blics à  exécuter  dans  la  zone  des  frontières ,  c'est  à-dire,  au 
moins  à  deux  lieues  en  arrière  de  la  dernière  ligne  des  places 
de  guerre  ;  et  aucun  des  travaux  de  ce  genre  ne  pourra 
être  exécuté  qu'autant  qu'il  aura  été  discuté  à  la  commission 
mixte  des  travaux  publics,  et  reconnu  n'être  point  nuisible 
au  système  défensif. 

^.  Réciproquement,  ïe  premier  inspecteur  général  du 
génie  communiquera  à  M.  le  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  les  travaux  proposés  par  les  officiers  du  génie 
militaire,  qui  intéresseraient  le  service  des  ponts  et  chaussées» 
pour  être  discutés  et  délibérés  à  la  commission  mixte,  so'us 
les  rapports  civils  et  militaires. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre,  de  l'inté- 
rieur et  de  la  marine,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  27  février  1815. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  Maréchal  Duc  deDalmatie. 


(  N."  in.)  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  les  Peines 

a  infliger  aux  Embauc heurs  et  aux  Provocateurs  à  la  désertion. 

Au  château  des  Tuileries,  le  1  1  Mars  1815. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

de  Navarre  ,  à   tous   ceux  qui  ces  présentes  verront , 

SALUT. 
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''  Nous  avons  pris  toutes  les  mesures  qu'exigeaient  l'honneur 

1815.  et  la  sûreté  de  l'Etat,  pour  repousser  par  la  force  l'ennemi 

qui  ose  attenter  à  la  tranquillité  publique,  et  qui  cherche  à 

détruire  Je  Gouvernement  constitutionnel  sur  lequel  repo* 

sent  le  bonheur  et  la  prospérité  de  notre  royaume. 

Mais  il  ne  nous  suffit  pas  de  rassembler  promptement  des 
forces  imposantes,  si  nous  ne  réprimons  par  des  peines  sé- 
vères et  promptement  appliquées  les  tentatives  de  séduction 
journellement  employées  auprès  de  nos  braves  armées ,  pour 
les  détacher  de  leurs  devoirs. 

A  ces  causes  ,  de  l'avis  de  notre  Conseil, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  **  La  loi  du  4  nivôse  an  4-  continuera  d'être 
exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur  :  en  conséquence,  tout 
embaucheur  pour  l'ennemi  ou  pour  les  rebelles  sera  puni  de 
mort. 

2.  Sera  réputé  embaucheur  celui  qui,  par  argent,  par 
discours ,  ou  par  la  distribution  et  publication  d'écrits  in- 
cendiaires ,  chercherait  k  éloigner  de  leur  devoir  les  soldats 
ou  les  citoyens  appelés  à  repousser  l'ennemi,  ou  à  les  faire 
passer  aux  rebelles. 

2.  Seront  punis  des  mêmes  peines  tous  les  soldats  et 
citoyens  appelés  à  défendre  la  patrie ,  qui  abandonneraient 
leurs  drapeaux,  ou  ne  les  rejoindraient  pas  et  passeraient 
à  l'ennemi. 

4.  II  sera  établi  auprès  de  chaque  corps  d'armée  ,  et  dans 
les  chefs-lieux  de  département  où  nous  le  jugerons  conve- 
nable, des  conseils  de  guerre  spécialement  chargés  de  juger 
les  coupables  des  délits  ci- dessus  mentionnés. 

Les  jugemens  des  conseils  de  guerre  seront  exécutés  dans 
Jes  vingt-quatre  heures,  à  l'égard  des  coupables  pris  les  armes 
à  la  main  ,  ou  arrêtés  en  flagrant  délit  en  cherchant  à.  débau- 
cher  les  soldats  et  officiers  de  nos  armées. 


(  «  ) 

5 .  La  présente  ordonnance  sera  publiée  et  affichée  par-  ===== 
tout  où   besoin  sera,  et  insérée  au  Bulletin  des  lois,  pour  1815, 
être  adressée  à  tous  les  préfets,  sous-préfets,  cours  et  tri- 
bunaux et  municipalités  du  royaume. 

Donné  à  Paris,  le  1  1  mars  de  l'an  de  grâce  1  8  1  5  ,  et  de 
notre  règne  le  vingtième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Chancelier  de  France,  signé  DAMBRAY. 


(  N.°  112.)  Ordonnance  du  Roi  contenant  désignation 
des  Bureaux  de  douanes  par  lesquels  doivent  sortir  les  Ou- 
vrages d'or  et  d'argent  destinés  a  l'étranger,  et  des  Bureaux 
de  garantie  auxquels  doivent  être  envoyés  les  mêmes  Ouvrages 
venant  de  l'étranger. 

Au  château  des  Tuileries,  le  3  Mars  181  j.  « 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances, 
Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  .cr  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqués  en 
France  et  destinés  à  ï'étranger  ,  pour  lesquels  la  restitution 
des  deux  tiers  du  droit,  accordée  par  l'article  25  de  la  loi 
du  19  brumaire  an  6  ,  sera  réclamée,  ne  pourront  sortir  des 
ports  du  royaume  que  parDunkerque,  Calais,  Saint- Valéry, 
Rouen, le  Havre, Saint-Mafo,  Cherbourg,  Lorient, Nantes, 
la  Rochelle,  Bordeaux,  Baïonne,  Cette,  Agde,  Marseille, 
Toulouse;  et  par  terre,  que  par  les  bureaux  des  douanes  du 
Boulon ,  de  Port  -  Vendre  ,  de  Lille  ,  Valenciennes ,  Ro- 
croy ,  Charfeville ,  Sedan  ,  Morteau ,  Strasbourg ,  Jouques  , 
Montbéiiard,  Pontarîier,  Chapareillan,  Seyssel,  Colanges, 
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-  -  -  Chambéry,  Briançon,  Perpignan,  Je  Pas  de  Béhobie  ,  As- 
1815.  cain  er  Ainhoa. 

2.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  de  l'étranger 
seront  envoyés,  pour  être  marqués  du  poinçon  ET.  et  payer 
le  droit,  dans  fes  bureaux  ce  garantie  établis  à  Amiens, 
Arras  ,  Aix,  Baïcnne  ,  Besançon,  Bordeaux,  Brest,  Caen, 
Carcassonne,  Chambéry,  Cofmar ,  Digne,  Dijon  ,  Dun- 
querke,  Foix.  Fontenay  ,  Gap,  Grenoble,  fe  Havre,  la 
Rochelle  ,  Liife,  Lons-Ie-Saunier  ,  Marseille  ,  Metz  ,  Mont- 
bélisrd,  Montpellier.  Mézières,  Mont-de-Marsan,  Nantes , 
Pau, Perpignan,  Rouen,Sarrebruck,Saint-Brieux,  Saint- Lô, 
Saint-Malo,  Saint- Orner  ,  Strasbourg,  Tarbes,  Toulon, 
Trévoux  ,  Valognes  ,  Vannes  et  Valenciennes. 

3.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3  mars,  Tan  de 
grâce  1  8 1  j . 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Sisné  le  Baron  Louis. 


(N.°  1  1 3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  l'Expor- 
tation ci  es  Beurres ,  moyennant  un  Droit  de  cinq  francs  par 
quintal  décimal. 

Au  château  des  Tuileries,  le  3  Mars  1815. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  les  restrictions  mises 
par  le  décret  du  3  octobre  i  8  1  o  à  la  sortie  des  beurres ,  et 
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le  droit  de  quinze  centimes  par  kilogramme,  auquel  ils  sont  == 
imposés,  nuisent  aux  progrès  de  l'agriculture  et  de  l'éducation  181  j. 
des  bestiaux  ; 

Vu  le  décret  du  3  octobre  1  8  1  o  ; 

Ouï  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d'état  des 
finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I .-"  La  sortie  des  beurres  est  permise ,  tant  par  terre 
que  par  mer,  en  payant  cinq  francs  par  quintal  décimal. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3  mars,  l'an  de 
grâce  1815. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  le  Baron  Louis. 


(  N.°  1  1 4-  )  Ordonnance  du  Rot  relative  aux  Promo- 
tions dans  la  Légion  d'honneur. 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Mars  181  y. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Informés  de  l'empressement  avec  lequel  tous  les  Français 
répondent  en  ce  moment  à  l'appel  que  nous  avons  fait  à 
leur  dévouement  et  à  leur  courage,  et  voulant  nous  mé- 
nager les  moyens  de  récompenser  les  preuves  qu'ils  nous 
donneront  de    leur  attachement  à  notre  personne  ; 

A    CES   CAUSES, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,   et  de  l'avis   de  notre  Conseil, 


(  ^6  ) 

==*       NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
1815. 

Art.  i."  L'exécution  de  l'article  8  de  l'ordonnance  du 
17  février  dernier,  portant  fixation  du  nombre  des  grades 
de  la  légion  d'honneur ,   est  ajournée. 

2..  Nos  ministres  nous  présenteront  immédiatement,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  les  projets  d'ordonnance  de 
nomina.ions  qui  devaient,  conformément  à  l'article  10  de 
la  susdite  ordonnance,  former  la  promotion  du  24  avril 
prochain. 

3 .  Jusqu'à  ce  que  la  tranquillité  soit  rétablie  dans  tout 
le  royaume,  nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre 
et  de  la  marine  exerceront  la  faculté  de  nous  proposer  des 
promotions  extraordinaires  dans  la  légion  d'honneur ,  con- 
formément à  l'article  13  de  la  susdite  ordonnance;  et,  en 
considération  des  services  signalés  que  chaque  classe  de  ci- 
toyens peut  rendre  dans  les  circonstances  actuelles,  cette 
faculté  est  étendue,  quanta  présent,  à  tous  les  ministres, 
qui  devront  toutefois  se  conformer,  pour  toutes  les  propo- 
sitions de  faveur,  à  l'article  7  de  l'ordonnance  précitée  du 
1 7  février  dernier. 

4-  Nos  ministres  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le   \6  mars  1815. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 
Le  AJinisîre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  DUC   DE   FELTRE. 


î   2°7   ) 
(N.°  iis.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  le  Llcen-  ~~T~ 

•  j     r  a  I0I5. 

ciement  de  l  Armée. 
A  Lille,  le  23  Mars  181  5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

La  trahison  de  presque  tous  les  corps  de  l'armée  destinée 
à  défendre  la  patrie  ,  rendant  indispensable  de  changer  en- 
tièrement les  mesures  que  nous  avions  cru  devoir  prendre; 

Voulant  prévenir  les  nouveaux  malheurs  dont  nos  peuples 
sont  menacés  par  la  présence  de  Napoléon  Buonaparle  sur 
le  territoire  français; 

Considérant  que  la  conscription  a  été  abolie  par  le  1  2.c 
article  de  la  charte  constitutionnelle,  et  que  le  recrutement 
de  l'année  de  terre  et  de  mer  n'a  pu  être  encore  déterminé 
par  une  loi  ; 

Vu  l'article  1  4  de  ladite  charte  ,  qui  met  à  notre  disposi- 
tion les  forces  de  terre  et  de  mer  ; 

Considérant  que,  par  le  même  article  de  la  charte,  il  nous 
appartient  de  faire  et  de  publier  les  ordonnances  et  les  régle- 
mens  nécessaires  à  la  sûreté  de  notre  royaume;  que  nous  avons 
été  solennellement  invités  par  la  chambre  des  pairs  et  par  la 
chambre  des  députés  des  départemens ,  dans  leur  adresse 
du  1  7  de  ce  mois,  à  faire  usage  de  cette  autorité  dans  toute 
son  étendue  ; 

Considérant  enfin  qu'a  tous  les  pouvoirs  dont  nous  inves- 
tissent, dans  les  temps  ordinaires,  notre  titre  royal  et  la 
charte  constitutionnelle,  viennent  se  réunir,  dans  une  crise  si 
périlleuse ,  tous  ceux  que  le  danger,  la  confiance ,  la  volonté 
de  la  nation  et  le  vœu  exprimé  par  ses  représentons,  nous 
imposent  le  devoir  d'exercer; 

A  ces  causes,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  II  est  défendu  à  tout  Français,  soit  qu'il  ait  fait 
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e==  précédemment  partie  de  nos  troupes,  soit  qu'il  n'ait  point 
jtfij.  servi,  d'obéir  à  aucune  prétendue  loi  de  conscription,  de 
recrutement,  ou  à  tout  autre  ordre  illégal  quelconque  qui 
émanerait:  de  Napoléon  Buonaparte,  de  tous  corps  ou  au- 
torités politiques,  civils  et  militaires  qu'il  pourrait  appeler 
ou  établir,  ou  qui  lui  auraient  obéi  depuis  le  1  ,cr  mars  1  8  1  5 
ou  obéiront  à  l'avenir. 

2.  Il  est  pareillement  défendu  à  tous  gouverneurs  et 
officiers  généraux  commandant  dans  nos  divisions  militaires 
et  dans  les  départemens  de  notre  royaume,  aux  officiers  de 
notre  gendarmerie  royale  et  à  tout  gendarme  qui  en  fait 
partie  ,  à  tout  colonel ,  major  ou  chef  de  corps ,  comme 
aussi  à  tous  nos  amiraux  ,  vice-amiraux  et  autres  officiers  de 
notre  marine  royale,  aux  préfets  maritimes  et  aux  comman- 
dans  de  nos  ports  et  arsenaux,  à  tout  préfet,  sous  préfet, 
maire  ou  adjoint  de  maire,  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter 
aucune  des  prétendues  lois  de  conscription  ou  de  recru- 
tement, ou  aucun  des  actes  ou  ordres  illégaux  mentionnés 
dans  l'article  précédent. 

3.  Tout  Français  que  l'on  voudrait  contraindre  a  s'enrôler 
sous  les  drapeaux  de  Napoléon  Buonaparte,  est  autorisé  par 
nous  à  s'y  soustraire,  même  à  main  armée. 

4-  Tout  gouverneur  ou  officier  général  commandant  dans 
nos  divisions  militaires  ou  dans  les  départemens  de  notre 
royaume,  tout  colonel,  major  ou  chef  de  corps,  tout  com- 
mandant de  nos  places,  forteresses  ou  postes  de  guerre,  tout 
officier  de  nos  corps  royaux  du  génie  et  de  i'artilierie  ,  tout 
amiral,  vice-amiral  ou  autre  officier  de  notre  marine  royale, 
préfet  maritime  et  commandant  de  nos  ports  et  arsenaux, 
qui,  au  mépris  du  serment  qu'il  nous  a  prêté,  aurait  adhéré 
au  parti  de  Napoléon  Buonaparte  ,  sera  destitué,  privé  de 
toute  solde  d'activité  ou  pension  de  re'raite  pour  l'avenir, 
à  moins  qu'après  avoir  eu  connaissance  de  noire  présente 
ordonnance,  il  ne  rentre  à  l'instant  dans  son  devoir  envers 
nous. 
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{.   Nous  licencions   par  la   présente  ordonnance   tous  — — 
•fficiers  et  soldats  des  corps  de  terre  et  de  mer  qui,  entraînés  1815, 
)ar  des  chefs  qui  nous  ont  trahis,  auraient  participé   à  la 
"évolte  et  passé  momentanément  sous  le  commandement  de 
Napoléon  Buonaparte  ou  de  ses  adhérens,  et  nous  ordon- 
nons à  cesdits  officiers  et  soldats  de  se  rendre  sur-le-champ 
dans  leurs  foyers. 

6.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur  sontchargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Lille ,  le  vingt-troisième  jour  du  mois  de  mars 
de  l'an  de  grâce  1815,  et  de  notre  règne  le  vingtième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  d'état ,  chargé  par  intérim  du  porte-feuilte 
des  affaires  étrangères, 
Signé  Comte  François  de  Jaucourt. 


(N.°  116.)  Actes  du  Congrès  de  Vienne, publiés 
d'après  un  des  originaux  déposés  aux  Archives  du 
département  des  affaires  étrangères  (1). 

TRAITÉ    DE    VIENNE. 

Du  9  Juin  1815. 

AU    NOM   DE    LA    TRÈS-SAINTE   ET   INDIVISIBLE   TRINITÉ. 

Les  Puissances  qui  ont  signé  le  traité  conclu  à  Paris  le 
30  mai  i8i4>  s'étant  réunies  à  Vienne,  en  conformité  de 
l'article  32  de  cet  acte,  avec  les  princes  et  états  leurs  alliés, 
pour  compléter  les  dispositions  dudit  traité,  et  pour  y  ajouter 

(î)Copiésur  l'exemplaire  in-4.0  imprimé  à  l'Imprimerie  royale,  en  1816. 
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=3  les  arrangemens  rendus  nécessaires  par  l'état  dans  lequel 
'i?«  l'Europe  était  restée  à  la  suite  de  la  dernière  guerre,  dési- 
rant maintenant  de  comprendre  dans  une  transaction  com- 
mune les  différens  résultats  de  leurs  négociations,  afin  de 
les  revêtir  de  leurs  ratifications  réciproques ,  ont  autorisé 
feurs  plénipotentiaires  à  réunir  dans  un  instrument  général 
les  dispositions  d'un  intérêt  majeur  et  permanent,  et  à  joindre 
à  cet  acte  ,  comme  parties  intégrantes  des  arrangemens  du 
congrès,  les  traités,  conventions,  déclarations,  réglemens 
et  autres  actes  particuliers  ,  tels  qu'ils  se  trouvent  cités  dans 
le  présent  traité;  et  ayant  les  susdites  Puissances  nommé 
plénipotentiaires  au  congrès  ,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème , 

Le  sieur  Clément- Wenceslas-Lothaire ,  prince  deMetter- 
nich-  Winnebourg-  Ochsenhausen  ,  chevalier  de  la  toison 
d'or,  grand'croix  de  l'ordre  royal  de  Saint-Etienne,  che- 
valier des  ordres  de  Saint-André,  de  Saint- Alexandre  Newsky 
et  de  Saint-Anne  de  la  première  classe,  grand-cordon  de  la 
légion  d'honneur  ,  chevalier  de  l'ordre  de  l'éléphant,  de 
l'ordre  suprême  de  l'Annonciade,  de  l'aigle  noir  et  de  l'aigle 
rouge,  des  séraphins,  de  Saint  -  Joseph  de  Toscane,  de 
Saint-Hubert,  de  l'aigle  d'or  de  Wurtemberg,  de  la  fidélité 
de  Bade,  de  Saint- Jean  de  Jérusalem  ,  et  de  plusieurs  autres, 
chancelier  de  l'ordre  militaire  de  Marie -Thérèse  ,  curateur 
de  l'académie  des  beaux-arts,  chambellan,  conseiller  intime 
actuel  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  son  ministre  d'état,  des  conférences  et  des 
affaires  étrangères  ; 

Et  le  sieur  Jean- Philippe  baron  de  Wesenberg,  chevalier 
grand-croix  de  l'ordre  militaire  et  religieux  des  Saints  Mau- 
rice et  Lazare ,  grand'croix  de  l'ordre  de  l'aigle  rouge  de 
Prusse  et  de  celui  de  la  couronne  de  Bavière  ,  chambellan 
et  conseiller  intime  actuel  de  S.  M.  I.  et  R.  A.: 


(  ZJ*  ) 

S.  M.  le  Roi  d'Espagne  et  des  Indes , 


Don  Pierre  Gomez  Labrador ,  chevalier  de  l'ordre  royal  1815 
et  distingué  de  Charles  111,   son  conseiller  d'état  : 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre, 

Le  sieur  Charles-Maurice  de  Talleyrand-Périgord  ,  prince 
de  Talleyrand,  pair  de  France,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  étrangères,  grand-cordon  de  la  lé- 
gion d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  de  la  toison  d'or,  grand'- 
croix  de  l'ordre  de  Saint-Etienne  de  Hongrie  ,  de  l'ordre 
de  Saint  -  André  ,  des  ordres  de  l'aigle  noir  et  de  l'aigle 
rouge,  de  l'ordre  de  l'éléphant,  de  l'ordre  de  Saint-Hubert, 
de  la  couronne  de  Saxe  ,  de  l'ordre  de  Saint  -  Joseph,  de 
l'ordre  du  soleil  de  Perse,  &c.  &c.  &c.  ; 

Le  sieur  duc  de  Dalberg,  ministre  d'état  de  S.  AI.  le  Roi 
de  France  et  de  Navarre  ,  grand-cordon  de  la  légion  d'hon- 
neur, de  celui  de  la  fidélité  de  Bade,  et  chevalier  de  l'ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ; 

Le  sieur  comte  Gouvernet de  la  Tour  du  Pin,  chevalier 
de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et  de  la  légion 
d'honneur,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  Sadite  Majesté  près  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas; 

Et  le  sieur  Alexis  comte  de  Noaillf  s  ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  grand'croix  de  l'ordre  royal 
et  militaire  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  chevalier  de  l'ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  de  Léopold ,  de  Saint  -  Wal- 
diinir,  du  mérite  cîe  Prusse,  et  colonel  au  service  de  France: 

S.  M.  le  Roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande , 

Le  très-honorable  Robert  Stewart,  vicomtede  Castlereagh, 
conseiller  de  Sadite  Majesté  en  son  conseil  privé,  membre 
de  son  parlement,  colonel  du  régiment  de  milice  de  Lon- 
donderry,  son  principal  secrétaire  d'état,  ayant  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  et  chevalier  du  très-noble  ordre 
de  la  jarretière,  &c.  &c; 

a* 
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■ Le  très-excellent  et  très- illustre  seigneur  Arthur "Wellesley, 

1815.  duc,  marquis  et  comte  de  Wellington,  marquis  Douro,  vi- 
comte Wellington  de  Talavera  et  de  "Wellington,  et  baron 
Douro  de  Wellesley ,  conseiller  de  Sadite  Majesté  en  son 
conseil  privé  ,  maréchal  de  ses  armées  ,  colonel  du  régi- 
ment royal  des  gardes  à,  cheval,  chevalier  du  très -noble 
ordre  de  la  jarretière  ,  et  chevalier  grand'croix  du  très-ho- 
norable ordre  militaire  du  bain  ,  duc  de  Ciudad-Rodrigo  , 
et  grand  d'Espagne  de  la  première  classa,  duc  de  Vittoria, 
marquis  de  Torres- Vedras ,  comte  de  Vimeira  en  Portugal, 
chevalier  du  très-illustre  ordre  de  la  toison  d'or,  de  l'ordre 
militaire  de  Saint  -  Ferdinand  d'Espagne,  chevalier  grand'- 
croix de  l'ordre  impérial  et  militaire  de  Marie -Thérèse, 
chevalier  grand'croix  de  l'ordre  militaire  de  Saint-George 
de  Russie  de  la  première  classe,  chevalier  grand'croix  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  la  tour  et  de  I'épée  de  Portugal, 
chevalier  grand'croix  de  l'ordre  militaire  et  royal  de  I'épée 
de  Suède,  &c.  &c.  &c.  ; 

Le  très  -  honorable  Richard  le  Poër  Trench,  comte  de 
Cfancarty ,  vicomte  Dunlo ,  baron  de  Kilconnel ,  conseiller 
de  Sadite  Majesté  en  son  conseil  privé ,  président  du  comité 
de  ce  consei!  pour  les  affaires  du  commerce  et  des  colonies, 
maître  général  de  ses  postes  aux  lettres ,  colonel  du  régi- 
ment de  milice  du  comté  de  Galway,  et  chevalier  grand'- 
croix du  très-honorable  ordre  du  bain; 

Le  très-honorable  Guillaume  Shaw ,  comte  Cathcart ,  vi- 
comte Cathcart ,  baron  Cathcart  et  Greenock ,  pair  du  par- 
lement, conseiller  de  Sadite  Majesté  en  son  conseil  privé, 
chevalier  du  très-ancien  et  très-honorable  ordre  du  chardon 
et  des  ordres  de  Russie,  général  de  ses  armées,  vice-amiral 
d'Ecosse,  colonel  du  second  régiment  des  gardes-du-corps , 
son  ambassadeur  extraordinaire  etplénipotentiaire près  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  ; 

Et  Je  très  -  honorable  Charles- Guillaume  Stewart  ,  lord 
Stewart,  seigneur  de  la  chambre  de  Sadite  Majesté,  con- 
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seiller  de  S.  M.  en  son  conseil  privé,  lieutenant  général  de  =s 
ses  armées,  colonel  du  25/  régiment  de  dragons  légers,  181 5. 
gouverneur  du  fort  Charles  dans  la  Jamaïque ,  chevalier 
grand'ooix  du  très-honorable  ordre  militaire  du  bain,  che- 
valier grand'croix  des  ordres  de  l'aigle  noir  et  de  l'aigle 
rouge  de  Prusse,  chevalier  grand'croix  de  l'ordre  de  la  tour 
et  de  fépée  de  Portugal  ,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint- 
George  de  Russie  : 

S.  A.  R.  le  Prince  régent  du  royaume  de  Portugal  et 
de  celui  du  Brésil , 

Le  sieur  dom  Pierre  de  Souza-Holstein,  comte  de  Pal- 
mella ,  de  son  conseil,  commandeur  de  l'ordre  du  Christ, 
capitaine  de  la  compagnie  allemande  des  gardes-du-corps , 
grand'croix  de  l'ordre  royal  et  distingué  de  Charles  III  d'Es- 
pagne ; 

Le  sieur  Antoine  de  Saldanha  da  Gama ,  de  son  conseil 
et  de  celui  des  finances,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies ,  commandeur  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Benoît 
d'Aviz,  premier  écuyer  de  S.  A.  R.  la  princesse  du  Brésil  ; 

Et  le  sieur  dom  Joathim  Lobo  da  Silveira ,  de  son  conseil , 
commandeur  de  l'ordre  du  Christ  : 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse , 

Le  prince  de  Hardenberg,  son  chancelier  d'état,  che- 
valier des  grands  ordres  de  l'aigle  noir,  de  l'aigle  rouge, 
de  celui  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et  de  la  croix  de  fer 
de  Prusse  ,  de  ceux  de  Saint-André,  de  Saint- Alexandre 
Newsky  et  de  Sainte-Anne  de  la  première  classe  de  Russie, 
grand'croix  de  l'ordre  royal  de  Saint-Etienne  de  Hongrie, 
grand  cordon  de  la  légion  d'honneur,  grand'croix  de  l'ordre 
de  Charles  III  d'Espagne,  de  celui  de  Saint-  Hubert  de 
Bavière,  de  l'ordre  suprême  de  l'Annonciade  de  Sardaigne, 
chevalier  de  l'ordre  des  séraphins  de  Suède,  de  celui  de 
l'éléphant  de  Danemarck ,  de  l'aigle  d'or  de  Wurtemberg 
et  de  plusieurs  autres; 
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===  Et  le  sieur  Charles -Guillaume  baron  de  Humboldt,  son 
'815.  ministre  d'état,  chambellan,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  S.  M.  1.  et  R.  A.,  chevalier  du 
grand  ordre  de  l'aigle  rouge  et  de  celui  de  la  croix  de 
fer  de  Prusse  de  la  première  classe,  grand'croix  de  l'ordre 
de  Sainte- Anne  de  Russie,  de  celui  de  Léopold  d'Autriche, 
et  de  celui  de  la  couronne  de  Bavière  : 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 

Le  sieur  André  prince  de  RasoumofTsky ,  son  conseiller 
privé  ac:uel,  sénateur,  chevalier  des  ordres  de  Saint- André, 
de  Saint  -  "Waldimir,  de  Saint  -  Alexandre  Newsky  et  de 
Sainte-Anne  de  la  première  classe,  grand'croix  de  l'ordre 
royal  de  Saint-Etienne,  et  de  celui  de  l'aigle  noir  et  de 
l'aigle  rouge  de  Prusse  ; 

Le  sieur  Gustave,  comte  de  Stackelberg,  son  conseiller 
privé  actuel  ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  S.  M.  I.  et  R.  A.,  chambellan  actuel,  chevalier 
de  l'ordre  de  Saint-Alexandre  Newsky,  grand'croix  de  celui 
de  Saint -'Waldimir  de  la  première  classe,  et  de  Sainte- 
Anne  delà  première,  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Etienne, 
de  l'aigle  noir  et  de  l'aigle  rouge  de  Prusse  ; 

Et  le  sieur  Charles-Robert  comte  de  Nesseîrode,  son  con- 
seiller privé  ,  chambellan  actuel ,  secrétaire  d'état  pour  les 
affaires  étrangères,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Alexandre 
Newsky  ,  grand'croix  de  celui  de  Waldimir  de  fa  seconde 
classe,  de  Saint-Léopold  d'Autriche,  de  l'aigle  rouge  de 
Prusse,  de  l'étoile  polaire  de  Suède,  et  de  l'aigle  d'or  de 
Wurtemberg:  : 

S.  M.  Iè  Roi  de  Suède  et  de  Norwége, 

Le  sieur  Charles  Axel,  comte  de  Lôwenhiefm  ,  général- 
major  dans  ses  armées  ,  colonel  d'un  régiment  d'infanterie, 
chambellan  actuel,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  fesRussies, 
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sous-chancelier  de  ses  ordres,  commandeur  de  son  ordre  de  == 
l'étoile  polaire  et  chevalier  de  celui  de  l'épée,  chevalier  des  iSij. 
ordres  de  Russie,  de  Sainte- Anne  de  la  première  classe,  et 
de  Saint-George  de  la  quatrième  classe,  chevalier  de  l'ordre 
de  Prusse  de  l'aigle  rouge  de  première  classe,  et  commandeur 
de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 

Ceux  de  ces  plénipotentiaires  qui  ont  assisté  à  la  clôture 
des  négociations,  après  avoir  exhibé  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  placer 
dans  ledit  instrument  général  et  de  munir  de  leur  signature 
commune  les  articles  suivans  : 

Art.  I.crLe  duché  de  Varsovie,  à  l'exception  des  pro- 
vinces et  districts  dont  il  a  été  autrement  disposé  dans  les 
articles  suivans ,  est  réuni  à  l'empire  de  Russie.  Il  y  sera  lié 
irrévocablement  par  sa  constitution,  pour  être  possédé  par 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  ses  héritiers  et  ses 
successeurs  à  perpétuité.  S.  M.  I.  se  réserve  de  donner  à  cet 
état  ,  jouissant  d'une  administration  distincte  ,  l'extension 
intérieure  qu'elle  jugera  convenable.  Elle  prendra  avec  ses 
autres  titres  celui  de  Czar,  Roi  de  Pologne  ,  conformément 
au  protocole  usité  et  consacré  pour  les  titres  attachés  a  ses 
autres  possessions. 

Les  Polonais,  sujets  respectifs  de  la  Russie  ,  de  l'Autriche 
et  de  la  Prusse,  obtiendront  une  représentation  et  des  ins- 
titutions nationales,  réglées  d'après  le  mode  d'existence  po- 
litique que  chacun  des  gouvernemens  auxquels  ils  appartien- 
nent jugera  utile  et  convenable  de  leur  accorder. 

Z.LapartieduduchédeVarsoviequeS.  M.  le  Roi  de  Prusse 
possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété  pour  lui  et  ses 
successeurs,  sous  le  titre  de  grand  -  duché  de  Posen  ,  sera 
comprise  dans  la  ligne  suivante  : 

En  partant  de  la  frontière  de  la  Prusse  orientale  au  vil- 
lage de  NeuhofF,  la  nouvelle  limite  suivra  la  frontière  de  la 
Prusse  occidentale,  telle  qu'elle  a  subsisté  depuis  i  yy2  jus- 
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i  qu'à  fa  paix  de  Tilsit,  jusqu'au  village  de  Leibitsch,   qui 

1815.  appartiendra  au  duché  de  Varsovie;  de  là  il  sera  tiré  une 
ligne  qui,  en  laissant  Kompania,  Grabowied  et  Szczytno  à 
la  Prusse  ,  passe  la  Vistule  auprès  de  ce  dernier  endroit , 
de  l'autre  coté  de  la  rivière  qui  tombe  vis-à-vis  de  Szczytno 
dans  la  Vistule  ,  jusqu'à  l'ancienne  limite  du  district  de  la 
Netze  auprès  de  Gross-Opoczko,  de  manière  que  Sluzewo, 
appartiendra  au  duché  ,  et  Przybranowa-HoIIamder  et  Ma- 
ziejewo  à  la  Prusse.  De  Gross-Opoczko  on  passera  par  Chle- 
wiska,  qui  restera  à  la  Prusse,  au  village  de  Przybyslaw,  er 
de  là  par  les  villages  Piasky ,  Chelmce,  "Witowiczky ,  Koby- 
Iinka,  Woyczyn,  Orchowo  ,  jusqu'à  la  ville  de  Powidz. 

De  Powidz  on  continuera  par  la  ville  de  Slupce  jusqu'au 
point  du  confluent  des  rivières  "Wartha  et  Prosna. 

De  ce  point  on  remontera  le  cours  de  la  rivière  Prosna 
jusqu'au  village  Koscielnawiec  à  une  lieue  de  la  ville  de 
Kalisch. 

Là ,  laissant  à  cette  ville  (  du  côté  de  la  rive  gauche  de 
la  Prosna  )  un  territoire  en  demi-cercle ,  mesuré  sur  la  dis- 
tance qu'il  y  a  de  Koscielnawiec  à  Kaîisch,  on  rentrera  dans 
Je  cours  de  la  Prosna,  et  l'on  continuera  à  ïa  suivre  en  re- 
montant par  les  villes  de  Grabow  ,  Wieruszow ,  Bolesïa- 
wiec,  pour  terminer  la  ligne  près  du  village  Gola  à  la  fron- 
tière de  la  Silésie,  vis-à-vis  de  Pitschin. 

3.  S.  M.  I.  et  R.  A.  possédera  en  toute  propriété  et  sou- 
veraineté les  salines  de  Wieliczka ,  ainsi  que  le  territoire  y 
appartenant. 

4-  Le  thalweg  de  ïa  Vistule  séparera  la  Gallicie  du  ter- 
ritoire de  la  ville  libre  de  Cracovie.  II  servira  de  même  de 
frontière  entre  la  Gallicie  et  ïa  partie  du  ci-devant  duché  de 
Varsovie  réunie  aux  états  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  jusqu'aux  environs  de  la  ville  de  Zawichost. 

De  Zawichost  jusqu'au  Bug,  la  frontière  sèche  sera  dé- 
terminée par  la  ligne  indiquée  dans  le  traité  de  Vienne  de 
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i  809  ,  aux  rectifications  près  que  d'un  commun  accord  on 

trouvera  nécessaire  d'y  apporter.  x8lï- 

La  frontière,  à  partir  du  Bug,  sera  rétablie  de  ce  côté 
entre  les  deux  empires,  telle  qu'elle  a  été  avant  ledit  traité. 

<.  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  cède  à  S.  M.  I. 
et  R.  A.  les  districts  qui  ont  été  détachés  de  IaGalIicie  orien- 
tale en  vertu  du  traité  de  Vienne  de  1  809  ,  des  cercles  de 
Zioczow,  Brzezan,  Tamopol  et  Zalesczyk,  et  les  frontières 
seront  rétablies  de  ce  côté  telles  qu'elles  avaient  été  avant 
l'époque  dudit  traité. 

6.  La  ville  de  Cracovie  avec  son  territoire  est  déclarée  à 
perpétuité  cité  libre,  indépendante ,  et  strictement  neutre, 
sous  la  protection  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse. 

7.  Le  territoire  de  la  ville  libre  de  Cracovie  aura  pour 
frontière,  sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule,  une  ligne  qui, 
commençant  au  village  de  Wolica,  à  l'endroit  de  l'embou- 
chure d'un  ruisseau  qui ,  près  de  ce  village  ,  se  jette  dans 
la  Vistule,  remontera  ce  ruisseau  par  CIo,  Koscielniky,  jus- 
qu'à Czulice,  de  sorte  que  ces  villages  soient  compris  dans 
le  rayon  de  fa  ville  libre  de  Cracovie;  de  là  en  longeant  les 
frontières  des  villages,  continuera  par  Dziekanowice,  Gar- 
ïice  ,  Tomaszow,  Karniowice,  qui  resteront  également  dans 
le  territoire  de  Cracovie,  jusqu'au  point  où  commence  la  li- 
mite qui  sépare  le  district  de  Krzes-zowice  de  celui  d'Olkusz; 
de  là  elle  suivra  cette  limite  entre  les  deux  districts  cités ,  pour 
aller  aboutir  aux  frontières  de  la  Silésie  prussienne. 

8.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  voulant  contribuer  en 
particulier,  de  son  côté,  à  ce  qui  pourra  faciliter  les  rela-r 
tions  de  commerce  et  de  bon  voisinage  entre  la  Gallicie 
et  la  ville  libre  de  Cracovie,  accorde  à  perpétuité  à  la  ville 
riveraine  de  Podgorze  les  privilèges  d'une  ville  libre  de  com- 
merce, tels  qu'en  jouit  la  ville  de  Brody.  Cette  liberté  de 
commerce  s'étendra  à  un  rayon  de  cinq  cents  toises  à  prendre 
de  la  barrière  des  faubourgs  de  la  ville  de  Podgorze.  Par 
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-  suite  de  cette  concession  perpétuelle,  qui  cependant  ne  doit 
l°l5*  point  porter  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  de  S.  M.  I. 
et  R.  A.,  les  douanes  autrichiennes  ne  seront  établies  que 
dans  des  endroits  situés  au  dehors  dudit  rayon.  II  n'y  sera 
formé  de  même  aucun  établissement  militaire  qui  pourrait 
menacer  la  neutralité  de  Cracovie,  ou  gêner  la  liberté  de 
commerce  dont  S.  M,  I.  et  R.  A.  veut  faire  jouir  la  ville 
et  Je  rayon  de  Podgorze. 

O.  Les  cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse,  s'en- 
gagent à  respecter  et  à  faire  respecter  en  tout  temps  fa  neu- 
tralité de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son  territoire  ; 
aucune  force  armée  ne  pourra  jamais  y  être  introduite  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

En  revanche,  il  est  entendu  et  expressément  stipulé  qu'il 
ne  pourra  être  accordé,  dans  !a  ville  libre  et  sur  le  territoire 
de  Cracovie,  aucun  asile  ou  protection  à  des  transfuges, 
déserteurs  ou  gens  poursuivis  par  la  loi  ,  appartenant  aux 
pays  de  l'une  ou  de  l'autre  des  hautes  Puissances  susdites, 
et  que,  sur  Ja  demande  d'extradition  qui  pourra  en  être 
faite  par  les  autorités  compétentes,  de  tels  individus  seront 
arrêtés  et  livrés  sans  délai ,  sous  bonne  escorte,  à  la  garde 
qui  sera  chargée  de  les  recevoir  à  la  frontière. 

I  O.  Les  dispositions  sur  la  constitution  de  la  ville  libre  de 
Cracovie ,  sur  l'académie  de  cette  ville ,  et  sur  l'évêché  et 
le  chapitre  de  Cracovie,  telles  qu'elles  se  trouvent  énoncées 
dans  le^  articles  7,  15,  1  6  et  1  7  du  traité  additionnel  re- 
latifs Cracovie,  annexé  au  présent  traité  général,  auront 
la  même  force  et  valeur  que  si  elles  étaient  textuellement 
insérées  dans  cet  acte. 

I  I.  II  y  aura  amnistie  pleine,  générale  et  particulière, 
en  faveur  de  tous  les  individus ,  de  quelque  rang ,  sexe  ou 
condition  qu'ils  puissent   être. 

I  2.  Par  suite  de  l'article  précédent,. personne  ne  pourra  à 
l'avenir  être  recherché  ou  inquiété  en  aucune  manière,  pour 
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cause  quelconque  de  participation   directe  ou  indirecte,  à  ■ 

quelque  époque  que  ce  soit,  auxévénemens  politiques,  civils  i"8  '  5 
ou  militaires  en  Pologne.  Tous  les  procès,  poursuites  ou 
recherches  seront  regardés  comme  non  avenus;  les  séquestres 
ou  confiscations  provisoires  seront  levés,  et  il  ne  sera  donné 
suite  à  aucun  acte  provenant  d'une  cause  semblable. 

I  7,  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales ,  à  l'égard 
des  confiscations,  tous  les  cas  où  les  édits  et  sentences  pro- 
noncés en  dernier  ressort  auraient  déjh.  reçu  feur  entière 
exécution,  et  n'auraient  pas  été  annullés  par  des  événemens 
subséquens. 

1 4-  Les  principes  établis  sur  la  libre  navigation  des  fleuves 
et  canaux  dans  toute  l'étendue  de  l'ancienne  Pologne,  ainsi 
que  sur  la  fréquentation  des  ports ,  sur  la  circulation  des 
productions  du  sol  et  de  l'industrie  entre  les  différentes 
provinces  polonaises,  et  sur  le  commerce  de  transit,  tels 
qu'ils  se  trouvent  énoncés  dans  les  articles  24,  25  ,  26,  28 
et  20  du  traité  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  et  dans  les  ar- 
ticles 22,  23,  24,  2)  ,  28  et  20  du  traité  entre  la  Russie 
et  la  Prusse,  seront  invariablement  maintenus. 

I  Ç.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  renonce  à  perpétuité ,  pour  lui 
et  tous  ses  descendans  et  successeurs,  en  faveur  de  S.  Al. 
le  Roi  de  Prusse,  à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  provinces, 
districts  et  territoires  ou  parties  de  territoire  du  rovaume 
de  Saxe  désignés  ci-après,  et  S.  Ai.  le  Roi  de  Prusse- pos- 
sédera ces  pays  en  toute  souveraineté  et  propriété,  et  fes 
réunira  à  sa  monarchie.  Les  districts  et  territoires  ainsi  cédés 
seront  séparés  du  reste  du  royaume  de  Saxe  par  une  ligne 
qui  fera  désormais  la  frontière  entre  les  deux  territoires 
prussien  et  saxon,  de  manière  que  tout  ce  qui  est  compris 
dans  la  délimitation  formée  par  cette  ligne  ,  sera  restitué  à 
S.  M. le  Roi  de  Saxe,  mais  que  S.  M.  renonce  à  tous  les  dis- 
tricts et  territoires  qui  seraient  situés  au-delà  de  cette  ligne, 
et  qui  lui  auraient  appartenu  avant  la  guerre. 
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=====  Cette  ligne  partira  des  confins  de  la  Bohême  près  de 
1815.  Wiese,  dans  les  environs  de  Seidenberg  ,  en  suivant  le 
courant  du  ruisseau  Wittich  jusqu'à  son  confluent  avec  la 
Neisse. 

De  la  Neisse  elle  passera  au  cercle  d'Eigen,  entre  Tau- 
chritz  venant  à  la  Prusse  ,  et  BertschofT  restant  à  la  Saxe  ; 
puis  elle  suivra  la  frontière  septentrionale  du  cercle  d'Eigen 
jusqu'à  l'angle  entre  Paulsdorf  et  Ober  -  Sohland  ;  de  là 
elfe  sera  continuée  jusqu'aux  limites  qui  séparent  le  cercle 
de  Gœrlitz  de  celui  de  Bautzen,  de  manière  qu'Ober- 
Mittel  et  Nieder-Sohland,  Ofisch  et  Radewitz  restent  à  la 
Saxe. 

La  grande  route  de  poste  entre  Gœrlitz  et  Bautzen  sera 
à  la  Prusse  jusqu'aux  limites  des  deux  cercles  susdits.  Puis 
fa  ligne  suivra  la  frontière  du  cercle  jusqu'à  Dubrauke;  en- 
suite elle  s'étendra  sur  les  hauteurs  à  la  droite  du  Lœbauer- 
Vaser,  de  manière  que  ce  ruisseau  avec  ses  deux  rives,  et 
les  endroits  riverains  jusqu'à  Neudorf,  restent  avec  ce  vil- 
lage à  la  Saxe. 

Cette  ligne  retombera  ensuite  sur  la  Spréeet  ieSchwartz- 
Wasser;  Liska,  Hermsdorf,  Ketten  et  Solchdorf,  passent  à 
fa  Prusse. 

Depuis  la  Schwarze-EIster,  près  de  Solchdorf,  on  tirera 
une  ligne  droite  jusqu'à  la  frontière  de  la  seigneurie  de  Kœ- 
nigsbruck,  près  de  Gross-Graebchen.  Cette  seigneurie  reste 
à  la  Saxe,  et  la  ligne  suivra  fa  frontière  septentrionaïe  de 
cette  seigneurie  jusqu'à  celle  du  bailliage  de  Grossenhayn 
dans  les  environs  d'Ortrand.  Ortrand,  et  la  route  depuis 
cet  endroit,  par  Merzdorf,  Stofzhenhayn,  Groebeïn ,  à 
Mûhfberg,  avec  les  vilfages  que  cette  route  traverse,  et  de 
manière  qu'aucune  partie  de  ladite  route  ne  reste  hors  du 
territoire  prussien ,  passent  sous  fa  domination  de  la  Prusse. 
La  frontière,  depuis  Grœbefn,  sera  tracée  jusqu'à  l'Elbe, 
près  de  Fichtenberg,  et  suivra  celle  du  bailliage  deMuhlberg. 
Fichtenberg  vient  à  la  Prusse. 
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Depuis  l'Elbe  jusqu'à  la  frontière  du  pays  de  Mersebourg,  ■■  ■  ■-, 
elle  sera  réglée  de  manière  que  les  bailliages  de  Torgau,  1815. 
Eilenbourg  et  Delitsch,  passent  à  la  Prusse,  et  ceux  d'Os- 
chatz  ,  Wursen  et  Leipsick,  restent  à  la  Saxe.  La  ligne 
suivra  les  frontières  de  ces  bailliages ,  en  coupant  quelques 
enclaves  et  demi-enclaves.  La  route  de  Miihlberg  à  Eilen- 
bourg sera  en  entier  sur  le  territoire  prussien. 

De  Podehvitz  ,  appartenant  au  bailliage  de  Leipsick  et 
restant  à  la  Saxe,  jusqu'à  Eytra,  qui  lui  reste  également ,  la 
ligne  coupera  ie  pays  de  Mersebourg,  de  manière  que  Breî- 
tenfeld,  Haenichen,  Gross  et  Kfein-Dolzig,  Mark-Ranstaedt 
et  Knaut-Nauendorf  restent  à  la  Saxe;  Modelwitz,  Skeuditz, 
Klein-Libenau,  Alt-Ranstaedt ,  Schkœhlen  et  Zetschen  passent 
à  la  Prusse. 

Depuis  là  ,  la  ligne  coupera  le  bailliage  de  Pegau  ,  entre 
le  Flossgraben  et  la  Weisse-EIster.  Le  premier,  du  point  où 
il  se  sépare,  au-dessus  de  la  ville  de  Crossen  (qui  fait  partie 
du  bailliage  de  Haynsbourg  ) ,  de  la  Weisse-EIster  ,  jusqu'au 
point  où  ,  au-dessous  de  la  ville  de  Mersebourg ,  il  se  joint 
à  la  Saale ,  appartiendra  dans  tout  son  cours  entre  ces  deux 
villes ,  avec  ses  deux  rives  ,  au  territoire  prussien. 

De  là ,  où  la  frontière  aboutit  à  celle  du  pays  de  Zeitz  , 
elle  suivra  celle-ci  jusqu'à  celle  du  pays  d'Aftenbourg  près 
de  Luckau. 

Les  frontières  du  cercle  de  Neustadt,  qui  passe  en  entier 
sous  la  domination  de  la  Prusse ,  restent  intactes. 

Les  enclaves  du  Voigtland  dans  Je  pays  deReuss,  savoir, 
Gefaell  ,  Blintendorf ,  Sparenberg  et  Blankenberg,  se  trou- 
vent comprises  dans  le  lot  de  îa  Prusse. 

1 6.  Les  provinces  et  districts  du  royaume  de  Saxe  qui 
passent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  , 
seront  désignés  sous  fe  nom  de  duché  de  Saxe ,  et  S.  M. 
ajoutera  à  ses  titres  ceux  de  duc  de  Saxe  ,  landgrave  de 
Thuringe  ,  margrave  des  deux  Lusaces ,  et  comte  de  Hen- 
neberg.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  continuera  à  porter  le  titre  de 
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=  margrave  de  la  Haute-Lusace.  S.  M.  continuera  de  même  , 


1815.  relativement  et  en  vertu  de  ses  droits  de  succession  éven- 
tuelle sur  les  possessions  de  la  branche  Ernestine,  à  porter 
ceux  de  landgrave  de  Thuringe  et  comte  de  Henneberg. 

17.  L'Autriche,  la  Russie,  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  ,  garantissent  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  ,  ses  descen- 
dans  et  successeurs ,  la  possession  des  pays  désignés  dans 
l'article  1  5  ,  en  toute  propriété  et  souveraineté. 

I  8.  S.  M.  I.  et  R.  A.  voulant  donnera  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  une  nouvelle  preuve  de  son  désir  d'écarter  tout  objet 
de  contestation  future  entre  les  deux  cours  ,  renonce,  pour 
elfe  et  ses  successeurs  ,  aux  droits  de  suzeraineté  sur  les 
margraviats  delà  Haute  et  Basse-Lusace  ,  droits  qui  lui  ap- 
partiennent en  sa  qualité  de  Roi  de  Bohême ,  en  autant  qu'ils 
concernent  la  partie  de  ces  provinces  qui  a  passé  sous  la 
domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  en  vertu  du  traité 
conclu  avec  S.  M.  ie  Roi  de  Saxe,  à  Vienne,  le  1  8  mai 
181  $. 

Quant  au  droit  de  réversion  de  S.  M.  I.  et  R.  A.  sur 
ladite  partie  des  Lusaces  réunie  à  la  Prusse,  il  est  transféré 
à  la  maison  de  Brandebourg  actuellement  régnante  en 
Prusse,  S.  M.  I.  et  R.  A.  réservant  peur  elle  et  ses  succes- 
seurs fa  faculté  de  rentrer  dans  ce  droit ,  dans  le  cas  d'ex- 
tinction de  ladite  maison  régnante. 

S.  Ai.  I.  et  R.  A.  renonce  également,  en  faveur  de  S.  Al. 
Prussienne  ,  aux  districts  de  la  Bohème  enclavés  dans  la 
partie  de  la  Haute-Lusace  cédée  par  le  traité  du  1  S  mai 
1  8  1  5  à  S.  Al.  Prussienne ,  lesquels  renferment  les  endroits 
Gùntersdorf,  Taubentraenke,  Neukretschen ,  Nieder-Ger- 
lachsheim  ,  Winckel  et  Ginckel,  avec  leurs  territoires. 

IQ.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe, 
désirant  écarter  soigneusement  tout  objet  de  contestation 
ou  de  discussion  future,  renoncent  ,  chacun  de  son  côté  , 
et  réciproquement  en  faveur  l'un  de  l'autre,  à  tout  droit  ou 
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prétention  de  féodalité  qu'ils  exerceraient  ou  qu'ils  auraient  ===== 
exercée  au-delà  des  frontières  fixées  par  le  présent  traité.  1S15. 

20.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  promet  de  faire  régler  tout 
ce  qui  peut  regarder  la  propriété  et  les  intérêts  des  sujets 
respectifs  ,  sur  les  principes  les  plus  libéraux.  Le  présent 
article  sera  particulièrement  appliqué  aux  rapports  des  indi- 
vidus qui  conservent  des  biens  sous  fes  deux  dominations 
prussienne  et  saxonne,  au  commerce  de  Leipsick,  et  à  tous 
les  autres  objets  de  la  même  nature  ;  et  pour  que  la  liberté 
individuelle  des  habitans,  tant  des  provinces  cédées  que  des 
autres,  ne  soit  point  gênée,  il  leur  sera  libre  d'émigrer 
d'un  territoire  dans  l'autre  ,  sauf  l'obligation  du  service  mili- 
taire ,  et  en  remplissant  les  formalités  requises  par  les  lois. 
Ils  pourront  également  exporter  leurs  biens  sans  être  sujets 
à  aucun  droit  d'issue  ou  de  dé  traction  [  ab^iigsgeld] . 

21.  Les  communautés,  corporations  et  établissemens 
religieux  et  d'instruction  publique  qui  existent  dans  les  pro- 
vinces et  districts  cédés  par  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  à  la  Prusse, 
ou  dans  les  provinces  et  districts  qui  restent  à  S.  M. 
Saxonne,  conserveront,  quel  que  soit  le  changement  que 
leur  destination  puisse  subir,  leurs  propriétés  ,  ainsi  que  les 
redevances  qui  leur  appartiennent  d'après  l'acte  de  leur  fon- 
dation ,  ou  qui  ont  été  acquises  depuis  par  eux  par  un  titre 
valable  devant  les  lois  ,  sous  les  deux  dominations  prus- 
sienne et  saxonne  ,  sans  que  l'administration  et  les  revenus 
à  percevoir  puissent  être  molestés  ni  d'une  part  ni  de  l'autre, 
en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  en  supportant  les 
charges  auxquelles  toutes  les  propriétés  ou  redevances  de  fa 
même  nature  sont  sujettes  dans  le  territoire  dans  lequel 
elles  se  trouvent. 

2  2.  Aucun  individu  domicilié  dans  les  provinces  qui  se 
trouvent  sous  la  domination  àe,S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  ne 
pourra,  non  plus  qu'aucun  individu  domicilié  dans  celles 
qui  passent    par  le    présent    traité  sous   la   domination  de 
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."  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  ,  être  frappé  dans  sa  personne  , 
1815.  dans  ses  biens ,  rentes  ,  pensions  et  revenus  de  tout  genre  , 
dans  son  rang  et  ses  dignités ,  ni  poursuivi  ni  recherché  en 
aucune  façon  quelconque,  pour  aucune  part  qu'il  ait  pu  , 
politiquement  ou  militairement,  prendre  aux  événemens  qui 
ont  eu  lieu  depuis  le  commencement  de  la  guerre  terminée 
parla  paix  conclue  à  Paris  le  30  mai  1 8 1 4-*  Cet  article 
s'étend  également  a  ceux  qui ,  sans  être  domiciliés  dans 
l'une  ou  dans  l'autre  partie  de  la  Saxe,  y  auraient  des  biens- 
fonds  ,  rentes  ,  pensions  ou  revenus  de  quelque  nature  qu'ils 
soient. 

23.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  étant  rentré,  par  suite  de  fa 
dernière  guerre  ,  en  possession  de  plusieurs  provinces  et 
territoires  qui  avaient  été  cédés  par  la  paix  de  Tilsit  ,  il 
est  reconnu  et  déclaré,  par  le  présent  article,  que  S.  M., 
ses  héritiers  et  successeurs  posséderont  de  nouveau  ,  comme 
auparavant ,  en  toute  souveraineté  et  propriété  ,  les  pays 
suivans ,  savoir  : 

La  partie  de  ses  anciennes  provinces  polonaises  désignée 
à  l'article  2  ; 

La  ville  de  Dantzick  et  son  territoire,  tel  qu'il  a  été  fixé 
par  le  traité  de  Tifsit  ; 

Le  cercle  de  Cottbus  ; 

La  Vieille-Marche  ; 

La  partie  du  duché  de  Magdebourg  sur  la  rive  gauche  de 
l'Elbe  ,  avec  le  cercle  de  la  Saale  ; 

La  principauté  de  Halberstadt  avec  les  seigneuries  de 
Derenbourg  et  de  Hassenrode  ; 

La  ville  et  le  territoire  de  Quedfinbourg  ,  sous  la  réserve 
des  droits  de  S.  A.  R.  madame  la  princesse  Sophie-AIbertine 
de  Suède,  abbesse de  Quedlinbourg ,  conformément  aux  ar- 
rangemens  faits  en  1803  ; 

La  partie  prussienne  du  comté  de  Mansfeld  ; 

La  partie  prussienne  du  comté  de  Hohenstein  ; 

L'Eichsfeld; 
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La  ville  de  Nordhausen  avec  son  territoire  ; 


La  ville  de  Mùhlhausen  avec  son  territoire;  1815. 

La  partie  prussienne  du  district  de  TrefTurth  avec  Dorla; 

La  ville  et  le  territoire  d'Erfurth  ,  à  l'exception  de  KJein- 
Brembach  et  Berlstedt  ,  enclavés  dans  la  principauté  de 
Weimar,  cédés  au  Grand-Duc  de  Saxe-Weimar  par  l'ar- 
ticle 3  9  ; 

Le  bailliage  de  Wandersleben  ,  appartenant  au  comté  de 
Untergleichen  ; 

La  principauté  de  Paderborn  avec  h  partie  prussienne 
des  bailliages  de  Schwallemberg,  Oldenbourg  et  Stoppel- 
berg  ,  et  des  juridictions  [ garicute ]  de  Hagendorn  et 
d'Odenhausen  ,  situées  dans  le  territoire  de  la  Lippe  ; 

Le  comté  de  la  Marck  avec  la  partie  de  Lippstadt  qui  y 
appartient  ; 

Le  comté  de  Werden  ; 

Le  comté  d'Essen  ; 

La  partie  du  duché  de  Cfèves  sur  la  rive  droite  du  Rhin  , 
avec  la  viife  et  forteresse  de  WeseJ  ,  la  partie  de  ce  duché 
située  sur  la  rive  gauche  se  trouvant  comprise  dans  les  pro- 
vinces spécifiées  à  l'article  2  5  ; 

Le  chapitre  sécularisé  d'EIten; 

La  principauté  de  Munster,  c'est-à-dire,  la  partie  prus- 
sienne du  ci-devant  évêché  de  Munster  ,  à  l'exception  de 
ce  qui  a  été  cédé  à  S.  M.  Britannique  ,  Roi  de  Hanovre, 
en  vertu  de  l'article  28  ; 

La  prévôté  sécularisée  de  Cappenberg  ; 

Le  comte  de  Teckîenbourg  ; 

Le  comté  de  Lingen,  à  l'exception  de  la  partie  cédée 
par  l'article  27  au  royaume  de  Hanovre  ; 

La  principauté  de  Menden; 

Le  comté  de  Ravensberg  ; 

Le  chapitre  sécularisé  de  Herford  ; 

La  principauté  de  Neuchâtel  avec  le  comté  de  Valengin , 
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•  t  tels  que  leurs  frontières  ont  été  rectifiées  par  le  traité  de 
1815.  Paris  et  par  l'article  y 6  du  présent  traité  général. 

La  même  disposition  s'étend  aux  droits  de  souveraineté  et 
de  suzeraineté  sur  le  comté  de  Wernigerode,  à  celui  de 
•  haute  protection  sur  le  comté  de  Hohen-Limbourg  ,  et  à 
tous  les  autres  droits  ou  prétentions  quelconques  que  S.  M. 
Prussienne  a  possédés  et  exercés  avant  la  paix  de  Tilsit,  et 
auxquels  elle  n'a  point  renoncé  par  d'autres  traités  ,  actes  ou 
conventions. 

2./^.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  réunira  à  sa  monarchie  en 
Allemagne  ,  en  dt-çà  du  Rhin,  pour  être  possédés  par  elle  et 
ses  successeurs,  en  toute  propriété  et  souveraineté,  ies  pays 
suivans;  savoir  : 

Les  provinces  de  la  Saxe  désignées  dans  l'article  1  5  ,  à 
l'exception  des  endroits  et  territoires  qui  en  sont  cédés  ,  en 
vertu  de  l'article  30,  ,  à  S.  A.  R.  ie  grand-duc  de  Saxe- 
Weimar  ; 

Les  territoires  cédés  a  la  Prusse  par  S.  M.  Britannique  , 
Roi  de  Hanovre  ,  par  l'article  29  ; 

La  partie  du  département  de  Fulde  et  les  territoires  y 
compris,  indiqués  à  l'article  /\o  ; 

La  ville  de  Wetzlar  et  son  territoire  ,  d'après  l'article  4  2  ; 

Le  grand-duché  de  Berg  avec  les  seigneuries  de  Harden- 
berg  .  Broik ,  Styrum  ,  Schceifer  et  Odenthall  ,  lesquelles 
ont  déjà  appartenu  audit  duché  sous  la  domination  Pala- 
tine ; 

Les  districts  du  ci-devant  archevêché  de  Cologne  qui  ont 
appartenu  en  dernier  lieu  au  grand-duché  de  Berg  ; 

Le  duché  de  Wesrphafie  ,  ainsi  qu'il  a  été  possédé  par 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse; 

Le  comté  de  Dortmund  ; 

La  principauté  de  Corwey  ; 

Les  districts  médiatises  spécifiés  à  l'article  4 3« 

Les  anciennes  possessions  de  la  maison  de  Nassau-Diet^ 
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ayant  été  cédées  à  la  Prusse  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ,  = 
et  une  partie  de  ces  possessions  ayant  été  échangée  contre  *8i 
des  districts  appartenant  à  LL.  AA.  SS.   les  duc  e*  prince 
de  Nassau  .  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  possédera  eri  toute  sou- 
veraineté et  propriété  ,  et  réunira  à  sa  monarchie  , 

i .°  La  principauté  de  Siegen  avec  les  bailliages  de  Bur- 
bach  et  Neunkirchen  ,  à  l'exception  d'une  partie  renfermant 
douze  mille  habitans ,  qui  appartiendra  aux  duc  et  prince  de 
Nassau  ; 

2.."  Les  bailliages  de  Hohen-Solms ,  Greifenstein ,  Braun- 
feïs  ,  Freusberg  ,  Friedewald ,  Schœnstein  ,  Schœnberg  , 
Altenkirchen  ,  Altenwied  ,  Dierdorf ,  Neuerburg  ,  Linz  , 
Hammerstein  avec  Engers  et  Heddesdorf ,  la  ville  et  ter- 
ritoire [banlieue,  gemarkung]  de  Neuwied,  la  paroisse  de 
Hamm  appartenant  au  bailliage  de  Hachenbourg  ,  la  pa- 
roisse de  Horhausen  faisant  partie  du  bailliage  de  Hersbach, 
et  les  parties  des  bailliages  de  Vallendar  et  Ehrenbreitstein , 
sur  la  rive  droite  du  Rhin,  désignées  dans  la  convention 
conclue  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  LL.  AA.  SS,  les 
duc  et  prince  de  Nassau,  annexée  au  présent  traité. 

2J.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  possédera  de  même  en  toute 
propriété  et  souveraineté  les  pays  situés  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  et  compris  dans  la  frontière  ci-après  désignée. 

Cette  frontière  commencera  sur  le  Rhin  à  Bingen  ;  elle 
remontera  de  là  le  cours  de  la  Nahe  jusqu'au  confluent  de 
cette  rivière  avec  laGlan,  puis  la  Glan  jusqu'au  village  de 
Medart  au  dessous  de  Lauterecken.  Les  villes  de  Kreutznach 
et  de  Meisenheim ,  avec  leurs  banlieues  ,  appartiendront  en 
entier  à  la  Prusse  ;  mais  Leuterecken  et  sa  banlieue  resteront 
en  dehors  de  la  frontière  prussienne.  Depuis  la  Glan  ,  cette 
frontière  passera  par  Medart ,  Merzweifer ,  Langweiler  , 
Nieder  et  Ober-Feckenbach  ,  Ellenbach  ,  Creunchenborn, 
Ausweiler  ,  Cromveiïer  ,  Nieder  -  Brambach  ,  Burbach  , 
Booschvreifer  ,    Heubweiler  ,   Hambach  et   Rintzenberg  , 


(  ***  ï 

P  es  jusqu'aux  limites  du  canton  de  Hermeskeil  ;  les  susdits 
1815.  endroits  seront  renfermés  dans  les  frontières  prussiennes  , 
et  appartiendront  avec  leurs  banlieues  à  la  Prusse. 

De  Rintzenberg  jusqu'à  la  Sarre,  fa  ligne  de  démarca- 
tion suivra  les  limites  cantonales ,  de  manière  que  les 
cantons  de  Hermeskeil  et  Conz ,  le  dernier  toutefois  à  l'ex- 
ception des  endroits  sur  la  rive  gauche  de  la  Sarre  ,  res- 
teront en  entier  à  la  Prusse  ,  pendant  que  les  cantons 
"Wadern ,  Merzig  et  Sarrebourg  seront  en  dehors  de  la  fron- 
tière prussienne. 

Du  point  où  la  limite  du  canton  de  Conz,  au-dessus  de 
Gomlingen  ,  traverse  la  Sarre,  la  ligne  descendra  la  Sarre 
jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Moselle;  ensuite  elle  remon- 
tera la  Moselle  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Sure ,  cette 
dernière  rivière  jusqu'à  l'embouchure  de  l'Our,  et  l'Our 
jusqu'aux  limites  de  l'ancien  département  de  I'Ourte.  Les 
endroits  traversés  par  ces  rivières  ne  seront  partagés  nulle 
part ,  mais  appartiendront  avec  leurs  banlieues  à  la  puissance 
sur  le  terrain  de  laquelle  la  majeure  partie  de  ces  endroits 
sera  située.  Les  rivières  elles  -  mêmes  ,  en  tant  quelles 
forment  la  frontière ,  appartiendront  en  commun  aux  deux 
puissances  limitrophes. 

Dans  l'ancien  département  de  ï'Onrîe,  les  cinq  cantons 
de  Saint  -  Vith  ,  Malmédy  ,  Cronenbourg  ,  Schleidcn  et 
Eupen  ,  avec  la  pointe  avancée  du  canton  d'Aubel,  au  midi 
d'Aix-la-Chapelle,  appartiendront  à  la  Prusse,  et  la  fron- 
tière suivra  celle  de  ces  cantons,  de  manière  qu'une  ligne 
tirée  du  midi  au  nord  coupera  ladite  pointe  du  canton 
d'Aubel  ,  et  se  prolongera  jusqu'au  point  de  contact  des 
trois  anciens  départemens  de  I'Ourte ,  de  la  Meuse-infé- 
rieure et  de  la  Roer  :  en  partant  de  ce  point  ,  la  frontière 
suivra  la  ligne  qui  sépare  ces  deux  derniers  départemens  , 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  la  rivière  de  "Worm  (  ayant 
son  embouchure  dans  la  Roer  ) ,  et  longera  cette  rivière 
jusqu'au  point  où  elle  touche  de  nouveau  aux  limites  de  ces 


(  ^9  ) 
deux  département,  poursuivra  cette  limite  jusqu'au  midi  de  ===== 
Hilfensberg  ,  remontera  de  là  vers  le  nord,  en  faissâni  HH-  1^15. 

fensberg  à  la  Prusse,  et,  coupant  le  canton  de  Sittard  en 
deux  parties  à-peu-près  égales,  de  manière  que  Sittard  et 
Susteren  restent  à  gauche  ,  arrivera  à  l'ancien  territoire  hol- 
landais ;  puis  ,  suivant  l'ancienne  frontière  de  ce  territoire 
jusqu'au  point  où  celle-ci  touchait  à  l'ancienne  principauté 
autrichienne  de  Gueldres  ,  du  côté  de  Ruremonde  ,  et  se 
dirigeant  vers  [e  point  le  plus  oriental  du  territoire  hollandais 
au  nord  de  Schvvalmen,  elle  continuera  à  embrasser  ce  ter- 
ritoire. 

Enfin  elle  va  joindre,  en  partant  du  point  le  plus  oriental, 
cette  autre  partie  du  territoire  hollandais  où  se  trouve 
Venîoo  ,  sans  renfermer  cette  ville  et  son  territoire.  De  là, 
jusqu'à  l'ancienne  frontière  hollandaise,  près  de  Mook , 
situé  au-dessous  de  Gennep,  elle  suivra  le  cours  de  la  Meuse 
à  une  distance  de  la  rive  droite  telle ,  que  tous  endroits  qui 
ne  sont  pas  éloignés  de  cette  rive  de  plus  de  mille  perches 
d'Allemagne/'  Hheinlœndische  ruthen ] ,  appartiendront  avec 
leurs  banlieues  au  royaume  des  Pays-Bas  ;  bien  entendu 
toutefois  ,  quant  à  la  réciprocité  de  ce  principe  ,  qu'aucun 
point  de  la  rive  de  la  Meuse  ne  fasse  partie  du  territoire 
prussien  ,  qui  ne  pourra  en  approcher  de  huit  cents  perches 
d'Allemagne. 

Du  point  où  la  ligne  qui  vient  d'être  décrite  atteint  l'an- 
cienne frontière  hollandaise  jusqu'au  Rhin  ,  cette  frontière 
restera  ,  pour  l'essentiel  ,  telle  qu'elle  était  en  1705  ,  entre 
Cfèves  et  les  Provinces-Unies.»  Elfe  sera  examinée  par  ia 
commission  qui  sera  nommée  incessamment  par  les'  deux- 
gouvememens  pour  procédera  la  détermination  exacte  des 
limites  ,  tant  du  royaume  des  Pays-Bas  que  du  grand  duché 
de  Luxembourg  ,  désignées  dans  les  articles  66  et  6b'  ;  et 
cette  commission  réglera  ,  à  l'aide  d'experts  ,  tout  ce  qui 
concerne  les  instructions  hydrotechniques  et  autres  points 
analogues,  de  la  manière  la  plus  équitable  et  la  plus  con- 


(  23°  ) 
'■         forme  aux  intérêts  mutuels  des  états  prussiens  et  de  ceux 
1815.  cjes  Pays-Bas.  Cette  même  disposition  s'étend  sur  la  fixa- 
tion des  limites  dans  les  districts  de  Kyfwxrd  ,  Lobith  ,  et 
de  tout  le  territoire  jusqu'à  Kekerdom. 

Les  endroits  Huissen,  Malbourg,  ïe  Lymers  avec  la 
ville  de  Sevenaer  et  la  seigneurie  de  Y7eel ,  feront  partie  du 
royaume  des  Pays-Bas  ,  et  S.  M.  Prussienne  y  renonce  à 
perpétuité  pour  elle  et  tous  ses  descendans  et  successeurs. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  ,  en  réunissant  à  ses  états  les 
provinces  et  districts  désignés  dans  le  présent  article  ,  entre 
dans  tous  les  droits  et  prend  sur  lui  toutes  les  charges  et 
tous  les  engagemens  stipulés  par  rapport  à  ces  pays  dé- 
tachés  de    la   France   dans    le  traité  de  Paris   du  30  mai 

1814. 

Les  provinces  prussiennes  sur  les  deux  rives  du  Rhin 
jusqu'au-dessus  de  la  ville  de  Cologne  ,  qui  se  trouvera 
encore  comprise  dans  cet  arrondissement  ,  porteront  le 
nom  de  grand  duché  du  Bas-Rhin ,  et  S.  M.  en  prendra  le 
titre. 

26.  S.  M.  le  Roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  ,  ayant  substitué  à  son  ancien  titre  d'électeur  du 
Saint-Empire  romain  celui  de  Roi  de  Hanovre  ,  et  ce  titre 
ayant  été  reconnu  par  les  puissances  de  l'Europe  et  par  les 
princes  et  villes  libres  de  l'Allemagne ,  les  pays  qui  ont 
composé  jusqu'ici  félectorat  de  Brunswick- Lunébourg,  tels 
que  leurs  limites  ont  été  reconnues  et  fixées  pour  l'avenir  par 
les  articles  suivans ,  formeront  dorénavant  Je  royaume  de 
Hanovre. 

27.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cède  à  S.  M.  le  Roi  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ,  Roi  de 
Hanovre,  pour  être  possédés  par  S.  M.  et  ses  successeurs  , 
en  toute  propriété  et  souveraineté, 

1 .°  La  principauté  de  Hildesheim ,  qui  passera  sous  la 
domination  de  S.  M.  avec  tous  les  drofts  et  toutes  les  charges 


(  ni  ) 

avec  lesquelles  ladite  principauté  a  passé  sous  la  domination 
prussienne  ; 

2.0  La  ville  et  le  territoire  de  Gosfar  ; 

3.0  La  principauté  d'Ost-Frise  ,  y  compris  le  pays  dit  le 
HàrlinJerland,  sous  les  conditions  réciproquement  stipulées 
par  l'article  30  pour  la  navigation  de TEms  et  fe  commerce 
par  le  port  d'Lmbden  :  les  états  ce  la  principauté  conser- 
veront leurs  droits  et  privilèges  ; 

4-.°  Le  comté  inférieur  [  nieder-grafschaft ]  de  Lingen  , 
et  la  partie  de  1 1  principauté  de  Munster  prussienne  qui  est 
située  entre  ce  comté  et  fa  partie  de  Rheina-  wolbeck  oc- 
cupée par  le  gouvernement  hanovrien.  Mais  comme  ou  est 
convenu  que  le  royaume  de  Hanovre  obtiendra  par  cette 
cession  un  agrandissement  renfermant  une  population  de 
vingt-deux  mille  âmes,  et  que  fe  comté  inférieur  de  Lingen 
et  la  partie  de  la  principauté  de  Munster  ici  mentionnée 
pourraient  ne  pas  répondre  à  cette  condition  ,  S.  M.  le 
Koi  de  Prusse  s'engage  à  faire  étendre  la  ligne  de  démar- 
cation  dans  fa  principauté  de  Munster  ,  autant  qu'if  sera 
nécessaire  pour  renfermer  ladite  population.  La  commis- 
sion que  les  gouvernemens  prussien  et  hanovrier  nom- 
meront incessamment  pour  procéder  à  fa  fixation  exacte 
des  limites  ,  sera  spécialement  chargée  de  l'exécution  de 
cette  disposition. 

S.  M.  Prussienne  renonce  à  perpétuité  ,  pour  elle ,  ses 
descendans  et  successeurs ,  aux  provinces  et  territoires  men- 
tionnés dans  ie  présent  article  ,  ainsi  qu'à  tous  fes  droits  qiii 
y  sont  relatifs. 

2  3.S.  M.  le  Roi  de  Prusse  renonce  à  perpétuité,  pour 
lui,  ses  descendans  et  successeurs,  à  tout  droit  et  préten* 
tion  quelconque  que  S.  M.  pourrait ,  en  sa  qualité  de  souve- 
rain de  i'Eichsfeld  ,  former  sur  fe  chapitre  de  Saint-Pierre 
dans  le  bourg  de  Nœrten,  ou  sur  ses  dépendances  situées 
dans  ie  territoire  hanovrien. 
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a==       2p.  S.  M.  le  Roi  du  royaume-uni  de  îa  Grande-Bretagne 
i ï> 1 5-  et  d'Irlande,  Roi  de  Hanovre,  cède   à  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse,  pour  être  possédés  en  toute  propriété  et  souverai- 
neté par  lui  et  ses  successeurs, 

i.°  La  partie  du  duché  de  Lauenbourg  située  sur  la  rive 
droite  de  l'Elbe ,  avec  les  villages  Iunéhourgeois  situés  sur 
la  même  rive;  la  partie  de  ce  duché  située  sur  la  rive  gauche 
demeure  au  royaume  de  Hanovre  :  les  é'.ats  de  la  partie  du 
duché  qui  passe  sous  la  domination  prussienne  ,  conserve- 
ront leurs  droits  et  privilèges,  et  nommément  ceux  fondés 
sur  le  recez  provincial  du  i  5  septembre  1702  ,  confirmé  par 
S.  M.  le  Roi  de  fa  Grande-Bretagne  actuellement  régnant  , 
en  date  du  21   juin  1765  ; 

2.0  Le  bailliage  de  KIoetze  ; 

3.0  Le  bailliage  d'EIbingerode  ; 

4.°   Les  villages  de  Riidigershagen  et  Gasnseteich  ; 

5 ."  Le  bailliage  de  Reckeberg. 

S.  M.  Britannique  ,  Roi  de  Hanovre,  renonce  à  perpé- 
tuité ,  pour  elle  ,  ses  descendans  et  successeurs  ,  aux  pro- 
vinces et  districts  compris  dans  le  présent  article ,  ainsi  qu'à 
tous  les  droits  qui  y  sont  relatifs. 

30.  S.  M.  ïe  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  Britannique ,  Roi  de 
Hanovre  ,  animés  du  désir  de  rendre  entièrement  égaux 
et  communs  à  leurs  sujets  respectifs  les  avantages  du  com- 
merce de  l'Ems  et  du  port  d'Embden,  conviennent  à  cet 
égard  de  ce  qui  suit  : 

1  .•  Le  gouvernement  hanovrien  s'engage  à  faire  exécuter 
à  ses  frais  ,  dans  les  années  de  !  8  1  5  et  1  8  1  6  ,  les  travaux 
qu'une  commission  mixte  d'experts,  qui  sera  nommée  immé- 
diatement par  la  Prusse  et  le  Hanovre  ,  jugera  nécessaires 
pour  rendre  navigable  la  partie  de  la  rivière  de  l'Ems,  de  la 
frontière  de  la  Prusse  jusqu'à  son  embouchure ,  et  d'entre- 
tenir constamment  cette  partie  de  îa  rivière  dans  l'état  dans 
iequel  lesdits  travaux  l'auront  mise  pour  l'avantage  de  la 
navigation. 


(  *33  ) 
2.°  II  sera  fibre  aux  sujets  prussiens  d'importer  ou  d'ex-  ■'■  '  *■*■ 
porter  par  le  port  d'Embden  toutes  denrées,  productions  1815. 
et  marchandises  quelconques,  tant  naturelles  qu'artificielles, 
et  de  ttnirdans  ia  ville  d'E;nbden  des  magasins  pour  y  dé- 
poser ladites   marchandises  durant  deux  ans  ,  à  dater  de 
leur   arrivée  dans  la  ville  ,  sans  que   ces  magasins  soient 
assujettis  à  une  aurre  inspection  que  celle  à  laquelle  sont 
soumis  ceux  des  sujets  hanovriens  eux-mêmes. 

3.0  Les  navires  prussiens,  ainsi  que  les  négocians  prus- 
siens ,  ne  paieront  pour  la  navigation  ,  l'exportation  ou 
l'importation  des  marchandises  ,  ainsi  que  pour  le  maga- 
sinage ,  d'autres  péages  ou  droits  quelconques  que  ceux 
auxquels  seront  tenus  les  sujets  hanovriens  eux-mêmes. 
Ces  péages  et  droits  seront  réglés  d'un  commun  accord 
entre  Ja  Prusse  et  le  Hanovre  ,  et  ïe  tarif  ne  pourra  être 
changé  à  l'avenir  que  d'un  commun  accord.  Les  préroga- 
tives et  libertés  spécifiées  ici  s'étendent  également  aux  sujets 
hanovriens  qui  navigueraient  sur  la  partie  de  la  rivière  de 
i'Ems  qui  reste  à  S.  M.  Prussienne. 

4.°  Les  sujets  prussiens  ne  seront  point  tenus  de  se  servir 
des  négocians  d'Embden  pour  le  trafic  qu'ils  font  pour  ledit 
port ,  et  il  leur  sera  libre  de  faire  le  négoce  avec  leurs  mar- 
chandises à  Embden  ,  soit  avec  des  habitans  de  cette  ville , 
soit  avec  des  étrangers ,  sans  payer  d'autres  droits  que  ceux 
auxquels  seront  soumis  les  sirets  hanovriens  ,  et  qui  ne 
pourront  être  haussés  que  d'un  commun  accord. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  ,  de  son  côté,  s'engage  à  accorder 
aux  sujets  hanovriens  la  .libre  navigation  sur  le  canal  de  ia 
Stecknitz  ,  de  manière  qu'ils  n'y  seront  tenus  qu'aux  même:» 
droits  qui  seront  payés  parles  habitans  du  duché  de  Lauen- 
bourg.  S.  M.  Prussienne  s'engage  en  outre  d'assurer  ces 
avantages  aux  sujets  hanovriens  ,  dans  le  cas  que  le  duché 
de  Lnuenbourg  fût  cédé  par  elle  à  un  autre  souverain. 

3  I .  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  Ivl.  le  Roi  du  royaume- 
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=====  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Roi  de  Hanovre, 
1815.  consentent  mutuellement  à  ce  qu'il  existe  trois  routes  mili- 
taires par  leurs  états  respectifs,  savoir  : 

i  *°  Une  de  HalLerstadt  par  le  pays  de  Hildesheiin  à 
Minden  ; 

2."  Une  seconde  de  la  Vieille-Marche  par  Gifhom  et 
Neustadt  à  Minden  ; 

3.0  Une  troisième  d'Osnabruck  par  Ippenbiïren  et  Rheina 
à  Bentheim  ; 

Les  deux  premières  en  faveur  de  la  Prusse  ,  et  la  troi- 
sième en  faveur  du  Hanovre. 

Les  deux  gouvememens  nommeront,  sans  délai  ,  une 
commission  pour  faire  dresser,  d'un  commun  accord,  les 
régîemens  nécessaires  pour  fesdites  routes. 

32.  Le  bailliage  de  Meppen  ,  appartenant  au  ducd'Arem- 
berg,  ainsi  que  la  partie  de  Rheina-Wolbeck  appartenant  au 
duc  de  Looz-Corswaren  ,  qui ,  dans  ce  moment ,  se  trouvent 
provisoirement  occupée  par  le  gouvernement  hanovrien  , 
seront  placés  dans  les  relations  avec  le  royaume  du  Hanovre 
que  la  constitution  fédératïve  de  l'Allemagne  réglera  pour 
les  territoires   médiatisés. 

Les  gouvememens  prussien  et  hanovrien  s'étant  néan- 
moins réservé  de  convenir  dans  la  suite  ,  s'il  était  néces- 
saire, de  la  fixation  d'une  aurre  frontière  par  rapport  au 
comité  appartenant  au  duc  de  Looz-Ccrswaren,  ïesdks  gou- 
vememens chargeront  la  commission  qu'ils  nommeront 
pour  la  délimitation  de  la  partie  du  comté  de  Lingen  cédée 
au  Hanovre,  de  s'occuper  de  l'objet  susdit,  et  de  fixer  défi- 
nitivement les  fontieres  de  la  partie  du  comté  appartenant 
au  duc  de  Looz-Corswaren  qui  doit ,  ainsi  qu'il  est  dit,  être 
occupée  par  le  gouvernement  hanovrien. 

Les  rapports  entre  le  gouvernement  de  Hanovre  et  le 
comté  de  Bentheim  resteront  tels  qu'ils  sont  réglés  par  les 
traités  d'hypothèque  existant  entre  S.  M.  Britannique  et  le 
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comte  de  Bentheim  ;  et  après  que  les  droits  qui  découlent  = 
de  ce  traité  seront  éteints  ,  le   comté  de  Bentheim  se  trou-  i°l5* 
vera ,  envers  le  royaume  de  Hanovre ,  dans  les  relations  que 
la  constitution  fédérative  de  l'Allemagne  réglera  pour  les 
territoires  médiatisés. 

33.  S.  M.  Britannique,  Roi  de  Hanovre,  afin  de 
concourir  au  vœu  de  S.  M.  Prussienne ,  de  procurer  un 
arrondissement  de  territoire  convenable  à  S.  A.  S.  le  duc 
d'Oldenbourg ,  promet  de  lui  céder  un  district  renfermant 
une  population  de  cinq  mille  habitans. 

^4-  S.  A.  S.  le  duc  de  Holstein-OIdendourg  prendra  le 
titre  de  grand-duc  d'Oldenbourg. 

3  *>•  LL.  AA.  SS.  les  ducs  de  Mecklenbourg-Schwerin  et 
de  Mecklenbourg  -  Strelitz  prendront  les  titres  de  grands- 
ducs  de  Mecklenbourg  Schwerin  et  Strelitz. 

36.  S.  A.-.  le  duc  de  Saxe-Weymar  prendra  le  titre  de 
grand-duc  de  Saxe-Weymar. 

yj.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cédera  de  la  masse  de  ses  états , 
tels  qu'ils  ont  été  fixés  et  reconnus  par  le  présent  traité  ,  à 
S.  A.  R,  le  grand-duc  de  Saxe-Weymar,  des  districts  d'une 
population  de  cinquante  mille  habitans,  ou  conîigus  ,  ou 
voisins  de  îa  principauté  de  Weymar. 

S.  M.  Prussienne  s'engage  également  à  céder  à  S.  A.  R. , 
dans  la  partie  de  la  principauté  de  Fulde  qui  lui  a  été  remise 
en  vertu  des  mêmes  stipulations,  des  districts  d'une  popu- 
lation de  vingt-sept  mille  habitans. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Weymar  possédera  les  districts 
susdits  en  toute  souveraineté  et  propriété,  et  les  réunira  à  per- 
pétuité à  ses  états  actuels. 

38.  Les  districts  et  territoires  qui  doivent  être  cédés  à. 
S.A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weymar,  en  vertu  de  l'article 
précédent,  seront  déterminés  par  une  convention  particu- 
lière ,  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à  conclure  cette 
convention,  et  à  faire  remettre  à  S.  À.  R.  les  susdits  districts 


(  ^  ) 

•-* —  et  territoires  dans  le  terme  de  deux  mois,  à  dater  de  l'échange 
1B15.  des  ratifications  du  traité  conclu  à  Vienne,  fe  i.er  juin  1  81 5, 
entre  S.  M.   Prussienne  et  S.  A  R.  le  grand-duc. 

3 Q.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cède  toutefois,  dès  à  présent, 
et  promet  de  faire  remettre  à  S.  A.  R.,  dans  le  terme  de 
quinze  jours,  à  dater  de  la  signature  du  susdit  traité,  les 
districts  et  territoires  suivans  ,  savoir  : 

La  seigneurie  de  Blankenhayn,  avec  la  réserve  que  le 
bailliage  de  Wandersleben,  appartenant  à  Unter-GIeichen, 
ne  soit  point  compris  dans  cette  cession; 

La  seigneurie  inférieure  [niedere  herschaft]  de  Kra- 
nichfeld,  les  commanderies  de  l'ordre Teu tonique Zwaetzen, 
Lehesten  et  Liebstaedt,  avec  leurs  revenus  domaniaux,  les- 
quelles, faisant  partie  du  bailliage  d'Eckartsberga,  forment- 
àes  enclaves  dans  le  territoire  de  Saxe  -  Weymar  ,  ainsi  que 
toutes  les  autres  enclaves  situées  dans  la  principauté  de  Wey- 
mar et  appartenant  audit  bailliage;  le  bailliage  de  Tauten- 
bourg,  à  l'exception  de  Droizen,  Gasrschen,  Wethabourg, 
Wetterscheid  et  iMœlIschiitz  ,  qui  resteront  à  la  Prusse; 

Le  village  de  Ramsïa,  ainsi  que  ceux  de  Klein-Brembach 
et  Berllstedt,  enclavés  dans  la  principauté  de  Weymar  et 
appartenant  au  territoire  d'Erfurth  ; 

La  propriété  des  villages  de  Bischoffsroda  et  Probsteizeilfa, 
enclavés  dans  le  territoire  d'Eisenach,  dont  la  souveraineté 
appartient  déjà  à  S.  A.  R.  le  grand-duc. 

La  population  de  ces  différens  districts  entrera  dans  celle 
des  cinquante  mille  âmes  assurée  à  S.  A.  R.  le  grand  duc  par 
l'article  37,  et  en  sera  décomptée. 

4o.  Le  département  de  Fuîde,  avec  les  territoires  de 
l'ancienne  noblesse  immédiate  qui  se  trouvent  compris  ac- 
tuellement sous  l'administration  provisoire  de  ce  département, 
savoir,  Mansbach,  Buchenau,  Werda  ,  Lengsfeld,  h  l'excep- 
tion toutefois  des  bailliages  et  territoires  suivans,  savoir, 
les  bailliages  de  Hammelburg  avec  Tulba  et  Saleck,  Bruc- 


fcenau  avec  Motten ,  Saalmiinster  avec  Urzeïl  et  Sonnerz, 
de  la  partie  du  bailliage  de  Bibersfein  qui  renferme  les  vif-  1815. 
lages  de  Batten  ,  Brand,  Dietges ,  Fjndlos  ,  Liebharts  , 
Mefperz  ,  Ober-Bernhardt ,  SaifFertz  et  Thaiden,  ainsi  que 
du  domaine  de  Holzkirchen  enclavé  dans  le  grand-duché  de 
"Wiirtzbourg,  est  cédé  à  S.  M.  fe  Rot  de.Prusse  ,et  fa  posses- 
sion fui  en  sera  remise  dans  ïe  terme  de  trois  semaines,  à 
dater  du   1 ."  juin  de  cette  année. 

S.  M.  Prussienne  promet  de  se  charger,  dans  fa  propor- 
tion de  la  partie  qu'elfe  obtient  par  fe  présent  article,  de  sa 
part  aux  obligations  que  tous  les  nouveaux  possesseurs  du 
ci-devant  grand-duché  de  Francfort  auront  à  remplir,  et  de 
transférer  cet  engagement  sur  fes  princes  avec  lesquels 
S.  M.  ferait  des  échanges  ou  cessions  de  ces  districts  et  ter- 
ritoires  Fufdois. 

4-1 .  Les  domaines  de  ïa  principauté  de  Fulde  et  du  comté 
de  Hanau  ayant  été  vendus  sans  que  fes  acquéreurs  se  scient 
acquittés  jusqu'ici  de  tous  les  termes  du  paiement,  if  sera 
nommé  par  fes  princes  sous  fa  domination  desquels  passent 
lesdits  pays,  une  commission  pour  régler  d'une  manière  uni- 
forme ce  qui  est  relatif  à  cette  affaire,  et  pour  faire  droit  aux 
réclamations  des  acquéreurs  desdirs  domaines.  Cette  com- 
mission aura  particulièrement  égard  au  traité  conclu,  fe 
2  décembre  1  S  1  3 ,  à  Francfort,  entre  fes  Puissances  alliées 
et  S.  A.  R.  l'électeur  de  Hesse  ;  et  il  est  posé  en  principe 
que  si  la  vente  de  ces  domaines  n'était  pas  maintenue,  les  ■ 
sommes  déjà  payées  seront  restituées  aux  acquéreurs,  qui  ne 
seront  obligés  de  sortir  de  possession  que  lorsque  cette  res- 
titution aura  eu  son  plein  et  entier  effet. 

4.2.  La  ville  de  Wetzlar  avec  son  territoire  passe  en  toute 
propriété  et  souveraineté  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

4^ •  Les  districts  médiatisés  suivans;  savoir,  les  possessions 
que  les  princes  de  Salm-Safm  et  Salin -Kyrbourg,  les  comtes 
dénommés  Rheïnund-Wilâgraftn ,  etie  duc  de    Croy  ,  ont 


(  *}S  ) 

■•■  "  ' ■  obtenues  par  le  recez  principal  de  la  députation  extraor- 
'8 J  5«  dinaire  de  l'empire,  du  25  février  1  803  ,  dans  l'ancien  cercle 
de  "Westphalie,  ainsi  que  les  seigneuries  d'Anhoft  et  de 
Gehinen,  les  possessions  du  duc 'de  Looz-Corswaren  qui  se 
trouvent  dans  le  même  cas  (en  autant  qu'elles  ne  sont  point 
placées  sous  le  gouvernement  hanovrien)  ;  le  comté  deStein- 
furth  appartenant  au  comte  de  Bentheim-Bentheim  ;  le  comté 
de  Recklingshausen  ,  appartenant  au  duc  d'Aremberg;  les 
seigneuries  de  Rheda,  Giitersloh  et  Gronau ,  appartenant 
au  comte  de  Bentheim-Tecklenbourg  ;  le  comté  de  Rittberg, 
appartenant  au  prince  de  Kaunitz;  les  seigneuries  de  Neus- 
tadt  et  de  Gimborn,  appartenant  au  comte  de  Wafmoden, 
et  la  seigneurie  de  Hombourg,  appartenant  aux  princes  de 
Sayn-Witgenstein-Berlebourg ,  seront  placés  dans  les  rela- 
tions avec  la  monarchie  prussienne  que  la  constitution  fé- 
dérative  de  l'Allemagne  réglera  pour  les  territoires  médiatisés. 
Les  possessions  de  l'ancienne  noblesse  immédiate  enclavées 
dans  le  territoire  prussien  ,  et  notamment  la  seigneurie  de 
Wildenberg  dans  le  grand-duché  de  Berg,  et  la  baronnie  de 
Schauen  dans  la  principauté  de  Halberstadt,  appartiendront 
à  la  monarchie  prussienne. 

4./^.  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  possédera  pour  lui,  ses 
héritiers  et  successeurs ,  en  toute  propriété  et  souveraineté , 
le  grand-duché  de  Wùrtzbourg ,  tel  qu'il  fut  possédé  par 
S.  A.  I.  l'archiduc  Ferdinand  d'Autriche ,  et  la  principauté 
d'Aschaffenbourg,  telle  qu'elle  a  fait  partie  du  grand-duché 
de  Francfort ,  sous  la  dénomination  de  département  d'As- 
chaffenbourg. 

4^.  A  l'égard  des  droits  et  prérogatives  et  de  la  susten- 
tation du  prince  Primat,  comme  ancien  prince  ecclésias- 
tique ,  il  est  arrêté  , 

1 .°  Qu  ii  sera  traité  d'une  manière  analogue  aux  articles 
de  recez  qui,  en  1  803  ,  ont  réglé  le  sort  des  princes  sécu- 
larisés, et  à  ce  qui  a  été   pratiqué  à  leur  égard. 


(  239  ) 

2.°  II  recevra  à  cet  effet,  à  dater  du  i ."  juin    i8i4»  *== 
la  somme  de  cent  mille  florins ,  payable  par  trimestre,   en  i8iy. 
bonnes  espèces  sur  le  pied  de  vingt-quatre  florins  au  marc, 
comme  rente  viagère. 

Cette  rente  sera  acquittée  par  les  souverains  sous  la  do- 
mination desquels  passent  des  provinces  ou  districts  du  grand 
duché  de  Francfort,  dans  la  proportion  de  ia  partie  que 
chacun  d'eux  en  possédera. 

3 .°  Les  avances  faites  par  le  prince  Primat  de  ses  propres 
deniers  à  la  caisse  générale  de  la  principauté  de  Fulde ,  telles 
qu'elles  seront  liquidées  et  prouvées,  lui  seront  restituées 
à  lui  ou  ses  héritiers  ou  ayans-cause. 

Cette  charge  sera  supportée  proportionnellement  par  les 
souverains  qui  posséderont  les  provinces  et  districts  qui 
forment  la  principauté  de  Fulde. 

4-.°  Les  meubles  et  autres  objets  qui  pourront  être  prouvés 
appartenir  à  la  propriété  particulière  du  prince  Primat,  lui 
seront  rendus. 

> .°  Les  serviteurs  du  grand-duché  de  Francfort,  tant  civils 
et  ecclésiastiques  que  militairesetdipiomatiques,  seront  traités 
conformément  aux  principes  de  l'article  59  du  recezde  l'Em- 
pire du  25  février  1803  ,  et  les  pensions  seront  payées 
proportionnellement  par  les  souverains  qui  entrent  dans  fa  pos- 
session des  états  qui  ont  formé  ledit  grand-duché ,  à  dater 
du  1."  juin  1  8  1 4-- 

6°  II  sera,  sans  délai,  établi  une  commission  dont  Ies- 
dits  souverains  nommeront  les  membres,  pour  régler  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'exécution  des  dispositions  renfermées  dans 
le  présent  article. 

^.°  II  est  entendu  qu'en  vertu  de  cet  arrangement,  toute 
prétention  qui  pourrait  être  élevée  envers  le  prince  Primat 
en  sa  qualité  de  grand-duc  de  Francfort,  sera  éteinte,  et 
qu'il  ne  pourra  être  inquiété  par  aucune  réclamation  de 
cette  nature. 

46.  La  ville  de  Francfort,  avec  son  territoire,  tel  qu'if 


(  Mo  ) 
'■-  -  se  trouvait  en  1803  ,  est  déclarée  libre,  et  fera  partie  de 
J 8 1 5.  la  ligue  germanique.  Ses  institutions  seront  basées  sur  le 
principe  d'une  parfaite  égalité  de  droits  entre  les  différens 
cultes  de  la  religion  chrétienne.  Cette  égalité  de  droits 
s'étendra  à  tous  les  droits  civils  et  politiques,  et  sera  ob- 
servée dans  tous  les  rapports  du  gouvernement  et  de  l'admi- 
nistration. Les  discussions  qui  pourront  s'élever ,  soit  sur 
l'établissement  de  la  constitution,  soit  sur  son  maintien, 
seront  du  ressort  de  la  diète  germanique,  et  ne  pourront 
être  décidées  que  par  elle. 

47.  S.  A.  R.  le  grand  duc  de  Hesse  obtient,  en  échange 
du  duché  de  Westphalie,  qui  est  cédé  a  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse,  un  territoire  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  dans  le 
ci-devant  département  du  Mont-Tonnerre,  comprenant  une 
population  de  cent  quarante  mille  nabitans.  S.  A.  R,  possé- 
dera ce  territoire  en  toute  souveraineté  et  propriété  :  elle 
obtiendra  de  même  la  propriété  de  la  partie  des  salines 
de  Kreutznach  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Nahe  ;  la 
souveraineté  en  restera  à  la  Prusse. 

48.  Le  landgrave  de  Hesse  -  Hombourg  est  réintégré 
dans  les  possessions,  revenus,  droits  et  rapports  poliliqnes 
dont  il  a  été  privé  par  suite  de  la  confédération  rhénane. 

4o.  H  est  réservé,  dans  le  ci-devant  département  delà 
Sarre,  sur  les  frontières  des  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
un  district  comprenant  une  population  de  soix;mte-neuf- 
mille  âmes,  dont  il  sera  disposé  de  la  manière  suivante:  le 
duc  de  Saxe-Cobourg  et  le  duc  d'Oldenbourg  obtiendront 
chacun  un  territoire  comprenant  vingt  mille  habitans;  le  duc 
de  Mecklenbourg-Strelitz  et  le  landgrave  de  Hesse-Hom- 
bourg,  chacun  un  territoire  comprenant  dix  mille  habitans; 
et  le  comte  de  Pappenheim,  un  territoire  comprenant  neuf 
mille  habitans. 

Le  territoire  du  comte  de  Pappenheim  sera  sous  la  souve- 
raineté de  S.  M.  Prussienne. 


(  *4<  ) 

<J0.  Les  acquisitions  assignées  par  l'article  précédent  aux  m 

ducs  de  Saxe-Cobourg ,  Oldenbourg,  Mecklenbourg-Stre-  1815. 
litz,  et  au  landgrave  de  Hesse-Hombourg,  n'étant  point 
contiguësà  leurs  états  respectifs  ,LL.  MM.  l'Empereur  d' Au- 
triche ,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies ,  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Roi  de  Prusse,  promettent  d'employer  leurs 
bons  offices  à  l'issue  de  fa  présente  guerre  ,  ou  aussitôt  que 
les  circonstances  le  permettront,  pour  faire  obtenir,  par  des 
échanges  ou  d'autres  arrangemens  ,  auxdits  princes  ,  les 
avantages  quelles  sont  disposées  à  leur  assurer.  Afin  de  ne 
point  trop  multiplier  les  administrations  desdits  districts,  if 
est  convenu  qu'ils  seront  provisoirement  sous  l'administra- 
tion prussienne ,  au  profit  des  nouveaux  acquéreurs. 

j  I .  Tous  les  territoires  et  possessions  tant  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  ,  dans  les  ci-devant  déparlemens  de  la  Sarre 
et  du  Mont-Tonnerre,  que  dans  les  ci-devant  départemens 
de  Fulde  et  de  Francfort,  ou  enclavés  dans  les  pays  adjacens 
mis  à  la  disposition  des  Puissances  alliées  par  le  traité  de 
Paris  du  30  mai  1  8  1 4-  »  dont  il  n'a  pas  été  disposé  par  les 
articles  du  présent  traité  ,  passent  en  toute  souveraineté  et 
propriété  sous  la  domination  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche. 

J2.  La  principauté  d'Isembourg  est  placée  sous  la  souve- 
raineté de  S.  M.  I.  et  R.  A. ,  et  sera  envers  elle  dans  les  rap- 
ports que  la  constitution  fédérative  de  l'Allemagne  réglera 
pour  les  états  médiatisés. 

Ç  7.  Les  princes  souverains  et  les  villes  libres  d'Allemagne, 
en  comprenant  dans  cette  transaction  LL.  MM.  l'Empereur 
d'Autriche  ,  les  Rois  de  Prusse,  de  Danemarck  et  des  Pays- 
Bas,  et  nommément, 

L'Empereur  d'Autriche  et  le  Roi  de  Prusse,  pour  toutes 
celles  de  leurs  possessions  qui  ont  anciennement  appartenu  à 
l'empire  germanique  ; 

Le  Roi  de  Danemarck,  pour  le  duché  de  Holstein; 

Le  Roi  des  Pays-Bas,  pour  le  grand-duché  de  Luxembourg; 

Ann,  mark.  I.re  Partie.  I  80Q —  I  8  I  ?.  16 
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*■         établissent  entre  eux  une  confédération  perpétuelle,  quipor- 
1 8 1 5 .  tera  le  nom  de  Confédération  germaniqne. 

54*  Le  but  de  cette  confédération  est  le  maintien  de  la 
sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'Allemagne,  de  l'indépen- 
dance et  de  l'inviolabilité  des  états  confédérés. 

<  t.  Les  membres  de  la  confédération  ,  comme  tels  ,  sont 
égaux  en  droits  ;  ils  s'obligent  tous  également  à  maintenir 
i'acte  qui  constitue  leur  union. 

^  6.  Les  affaires  de  la  confédération  seront  confiées  a  une 
diète  fédérative ,  dans  laquelle  tous  les  membres  voteront 
par  leurs  plénipotentiaires,  soit  individuellement,  soit  colf-  c- 
tivement,  de  la  manière  suivante,  sans  préjudice  de  leur 
rang: 

i .  Autriche i   voix. 

2.  Prusse 

3.  Bavière 

4-.  Saxe 

5 .  Hanovre 

6.  Wurtemberg 

7.  Bade 

8.  Hesse  électorale 

9.  Grand-duché  de  Hesse 

10.  Danemarck,  pourHoIstein 

1 1.  Pays-Bas,  pour  Luxembourg 

12.  Maisons  grand  -  ducales  et  ducales  de 

Saxe 

1  3.  Brunswick  et  Nassau 

14.  Mecklenbourg-Schwerin  et  Strelitz  .  .-. 

15.  Holstein- Oldenbourg,   Anhaït  et 

Schwartzbourg 1 

16.  HohenzoIIern  ,   Lichtenstein  ,    Reuss, 


A  reporter ...    15  voix. 
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Report.  .  .    15  voix.  === 

Schaumbourg-Lippe,  la  Lippe  et  Wal- 

deck I. 

17.  Les  villes  libres  de  Lubeck,  Francfort, 

Brème  et  Hambourg 1 . 


Total 17  voix. 


57.  L'Autriche  présidera  à  la  diète  fédérative.  Chaque  état 
de  la  confédération  a  le  droit  de  faire  des  propositions,  et 
celui  qui  préside  est  tenu  à  les  mettre  en  délibération  dans 
un  espace  de  temps  qui  sera  fixé. 

^8.  Lorsqu'il  s'agira  de  lois  fondamentales  à  porter,  ou 
de  changemens  à  faire  dans  les  lois  fondamentales  de  la  con- 
fédération ,  de  mesures  à  prendre  par  rapport  à  l'acte  fédé- 
ratif  même,  d'institutions  organiques  ou  d'autres  arrange- 
mens  d'un  intérêt  commun  à  adopter,  la  diète  se  formera  en 
assemblée  générale;  et  dans  ce  cas,  la  distribution  des  voix 
aura  lieu  de  La  manière  suivante,  calculée  sur  l'étendue 
respective  des  étais  individutls  : 

L'Autriche  aura « 4  voix. 

La   Prusse 4. 

La  Saxe 4- 

La  Bavière 4« 

Le  Hanovre 4- 

Le  Wurtemberg 4^ 

Bade 3, 

Hesse  électorale 3, 

Grand-duché  de  Hesse 3. 

Holstein 3, 

Luxembourg 3, 

Brunswick 2. 


A  reporter 4i  voix. 

16* 
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Report 4 1  voix. 

Mecklenbourg-Schwerin 2. 

Nassau 2. 

Saxe-Weimar 1 . 

Gotha 1 . 

Cobourg 1 . 

Mtinungen 1 . 

Saxe-Hildburghausen 1. 

Mecklenbourg-Strelitz 1 . 

Hofstein-OIdenbourg 1 . 

Anhalt-Dessau 1 . 

Bernbourg 1 . 

Kœthen 1 . 

Schwartzbourg-Sondershausen 1 . 

Rudolstadt 1 . 

HohenzoIIern-Hechingen 1 . 

Lichtenstein 1 . 

HohenzoIIern-Sigmaringen 1 . 

Waldeck 1 . 

Reuss,  branche  aînée 1 . 

cadette 1 . 

Schaumbourg-Lippe 1 . 

La  Lippe 1 . 

La  ville  libre  de  Lubeck 1 . 

. Francfort 1 . 

Brème 1 . 

Hambourg 1. 


Total 60.  voix. 


La  diète ,  en  s'occupant  des  lois  organiques  de  la  confé- 
dération, examinera  si  on  doit  accorder  quelques  voix  collec- 
tives aux  anciens  états  de  l'empire  médiatisés. 

JC).  La  question  si  une  affaire  doit  être  discutée  par  l'as- 
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semblée  générale,  conformément  aux  principes  ci -dessus  ■*■ 
établis,  -sera  décidée  dans  l'assemblée  ordinaire,  à  la  plura-  1815. 
lité  des  voix. 

La  même  assemblée  préparera  les  projets  de  résolution 
qui  doivent  être  portés  à  l'assemblée  générale  ,  et  fournira  à 
celle-ci  tout  ce  qu'il  lui  faudra  pour  les  adopter  ou  les  re- 
jeter. On  décidera  par  la  pluralité  des  voix,  tant  dans  l'as- 
semblée ordinaire  que  dans  l'assemblée  générale,  avec  la 
différence  toutefois,  que  dans  la  première  il  suffira  de  la 
pluralité  absolue,  tandis  que  dans  l'autre  les  deux  tiers  des 
voix  seront  nécessaires  pour  former  la  pluralité.  Lorsqu'il  y 
a  parité  de  voix  dans  l'assemblée  ordinaire ,  le  président  dé- 
cidera la  question  ;  cependant,  chaque  fois  qu'il  s'agira  d'a- 
ceptation  ou  de  changement  des  lois  fondamentales,  d'ins- 
titutions organiques,  de  droits  individuels,  ou  d'affaires  de 
religion ,  la  pluralité  des  voix  ne  suffira  ni  dans  l'assemblée 
ordinaire  ,  ni  dans  l'assemblée  générale. 

La  diète  est  permanente:  elle  peut  cependant,  lorsque 
les  objets  soumis  à  sa  délibération  se  trouvent  terminés ,  s'a- 
journer à  une  époque  fixe,  mais  pas  au-delà  de  quatre  mois. 

Toutes  les  dispositions  ultérieures  relatives  a  l'ajournement 
et  à  l'expédition  des  affaires  pressantes  qui  pourraient  sur- 
venir pendant  l'ajournement,  sont  réservées  à  la  diète,  qui 
s'en  occupera  lors  de  la  rédaction  des  lois  organiques. 

OO.  Quant  à  l'ordre  dans  lequel  voteront  les  membres  de 
la  confédération ,  il  est  arrêté  que ,  tant  que  la  diète  sera 
occupée  de  la  rédaction  des  lois  organiques  ,  il  n'y  aura 
aucune  règle  à  cet  égard  ;  et  quel  que  soit  l'ordre  que  l'on 
observera,  il  ne  pourra  préjudicier  à  aucun  des  membres, 
ni  établir  un  principe  pour  l'avenir.  Après  la  rédaction  des 
lois  organiques,  la  diète  délibérera  sur  la  manière  de  fixer 
cet  objet  par  une  règle  permanente,  pour  laquelle  elle  s'écar- 
tera le  moins  possible  de  celles  qui  ont  eu  lieu  à  l'ancienne 
diète ,   et   notamment .  d'après   le  recez  de    la  députation 
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=====  de  l'empire  de  1803.  L'ordre  que  l'on  adoptera  n'influera. 
'"  d'ailleurs  en  rien  sur  le  rang  et  fa  préséance  des  membres 
de  la  confédération,  hors  de  leurs  rapports  avec  la  diète. 

6  I .  La  diète  siégera  à  Francfort-sur- le-Mein.  Son  ouver- 
ture est  fixée  au  1 ."  septembre  1  S  1  5 . 

62.  Le  premier  objet  à  traiter  par  îa  diète,  après  son 
ouverture  ,  sera  la  rédaction  des  lois  fondamentales  de  la 
confédération,  et  de  ses  institutions  organiques  relativement 
à  ses  rapports  extérieurs,  militaires  et  intérieurs. 

63.  Les  états  de  la  confédération  s'engagent  à  défendre  , 
non-seulement  l' Allemagne  entière,  mais  aussi  chaque  état 
individuel  de  l'union,  en  cas  qu'il  fût  attaqué,  et  se  garan- 
tissent mutuellement  toutes  celles  de  leurs  possessions  qui 
se  trouvent  comprises  dans  cette  union. 

Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  confédération , 
aucun  membre  ne  peut  entamer  des  négociations  particu- 
lières avec  l'ennemi ,  ni  faire  la  paix  ou  un  armistice,  sans 
le  consentement  des  autres. 

Les  états  confédérés  s'engagent  de  même  à  ne  se  faire  la 
guerre  sous  aucun  prétexte,  et  à  ne  point  poursuivre  leurs 
diflérens  par  la  force  des  armes,  mais  à  les  soumettre  à  fa 
diète.  Celle-ci  essaiera,  moyennant  une  commission,  la  roie 
de  la  médiation.  Si  elle  ne  réussit  pas,  et  qu'une  sentence 
juridiquedevienne  nécessaire,  il  y  sera  pourvu  par  un  jugement 
austregal  [  aiistrœgal  instan^  ]  bien  organisé,  auquel  les 
parties  litigantes  se   soumettront   sans  appel. 

64'  Les  articles  compris  sous  le  titre  de  dispositions  par- 
ticulières dans  l'acte  de  confédération  germanique ,  tel  qu'il 
se  trouve  annexé  en  original  et  dans  une  traduction  fran- 
çaise au  présent  traité  général,  auront  la  même  force  et 
valeur  que  s'ils  étaient  textuellement  insérés  ici. 

6  y  Les  anciennes  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  et  les 
ci  -  devant  provinces  belgiques,  les  unes  et  les  autres  dans 
les  limites  fixées  par  l'article  suivant,  formeront,  conjoin- 
tement avec  les  pays  et  territoires  désignés  dans  le  même 
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article,  sous  la  souveraineté  de  S.  A.  R.  le  prince  d'Orange-  ===== 
Nassau,  prince  souverain  des  Provinces-Unies,  le  royaume  1815. 
des  Pays-Bas ,  héréditaire  dans  l'ordre  de  succession  déjà 
établi  par  l'acte  de  constitution  desdites  Provinces-Unies. 
Le  titre  et  les  prérogatives  de  la  dignité  royale  sont  reconnus 
par  toutes  les  Puissances  dans  la  maison  d'Orange-Nassau. 
66.  La  ligne  comprenant  les  territoires  qui  composeront 
le  royaume  des  Pays-Bas,  est  déterminée  de  la  manière  sui- 
vante :  elle  part  de  fa  mer,  et  s'étend  le  long  des  frontières 
de  la  France  du  côté  des  Pays-Bas,  telles  qu'elles  ont  été 
rectifiées  et  fixées  par  l'article  3  du  traité  de  Paris  du 
3  o  mai  1  8  1 4-  >  jusqu'à  la  Meuse ,  et  ensuite  le  long  des  mêmes 
frontières  jusqu'aux  anciennes  limites  du  duché  de  Luxem- 
bourg ;  de  là  elle  suit  la  direction  des  limites  entre  ce 
duché  et  l'ancien  évèché  de  Liège,  jusqu'à  ce  qu'elle  ren- 
contre (au  midi  de  DeifFelt)  les  limites  occidentales  de  ce 
canton  et  de  celui  de  Malmedi,  jusqu'au  point  où  cette 
dernière  atteint  les  limites  entre  les  anciens  départemens  de 
l'Ourte  et  de  la  Roer  ;  elle  longe  ensuite  ces  limites  jusqu'à 
ce  qu'elles  touchent  à  celle  du  canton  ci  -  devant  français 
d'Eupen  dans  le  duché  de  Limbourg  ,  et  en  suivant  la 
limite  occidentale  de  ce  canton  dans  la  direction  du  nord, 
laissant  à  droite  une  petite  partie  du  ci-devant  canton  français 
d'Aubel ,  se  joint  au  point  de  contact  des  trois  anciens  dé- 
partemens de  l'Ourte,  de  la  Meuse  -  Inférieure  et  de  la 
Roer;  en  partant  de  ce  point,  la  ligne  suit  celle  qui  sépare 
ces  deux  derniers  départemens  jusque  là  où  elle  touche  à 
la  Worm  (rivière  ayant  son  embouchure  dans  la  Roer),  et 
longe  cette  rivière  jusqu'au  point  où  elle  atteint  de  nouveau 
la  limite  de  ces  deux  départemens  ,  poursuit  cette  limite 
jusqu'au  midi  de  Hillensberg  (ancien  département  de  la  Roer], 
remonte  de  là  vers  le  nord,  et  laissant  Hillensberg  à  droite, 
et  coupant  le  canton  de  Sittard  en  deux  parties  à-peu-près 
égales ,  de  manière  que  Sittard  et  Susteren  restent  à  gauche , 
arrive  à  l'ancien  territoire  hollandais  ;  puis  laissant  ce  terri- 
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toire  à  gauche ,  elle  en  suit  la  frontière  orientale  jusqu'au 
point  où  celle-ci  touche  à  l'ancienne  principauté  autrichienne 
de  Gueldres,  du  côté  de  Ruremonde,  et,  se  dirigeant  vers 
le  point  le  plus  oriental  du  territoire  hollandais  au  nord  de 
Schwalmen,  continue  à  embrasser  ce  territoire. 

Enfin  elle  va  joindre ,  en  partant  du  point  le  plus  oriental , 
cette  autre  partie  du  territoire  hollandais  où  se  trouve  Venloo; 
elle  renfermera  cette. ville  et  son  territoire.  De  là,  jusqu'à 
l'ancienne  frontière  hollandaise  près  de  Mook,  situé  au- 
dessous  de  Gennep,  elle  suivra  le  cours  de  la  Meuse,  à  une 
distance  de  la  rive  droite  telle,  que  tous  les  endroits  qui 
ne  sont  pas  éloignés  de  cette  rive  de  plus  de  mille  perches 
d'Allemagne  /  Rheinlœndïscheruthen] ,  appartiendront  avec 
leurs  banlieues  au  royaume  des  Pays-Bas;  bien  entendu  tou- 
tefois, quanta  la  réciprocité  de  ce  principe,  que  le  territoire 
prussien  ne  puisse,  sur  aucun  point,  toucher  à  la  Meuse, 
ou  s'en  approcher  à  une  distance  de  huit  cents  perches 
d'Allemagne. 

Du  point  où  la  ligne  qui  vient  d'être  décrite  atteint  l'an- 
cienne frontière  hollandaise,  jusqu'au  Rhin,  cette  frontière 
restera,  pour  l'essentiel,  telle  qu'elle  était  en  i  79  5  ,  entre 
Clèves  et  les  Provinces -Unies.  Elle  sera  examinée  par  la 
commission  qui  sera  nommée  incessamment  par  les  deux 
gouvernemens  de  Prusse  et  des  Pays  -  Bas ,  pour  procéder 
à  la  détermination  exacte  des  limites  tant  du  royaume  des 
Pays-Basque  du  grand-duché  de  Luxembourg,  désignées 
dans  l'article  68;  et  cette  commission  réglera,  à  l'aide  d'ex- 
perts ,  tout  ce  qui  concerne  les  constructions  hydrotech- 
niques  et  autres  points  analogues,  de  la  manière  la  plus 
équitable  et  la  plus  conforme  aux  intérêts  mutuels  des  états 
prussiens  et  de  ceux  des  Pays-Bas.  Cette  même  disposition 
s'étend  sur  la  fixation  des  limites  dans  les  districts  de  Kyfwcerd, 
Lobith,  et  de  tout  le  territoire  jusqu'à  Kekerdom. 

Les  enclaves  Huissen,  Malburg,  le  Lymers  avec  la  ville 
de  Sevenaer  et  la  seigneurie  de  Weel ,  feront  partie  du 
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royaume  des  Pays-Bas;  et  S.  M.  Prussienne  y  renonce  a.  per- 
pétuité pour  elle  et  tous  ses  descendans  et  successeurs. 

67.  La  partie  de  l'ancien  duché  de  Luxembourg  comprise 
dans  les  limites  spécifiées  par  l'article  suivant,  est  également 
cédée  au  prince  souverain  des  Provinces-Unies,  aujourd'hui 
Roi  des  Pays-Bas,  pour  être  possédée  à  perpétuité  parlai 
et  ses  successeurs  en  toute  propriété  et  souveraineté.  Le  sou- 
verain des  Pays  -  Bas  ajoutera  a  ses  titres  celui  de  grand- 
duc  de  Luxembourg ,  et  la  faculté  est  réservée  à  S.  M.  de 
faire  ,  relativement  à  la  succession  dans  le  grand-duché  ,  tel 
arrangement  de  famille  entre  les  princes  ses  fils  qu'elle  jugera 
conforme  aux  intérêts  de  sa  monarchie  et  à  ses  intentions 
paternelles. 

Le  grand-duché  de  Luxembourg  servant  de  compensation 
pour  les  principautés  de  Nassau-Dillenbourg,  Siegen  ,  Ha- 
damar  et  Dietz,  formera  un  des  états  de  la  confédération 
germanique,  et  le  prince  Roi  des  Pays-Bas  entrera  dans  le 
système  de  cette  confédération  ,  comme  grand-duc  de  Luxem- 
bourg ,  avec  toutes  les  prérogatives  et  privilèges  dont 
jouiront  les  autres  princes  allemands. 

La  ville  de  Luxembourg  sera  considérée,  sous  le  rapport 
militaire,  comme  forteresse  de  la  confédération.  Le  grand- 
duc  aura  toutefois  le  droit  de  nommer  le  gouverneur  et  com- 
mandant militaire  de  celte  forteresse  ,  sauf  l'approbation  du 
pouvoir  exécutif  de  la  confédération,  et  sous  telles  autres  con- 
ditions qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'établir  en  conformité  de 
la  constitution  future  de  ladite  confédération. 

68.  Le  grand  -  duché  de  Luxembourg  se  composera  de 
tout  le  territoire  situé  entre  le  royaume  des  Pays-Bas  ,  tel 
qu'il  a  été  désigné  par  l'article  66 ,  la  France,  la  Moselle 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  Sure,  le  cours  de  la  Sure  jusqu'au 
confluent  de  l'Our ,  et  le  cours  de  cette  dernière  rivière  jus- 
qu'aux limites  du  ci-devant  canton  français  de  Saint-Vith  , 
qui  n'appartiendra  point  au  grand-duché  de  Luxembourg. 
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■"  09-  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 

181 5.  possédera  àperpétuité,  pour  lui  et  ses  successeurs,  la  souve- 
raineté pleine  et  entière  de  la  partie  du  duché  de  Bouiilon 
non  cédée  à  la  France  par  le  traité  de  Paris  ;  et  sous  ce  rap- 
port, elle  sera  réunie  au  grand-duché  de  Luxembourg. 

Des  contestations  s'étant  élevées  sur  ledit  duché  de  Bouil- 
lon, celui  des  compétiteurs  dont  les  droits  seront  légalement 
constatés,  dans  les  formes  énoncées  ci-dessous,  possédera 
en  toute  propriété  ladite  partie  du  duché,  telle  qu'elle  l'a 
été  par  fe  dernier  duc,  sous  la  souveraineté  de  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas ,  grand-duc  de  Luxembourg. 

Cette  décision  sera  portée  sans  appel  par  un  jugement 
arbitral.  Des  arbitres  seront  à  cet  effet  nommés,  un  par 
chacun  des  deux  compétiteurs,  et  les  autres,  au  nombre  de 
trois,  parles  cours  d'Autriche ,  de  Prusse  et  de  Sardaigne. 
Ils  se  réuniront  à  Aix  -  la  -  Chapelle  aussitôt  que  l'état  de 
guerre  et  les  circonstances  le  permettront,  et  leur  jugement 
interviendra  dans  les  six  mois  à  compter  de  leur  réunion. 

Dans  l'intervalle,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc 
de  Luxembourg,  prendra  en  dépôt  la  propriété  de  ladite 
partie  du  duché  de  Bouillon,  pour  la  restituer,  ensemble  le 
produit  de  cette  administration  intermédiaire ,  à  celui  des 
compétiteurs  en  faveur  duquel  le  jugement  arbitral  sera  pro- 
noncé. Sadite  Majesté  l'indemnisera  de  la  perte  des  revenus 
provenant  des  droits  de  souveraineté,  moyennant  un  arran- 
gement équitable  ;  et  si  c'est  au  prince  Charles  de  Rohan  que 
cette  restitution  doit  être  faite,  ces  biens  seront,  entre  ses 
mains,  soumis  aux  lois  de  la  substitution  qui  forme  son  titre. 

70.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  renonce  à  perpétuité,  pour 
lui  et  ses  descendans  et  successeurs ,  en  faveur  de  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse  ,  aux  possessions  souveraines  que  la  maison 
de  Nassau-Orange  possédait  en  Allemagne,  et  nommément 
aux  principautés  de  Diiienbourg,  Dietz,  Siegenei  Hadamar, 
y  compris  la  seigneurie  de  Beifsten,  et  telles  que  ces  pos- 
sessions ont  été  définitivement  réglées  entre  les  deux  branches 
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de  la  maison  de  Nassau  par  le  traité  conclu  à  fa  Haye  le  i4  ===== 
juillet  i  8  1 4.  S.  M.  renonce  également  à  la  principauté  de  J8i 5. 
Fulde  et  aux  autres  districts  et  territoires  qui  lui  avaient  été 
assurés  par  l'article   1  2  du  recez  principal  de  la  députation 
extraordinaire  de  l'empire,   du  25  février  1803. 

7  I .  Le  droit  et  l'ordre  de  succession  établi  entre  les  deux 
branches  de  la  maison  de  Nassau  par  l'acte  de  1783  ,  dit 
Nassau'ischer  Erbverdn ,  est  maintenu  et  transféré  des  quatre 
principautés  d'Orange -Nassau  au  grand -duché  de  Luxem- 
bourg. 

y 2.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  en  réunissant  sous  sa  sou- 
veraineté les  pays  désignés  dans  les  articles  66  et  68  ,  entre 
dans  tous  les  droits  et  prend  sur  lui  toutes  les  charges  et  tous 
les  engagemens  stipulés  relativement  aux  provinces  et  districts 
détachés  de  la  France  dans  le  traité  de  paix  conclu  à  Paris  le 
30  mai  1  8  i4. 

73  •  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  reconnuet  sanctionné , 
sous  fa  date  du  2  1  juillet  1  8  1  4  >  comme  bases  de  la  réunion 
des  provinces  befgiques  avec  les  Provinces -Unies,  les  huit 
articles  renfermés  dans  la  pièce  annexée  au  présent  traité, 
lesdits  articles  auront  la  même  force  et  valeur  comme  s'ils 
étaient  insérés  mot  à  mot  dans  la  transaction  actuelle. 

74.  L'intégrité  des  dix-neuf  cantons,  tels  qu'ils  existaient 
en  corps  politique  lors  de  Ja  convention  du  29  décembre 
1813,  est  reconnue  comme  base  du  système  helvétique. 

7j> •  Le  Valais,  le  territoire  de  Genève,  la  principauté 
de  Neuchâtel,  sont  réunis  à  la  Suisse,  et  formeront  trois 
nouveaux  cantons.  La  vallée  de  Dappes  ayant  fait  partie  du 
canton  de  Vaud ,  lui  est  rendue. 

y 6.  L'évèché  de  Bâle ,  et  la  ville  et  le  territoire  de  Bienne , 
seront  réunis  à  la  confédération  helvétique,  et  feront  partie 
du  canton  de  Berne. 

Sont  exceptés  cependant  de  cette  dernière  disposition  les 
districts  suivans: 
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-! i  .*  Un  district  d'environ  trois  lieues  carrées  d'étendue  , 

ï Si  5.  renfermant  les  communes d'AItschweiler ,  Schœnbuch ,  Ober- 
weiler,  Terweiler,  Ettingen,  Fûrstenstein,  Plotten,  Pfaef- 
fingen,  Aesch,  Bruck ,  Reinach,  Arlesheim  ,  lequel  district 
sera  réuni  au  canton  de  Bâle  ; 

2.0  Une  petite  enclave  située  près  du  village  Neuchâtelois 
de  Lignières,  laquelle  étant  aujourd'hui,  quanta  la  juridic- 
tion civile,  sous  ïa  dépendance  du  canton  de  Neuchâtel, 
et  quant  à  la  juridiction  criminelle ,  sous  celle  de  l'évêché  de 
Bâle ,  appartiendra  en  toute  souveraineté  à  la  principauté  de 
Neuchâtel. 

77-  Les  habitans  de  l'évêché  de  Bâle  et  ceux  de  Bienne 
réunis  aux  canton  de  Berne  et  de  Bâle ,  jouiront  à  tous  égards , 
sans  différence  de  religion  (  qui  sera  conservée  dans  l'état 
présent) ,  des  mêmes  droits  politiques  et  civils  dont  jouissent 
et  pourront  jouir  les  habitans  des  anciennes  parties  desdits 
cantons.  En  conséquence ,  ils  concourront  avec  eux  aux  places 
de  représentans  et  aux  autres  fonctions  ,  suivant  les  cons- 
titutions cantonales.  II  sera  conservé  à  la  ville  de  Bienne  et 
aux  villages  ayant  formé  sa  juridiction,  les  privilèges  muni- 
cipaux compatibles  avec  la  constitution  et  les  réglemens 
généraux  du  canton  de  Berne. 

La  vente  des  domaines  nationaux  sera  maintenue,  et  les 
rentes  féodales  et  les  dîmes  ne  pourront  point  être  rétablies. 

Les  actes  respectifs  de  réunion  seront  dressés,  confor- 
mément aux  principes  ci-dessus  énoncés,  par  des  commis- 
sions composées  d'un  nombre  égal  de  députés  de  chaque 
partie  intéressée.  Ceux  de  l'évêché  de  Bâle  seront  choisis 
par  le  canton  directeur  parmi  les  citoyens  les  plus  notables 
du  pays.  Lesdits  actes  seront  garantis  par  la  confédération 
suisse.  Tous  les  points  sur  lesquels  les  parties  ne  pourront 
s'entendre,  seront  décidés  par  un  arbitre  nommé  par  la  diète. 

7o.  La  cession  qui  avait  été  faite  par  l'article  3  du  traité 
de  Vienne ,  du  1 4  octobre  1800,  de  la  seigneurie  de  Raziins , 
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enclavée  dans  le  pays  des  Grisons,  étant  venue  à  cesser,  et  ==■ 
S.  M. l'Empereur  d'Autriche  se  trouvant  rétabli  dans  tous  les  1815. 
droits  attachés  à  ladite  possession,  confirme  la  disposition 
qu'il  en  a  faite ,  par  déclaration  du  1  o  mars  1  8  1  5  ,  en  faveur 
du  canton  des  Grisons. 

70.  Pour  assurer  les  communications  commerciales  et 
militaires  de  Genève  avec  le  canton  de  Vaud  et  le  reste  de 
la  Suisse,  et  pour  compléter  à  cet  égard  l'article  4  du  traité 
de  Paris  du  3  o  mai  1  8  1 4  >  S.  M.  T.  C.  consent  à  faire  placer 
la  ligne  des  douanes  de  manière  à  ce  que  la  route  qui  con- 
duit de  Genève  par  V/ersoix  en  Suisse,  soit  en  tout  temps 
libre,  et  que  ni  les  postes,  ni  les  voyageurs,  ni  les  trans- 
ports de  marchandises  ,  n'y  soient  inquiétés  par  aucune  visite 
des  douanes ,  m  soumis  à  aucun  droit.  II  est  également  en- 
tendu que  le  passage  des  troupes  suisses  ne  pourra  y  être 
aucunement  entravé. 

Dans  les  réglemens  additionnels  à  faire  à  ce  sujet,  on 
assurera,  de  fa  manière  la  plus  convenable  aux  Genevois, 
l'exécution  des  traités  relatifs  à  leurs  libres  communications 
entre  la  ville  de  Genève  et  le  mandement  de  Peney.  S.  M. 
T.  C.  consent  en  outre  à  ce  que  la  gendarmerie  et  les  milices 
de  Genève  passent  par  la  grande  route  du  Meyrin,  dudit 
mandement  à  la  ville  de  Genève,  et  réciproquement,  après 
en  avoir  prévenu  le  poste  militaire  de  la  gendarmerie  fran- 
çaise le  plus  voisin. 

80.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  cède  la  partie  de  la  Savoie 
qui  se  trouve  entre  la  partie  d'Arve,  le  Rhône,  les  limites 
de  la  partie  de  la  Savoie  cédée  à  la  France ,  et  la  montagne 
de  Salève,  jusqu'à  Veiry  inclusivement;  plus  celle  qui  se 
trouve  comprise  entre  la  grande  route  dite  du  Simplon,  le 
lac  de  Genève,  et  le  territoire  actuel  du  canton  de  Genève, 
depuis  Vénézas  jusqu'au  point  où  la  rivière  d'Hermance  tra- 
verse la  susdite  route,  et  de  là,  continuant  le  cours  de  cette 
rivière  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  lac  de  Genève ,  au 


(  *>4  ) 

=====  levant  du  village  d'Hermance  (  la  totalité  de  la  route  dite 
1815.  du  Simplon  continuant  à  être  possédée  par  S.  M.  Je  Roi  de 
Sardaigne  )  ,  pour  que  ces  pays  soient  réunis  au  canton  de 
Genève,  sauf  à  déterminer  plus  précisément  les  IimiV  -  par 
des  commissaires  respectifs,  sur- tout  pour  ce  qui  concerne 
la  délimitation  au-dessus  de  Veiry  et  sur  la  montagne  de 
Salève,  renonçant,  Sadite  Majesté  ,  pour  elle  et  ses  succes- 
seurs, à.  perpétuité,  sans  exception  ni  réserve,  à  tous  droits 
de  souveraineté  et  autres  qui  peuvent  lui  appartenir  dans 
les  lieux  et  territoires  compris  dans  cette  démarcation. 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  consent  en  outre  à  ce  que  ïa 
communication  entre  le  canton  de  Genève  et  le  Valais,  par 
la  route  dite  du  Simplon ,  soit  établie  de  la  même  manière  que 
la  France  l'a  accordée  entre  Genève  et  le  canton  de  Vaud, 
par  la  route  de  Versoix.  II  y  aura  aussi  en  tout  temps  une 
communication  libre  pour  les  troupes  genevoises  entre  le  ter- 
ritoire de  Genève  et  le  mandement  de  Jussy ,  et  on  accordera 
les  facilités  qui  pourraient  être  nécessaires,  dans  l'occasion, 
pour  arriver  par  le  lac  a  la  route  dite  du  Simplon. 

De  l'autre  côté ,  il  sera  accordé  exemption  de  tout  droit  de 
transita  toutes  les  marchandises  et  denrées  qui,  en  venant  des 
états  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  du  port  franc  de  Gènes , 
traverseraient  la  route  dite  du  Simplon  dans  toute  son  étendue 
par  le  Valais  et  l'état  de  Genève.  Cette  exemption  ne  regar- 
dera toutefois  que  le  transit,  et  ne  s'étendra  ni  aux  droits 
établis  pour  l'entretien  de  la  route,  ni  aux  marchandises  et 
denrées  destinées  à  être  vendues  ou  consommées  dans  l'inté- 
rieur. La  même  réserve  s'appliquera  à  la  communication  ac- 
cordée aux  Suisses  entre  le  Valais  et  le  canton  de  Genève; 
et  lesgouvernemens  respectifs  prendront  à  cet  effet,  de  com- 
mun accord,  les  mesures  qu'ils  jugeront  nécessaires,  soit  pour 
la  taxe,  soit  pour  empêcher  la  contrebande,  chacun  sur  son 
territoire. 

8  I .  Pour  établir  des  compensations  mutuelles ,  les  can- 
tons d'Argovie,  de  Vaud,  du  Tésin  et  de  Saint- Gall,  four- 
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niront  aux  anciens  cantons  de  Schwitz,UnterwaId,  Uri,Zug,  '■ 

Gïariset  Appenzeli  (  Rhode  intérieure  ) ,  une  somme  qui  sera  1815. 
appliquée  à  l'instruction  publique  et  aux  frais  d'administration 
générale,  mais  principalement  au  premier  objet,  dans  lesdits 
cantons. 

La  quotité ,  le  mode  de  paiement  ei  la  répartition  de  cette 
compensation  pécuniaire,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  cantons  d'Argovie,  de  Vaud  et  de  Saint-Gall ,  fourni- 
ront aux  cantons  de  Schwitz,  Unterwald,  Uri,  Zug,  Glaris 
et  Appenzeli  (  Rhode  intérieure)  ,un  fonds  de  cinq  cent  mille 
livres  de  Suisse. 

Chacun  des  premiers  paiera  l'intérêt  de  sa  quote  -  part  à. 
raison  de  cinq  pour  cent  par  an ,  ou  remboursera  le  capital, 
soit  en  argent,  soit  en  biens-fonds  ,  à  son  choix. 

La  répartition  ,  soit  pour  le  paiement,  soit  pour  la  recette 
de  ces  fonds,  se  fera  dans  les  proportions  de  l'échelle  de  con- 
tribution réglée  pour  subvenir  aux  dépenses  fédérales. 

Le  canton  du  Tésin  paiera  chaque  année  au  canton  d'Uri 
la  moitié  du  produit  des  péages  dans  la  vallée  Levantine. 

82.  Pour  mettre  un  terme  aux  discussions  qui  se  sont 
élevées  par  rapport  aux  fonds  placés  en  Angleterre  par  les 
cantons  de  Zurich  et  de  Berne ,  il  est  statué , 

1 .°  Que  les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  conserveront 
la  propriété  du  fonds  capital,  tel  qu'il  existait  en  1803,  à 
l'époque  de  la  dissolution  du  gouvernement  helvétique,  et 
jouiront,  à  dater  du  1  .cr  janvier  1  8  1 5  ,  des  intérêts  à  échoir; 

2.0  Que  les  intérêts  échus  et  accumulés  depuis  l'année  1  798 
jusques  et  y  compris  l'année  1  8  1 4  >  seront  affectés  au  paie- 
ment du  capital  restant  de  la  dette  nationale ,  cjésignée  sous  la 
dénomination  de  dette  helvétique  ; 

3.0  Que  le  surplus  de  la  dette  helvétique  restera  à  la  charge 
des  autres  cantons  ,  ceux  de  Berne  et  de  Zurich  étant  exo- 
nérés par  la  disposition  ci-dessus.  La  quote-part  de  chacun  des 
cantons  qui  restent  chargés  de  ce  surplus,  sera  calculée  et 
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*=■*=  fournie  dans  la  proportion  fixée  pour  les  contributions  des- 
1 815.  tinées  au  paiement  des  dépenses  fédérales  :  les  pays  incor- 
porés à  fa  Suisse  depuis  i  8  i  3  ne  pourront  pas  être  imposés 
en  raison  de  l'ancienne  dette  helvétique. 

S'il  arrivait  qu'après  le  paiement  de  la  susdite  dette  il  y 
eût  un  excédant,  il  serait  réparti  entre  les  cantons  de  Berne 
et  de  Zurich,  dans  la  proportion  de  leurs  capitaux  respectifs. 
Les  mêmes  dispositions  seront  suivies  à  l'égard  de  quelques 
autres  créances  dont  les  titres  sont  déposés  sous  la  garde  du 
président  de  la  diète. 

83.  Pour  concilier  les  contestations  élevées  à  l'égard  des 
lauds  abolis  sans  indemnité,  une  indemnité  sera  payée  aux 
particuliers  propriétaires  des  lauds.  Et  afin  d'éviter  tout  dif- 
férent ultérieur  à  ce  sujet  entre  les  cantons  de  Berne  et  de 
Vaud,  ce  dernier  paiera  au  gouvernement  de  Berne  fa  somme 
de  trois  cent  mille  livres  de  Suisse,  pour  être  ensuite  répartie 
entre  les  ressortissans  Bernois  propriétaires  des  lauds.  Les 
paiemens  se  feront  à  raison  d'un  cinquième  par  an,  à  com- 
mencer du  1  .CT  juin  1816'. 

84*  La  déclaration  adressée,  en  date  du  20  mars,  par  fes 
Puissances  qui  ont  signé  fe  traité  de  Paris,  à  fa  diète  de  fa 
confédération  suisse ,  et  acceptée  par  fa  diète ,  moyennant 
son  acte  d'adhésion  du  27  mai ,  est  confirmée  dans  toute  sa 
teneur,  et  les  principes  établis  ainsi  que  les  arrangemens 
arrêtés  dans  ladite  déclaration  seront  invariablement  main- 
tenus. 

8^-  Les  limites  des  états  de  S.  M.  le  Roi  deSardaigne, 
seront  : 

Du  côté  de  la  France,  telfes  qu'elfes  existaient  au  i.er  jan- 
vier 1792,  à  l'exception  des  changemens  portés  par  le  traité 
de  Paris  du  30  mai  i8i4; 

Du  côté  de  la  confédération  helvétique  ,  telles  qu'elles 
existaient  au  1  .er  janvier  1 792  ,  à  l'exception  du  changement 
opéré  par  la  cession  faite  en  faveur  du  canton  de  Genève , 
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telle  que  cette  cession  se  trouve  spécifiée  dans  l'article  80 du        -* 
présent  acte;  1817. 

Du  côté  des  états  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche ,  telles 
qu'elfes  existaient  au  1  .cr  janvier  1792;  et  la  convention 
conclue  entre  LL.  MM.  l'Impératrice  Marie-Thérèse  et  le  Roi 
de  Sardaigne ,  Je  4-  octobre  175  1  ,  sera  maintenue,  de  part 
et  d'autre  ,  dans  toutes  ses  stipulations. 

Du  côté  des  états  de  Parme  et  de  Plaisance,  la  limite, 
pour  ce  qui  concerne  les  anciens  états  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne,  continuera  à  être  telle  qu'elle  existait  au  1 ."  jan- 
vier 1  792. 

Les  limites  des  ci  -  devant  états  de  Gènes  et  des  pays 
nommés  fiefs  impériaux  ,  réunis  aux  états  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne,  d'après  les  articles  suivans,  seront  les  mêmes 
qui  ,  le  1  .cr  janvier  1792  ,  séparaient  ces  pays  des  états  de 
Parme  et  de  Plaisance  ,  et  de  ceux  de  Toscane  et  de  Massa. 

L'île  de  Capraja  ayant  appartenu  à  l'ancienne  république 
de  Gènes,  est  comprise  dans  la  cession  des  états  de  Gènes 
à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

86.  Les  états  qui  ont  composé  fa  ci-devant  république  de 
Gènes ,  sont  réunis  à  perpétuité  aux  états  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne,  pour  être,  comme  ceux-ci,  possédés  par  elle  en 

«  toute  souveraineté,  propriété  et  hérédité,  de  mâle  en  mâfe, 
*  par  ordre  de  primogéniture  dans  les  deux  branches  de   sa 

maison;  savoir,  la  branche  royale  et  la  branche  de  Savoie- 

Carignan. 

87.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  joindra  à  ses  titres  actuels 
celui  de  duc  de  Gènes. 

08.  Les  Génois  jouiront  de  tous  les  droits  et  privilèges 
spécifiés  dans  l'acte  intitulé ,  Conditions  qui  doivent  servir  de 
bases  a  la  réunion  des  états  deGcnes  h.  ceux  de  S.  A4.  Sarde  ; 
et  ledit  acte,  tel  qu'il  se  trouve  annexé  à  ce  traité  général, 
sera  considéré  comme  partie  intégrante  de  celui-ci,  et  aura 
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=====  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  textuellement  inséré' 
1<bl<)-  dans  l'article  présent. 

00.  Les  pays  nommés  fiefs  impériaux,  qui  avaient  été 
réunis  à  la  ci-devant  république  ligurienne,  sont  réunis  dé- 
finitivement aux  états  de  5.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  ,  de  fa 
même  manière  que  le  reste  des  états  de  Gènes  ;  et  les  ha- 
bitans  de  ces  pays  jouiront  des  mêmes  droits  et  privilèges 
que  ceux  des  états  de  G è::es  désignés  dans  l'article  precédenr. 

OO.  La  faculté  que  les -Puissances  signataires  du  traité  de 
Paris  du  30  mai  1  8  1  4  se  sont  réservée  par  l'article  3  audit 
traité  ,  de  fortifier  tels  points  de  leurs  états  qu'elles  jugeront 
con\  enaiJe  à  leur  sûreté  ,  est  également  réservée  sans  res- 
triction à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

9  I .  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  cède  au  canton  de  Genève 
les  districts  de  la  Sâvafé  désignés  dans  l'article  80  ci-dessus, 
et  aux  conditions  spécifiées  dans  l'acte  intitulé  ,  Cession  faite 
par  S.  AI.  h  Roi  de  Sardaigne  au  canton  de  Genève.  Cet  acte 
sera  considéré  comme  partie  intégrante  du  présent  traité 
général ,  auquel  il  est  annexé,  et  aura  la  même  force  et  va- 
leur que  s'il  était  textuellement  inséré  dans  l'article  présent. 

92.  Les  provinces  de  Chabîais  et  du  Faucigny,  et  tout 
le  territoire  de  Savoie  au  nord  d'Ugine,  appartenant  à  S,  M, 
le  Roi  de  Sardaigne,  feront  partie  de  la  neutralité  de  i: 
Suisse,  telle  qu'elle  est  reconnue  et  garantie  par  les  Puis- 
sances. 

En  conséquence,  toutes  les  fois  eue  les  Puissances  voi- 
sines  de  la  Suisse  se  trouveront  en  état  d'hostilité  ouverte 
ou  imminente,  les  troupes  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  qui 
pourraient  se  trouver  dans  ces  provinces,  se  retireront,  et 
pourront  à  cet  effet  passer  par  ïe  Vallais,  si  cela  devient 
nécessaire;  aucunes  autres  troupes  armées  d'aucune  autre 
Puissance  ne  pourront  traverser  ni  stationner  dans  les  pro- 
vinces et  territoires  susdits,  sauf  celles  que  la  confédération 
suisse  jugerait  à  propos  d'y  placer;  bien  entendu  que  cet  état 
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de  choses  ne  gêne  en  rien   l'administration  de  ces  pays,  où •  ■     ■*• 
les  agens  civils  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  pourront  aussi  181  j. 
employer  la  garde  municipale  pour  le  maintien  du  bon  ordre. 

03.  Par  suite  des  renonciations  stipulées  dans  le  traité  de 
Paris  du  3c  mai  1  8  1 4 ,  fes  Puissances  signataires  du  présent 
traité  reconnaissent  Sa  M.  l'Empereur  d'Autriche,  ses  héritiers 
et  successeurs,  comme  souverain  légitime  des  provinces  et 
territoires  qui  avaient  été  cédés,  soit  en  tout,  soit  en  partie, 
par  les  traités  de  (-y'ampo  -  Formio  de  1799  ,  de  Lunéville 
de  1  801  ,  de  Presbourg  de  1S05 ,  par  la  convention  addi- 
tionnelle de  Fontainebleau  de  1807,  et  par  le  traité  de 
Vienne  de  1809,  et  dans  fa  possession  desquels  provinces 
et  territoires  5.  M.  I.  et  R.  A.  est  rentrée  par  suite  de  la  der- 
nière guerre,  tels  que  l'Istrietant  autrichienne  que  ci-devant 
vénitienne,  la  Daimatie,  les  îles  ci  -  devant  vénitiennes  de 
l'Adriatique,  les  bouches  du  Cattaro,  la  ville  de  Venise,  les 
lagunes,  de  même  que  fes  autres  provinces  et  districts  de  fa 
terre-ferme  des  états  ci-devant  vénitiens  sur  fa  rive  gauche 
de  PAdige,  les  duchés  de  Milan  et  de  Mantoue,  fes  princi- 
pautés de  Brixen  et  de  Trente,  fe  comté  de  Tyrof ,  fe  Vorarî- 
berg,  fe  Frioul  autrichien  ,  le  Friouf  ci-devant  vénitien,  fe 
territoire  de  Montefafcone  ,  fe  gouvernement  et  fa  viffe  de 
Trieste  ,  fa  Carniofe  ,  fa  Haute  -  Carinthie  ,  fa  Croatie  à  fa 
droite  de  fa  Save,  Fiume  et  fe  fittoral  hongrois,  et  le  district 
de  Castua. 

04.  S.  M.  I.  et  R.  A.  réunira  à  sa  monarchie,  pour  être 
possédés  par  elfe  et  ses  successeurs  en  toute  propriété  et 
souveraineté , 

i.°  Outre  les  parties  de  fa  terre-ferme  des  états  vénitiens 
dont  il  a  été  fait  mention  dans  l'article  précédent,  les  autres 
parties  desdits  états,  ainsi  que  tout  autre  territoire  qui  se 
trouve  situé  entre  le  Tésin  ,  fe  Pô  et  fa  mer  Adriatique  ; 

2.0  Les  vallées  de  la  Vafteline,  de  Bonn io  et  de  Chia- 
venna ; 

'7* 
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— - -,        t.°  Les  territoires  ayant  formé  la  ci-devant  république  de 
i  b  1 5-  Raguse. 

05.  En  conséquence  des  stipulations  arrêtées  dans  les 
articles  pfécédens  ,  les  frontières  des  états  de  S.  M.  I.  et  R.  A, 
en  Italie  seront, 

1 ,°  Du  côté  des  états  de  S.  M.  le  Roi  deSardaigne,  telles 
qu'elles  étaient  au  1  .er  janvier   1702; 

2.0  Du  côté  des  états  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla* 
!e  cours  du  Pô ,  la  ligne  de  démarcation  suivant  le  thalweg 
de  ce  fleuve  ; 

3,0  Du  côté  des  états  de  Modène ,  les  mêmes  qu'elles 
étaient  au  1  .cr  janvier  1  792  ; 

4-.°  Du  côté  des  états  du  Pape ,  le  cours  du  Pô  jusqu'à 
l'embouchure  du  Goro  ; 

5 ,°  Du  côté  de  la  Suisse  ,  l'ancienne  frontière  de  la  Lom- 
bardie  ,  et  celle  qui  sépare  les  vallées  de  la  Valteline ,  de  Bor- 
mio  et  Chiavenna ,  des  cantons  des  Grisons  et  du  Tésin.  La 
où  le  thalweg  du  Pô  constituera  la  limite,  il  est  statué  que  les 
changemens  que  subira  par  la  suite  le  cours  de  ce  fleuve , 
n'auront  à  l'avenir  aucun  effet  sur  la  propriété  des  îles  qui 
s'y  trouvent. 

06.  Les  principes  généraux  adoptés  par  le  congrès  de 
Vienne  pour  la  navigation  des  fleuves,  seront  appliqués  à 
celle  du  Pô. 

Des  commissaires  seront  nommés  par  les  états  riverains,  au 
plus  tard  dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  fin  du  congrès, 
pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exécution  du  présent 
article. 

07.  Comme  il  est  indispensable  de  conservera  l'établis- 
sement connu  sous  le  nom  de  Alont- Napoléon  à  Milan  les 
moyens  de  remplir  ses  obligations  envers  ses  créanciers ,  il 
est  convenu  que  les  biens-fonds  et  autres  immeubles  de  cet 
établissement  situés  dans  des  pays  qui,  ayant  fait  partie  du 
ci-devant  royaume  d'Italie,  ont  passé  depuis  sous  la  domi- 
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nation  de  difFérens  princes  d'Italie,  de  même  que  les  capi-  » 

taux  appartenant  audit  établissement  et  placés  dans  ces  dif-  1815, 
fèrens  pays ,  resteront  affectés  à  la  même  destination. 

Les  redevances  du  Mont-Napoléon  non  fondées  et  non 
liquidées,  telles  que  celles  dérivant  de  l'arriéré  de  ses  charges 
ou  de  tout  autre  accroissement  du  passif  de  cet  établissement, 
seront  réparties  sur  les  territoires  dont  se  composait  le  ci -de- 
vant royaume  d'Italie;  et  cette  répartition  sera  assise  sur  les 
bases  réunies  de  la  population  et  du  revenu.  Les  souver.^ns 
desdi'spays  nommeront,  dans  le  terme  de  trois  mois  à  dater 
de  Ja  fin  du  congrès,  des  commissaires  pour  s'entendre  avec 
les  commissaires  autrichiens  sur  ce  qui  a  rapporta  cet  objet. 

Cette  commission  se  réunira  à  Milan. 

08.  S.  A.  R.  l'archiduc  François  d'Est,  ses  héritiers  et 
successeurs,  posséderont  en  toute  propriété  et  souveraineté 
les  duchés  de  Modène  ,  de  Reggio  et  de  Mirandofe  ,  dans 
la  même  étendue  qu'ils  étaient  à  l'époque  du  traité  de 
Campo-Formio. 

S.  A.  R.  l'archiduchesse  Marie-Béatrix  d'Est,  ses  héritiers 
et  successeurs ,  posséderont  en  toute  souveraineté  et  propriété 
le  duché  de  Massa  et  la  principauté  de  Carrara,  ainsi  que  les 
fiefs  impériaux  dans  la  Lunigiana.  Ces  derniers  pourront 
servir  à  des  échanges  ou  autres  arrangemens  de  gré  à  gré 
avec  S.  A.  I.  le  grand-duc  de  Toscane,  selon  la  convenance 
réciproque. 

Les  droits  de  succession  et  réversion  établis  dans  fes  branches 
des  archiducs  d'Autriche,  relativement  aux  duchés  de  Modène, 
de  Reggio  et  Mirandole,  ainsi  que  des  principautés  de  iVlassa 
et  Carrara  ,  sont  conservés. 

OO.  S.  M.  l'Impératrice  Marie-Louise  possédera  en  toute 
propriété  et  souveraineté  les  duchés  de  Parme,  de  Plaisance 
et  de  Guastafla,  à  l'exception  des  districts  enclavés  dans  les, 
états  de  S.  M.  I.  et  R.  A.  sur  la  rive  gauche  du  Pô. 

La,  réversibilité  de  ces  pays  sera  déterminée  de  commua 
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-    ■-  accord  entre  les  cours  d'Autriche,  de  Russie,  de  France , 
1815.  d'Espagne  ,  d'Angleterre  et  de  Prusse,  toutefois  ayant  égard 

aux  droits  de  réversion  de  fa  maison  d'Autriche  et  de  S.  M. 

le  Roi  de  Sardaigne  sur  lesdits  pays. 

IOO.  S.  M.  I.  et  R.  l'archiduc  Ferdinand  d'Autriche  est 
rétabli,  tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers  et  successeurs, 
dans  tous  les  droits  de  souveraineté  et  propriété  sur  le 
grand-duché  de  Toscane  et  ses  dépendances  ,  ainsi  que 
S.A.  I.  les  a  possédés  antérieurement  au  traité  de  Lunévilfe. 

Les  stipulations  de  l'article  2  du  traité  de  Vienne  du  3  oc- 
tobre 1735,  entre  l'Empereur  Charles  VI  et  le  Roi  de  France, 
auxquelles  accédèrent  les  autres  Puissances ,  sont  pleinement 
rétablies  en  faveur  de  S.  A.  I.  et  ses  descendans,  ainsi  que  les 
garanties  résultant  de  ces  stipulations. 

II  sera  en  outre  réuni  audit  grand-duché ,  pour  être  pos- 
sédés en  toute  propriété  et  souveraineté  par  S.  A.  I.  et  R.Ie 
grand-duc  Ferdinand  et  ses  héritiers  et  descendans , 

1 ,°  L'état  des  Présides  ; 

2..0  La  partie  de  l'île  d'Elbe  et  de  ses  appartenances  qui  était 
sous  ïa  suzeraineté  de  S,  M.  le  Roi  desdeux-Siciles  avant  l'année 
jSoi  ; 

3.0  La  suzeraineté  et  souveraineté  de  la  principauté  de 
Piombino  et  ses  dépendances. 

Le  prince  Ludovisi  Buoncompagni  conservera,  pour  lui 
et  ses  successeurs  légitimes,  toutes  les  propriétés  que  sa  fa- 
mille possédait  dans  la  principauté  de  Piombino,  dans  l'île 
d'Elbe  et  ses  dépendances  ,  avant  l'occupation  de  ces  pays 
par  les  troupes  françaises  en  1799,  y  compris  les  mines, 
usines  et  salines.  Le  prince  Ludovisi  conservera  également 
le  droit  de  pêche,  et  jouira  d'une  exemption  de  droits  par- 
faite, tant  pour  l'exportation  des  produits  de  ses  mines,  usines, 
salines  et  domaines  ,  que  pour  l'importation  des  bois  et  autres 
objets  nécessaires  pour  l'exploitation  des  mines.  Il  sera  de 
plus  indemnisé  par  S.  A.  I.  le  grand-duc  de  Toscane ,  de 


(  »*J   ) 
tous  fes  revenus  que  sa  famille  tirait  des  droits  régaliens  ===== 
avant  l'année  i  Soi.  En  cas  qu'if  survînt  des  difficultés  d.ms  1815. 
l'évaluation  de  cette  indemnité,  fes  parties  intéressées  s'en 
rapporteront  à  la  décision  des  cours  de  Vienne  et  de  Sardaigne  ; 
4.°  Les  ci-devant  fiefs  impériaux  de  Vernio  ,  M  on  tan  to  et 
Monte  Santa- Maria  ,  enclavés  dans  les  états  Toscans. 

1 0 1 .  La  principauté  de  Lucques  sera  possédée  en  toute  sou- 
veraineté par  S.  M.  l'infante  Marie  Louise  et  ses  descendais 
en  ligne  directe  et  masculine.  Cette  principauté  est  érigée  en 
duché  ,  et  conservera  une  forme  de  gouvernement  basée  sur 
les  principes  de  ceffe  qu'efle  avait  reçue  en  i  80  $ . 

If  sera  ajouté  aux  revenus  de  fa  principauté  de  Lucques  une 
rente  de  cinq  cent  miffe  francs  ,  que  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche et  S.  A.  I.  le  grand  -  duc  de  Toscane  s'engagent  à 
payer  régulièrement,  aussi  long-temps  que  fes  circonstances 
ne  permettront  pas  à  S.  M.  f infante  Marie-Louise  et  à  son 
fils  et  ses  descendans  un  autre  établissement. 

Cette  rente  sera  spécialement  hypothéquée  sur  fes  seigneu- 
ries en  Bohême  connues  sous  le  no  su  de  Bavaro*  Palatines  , 
qui ,  dans  le  cas  de  réversion  du  duché  de  Lucques  au  grand- 
duché  de  Toscane,  seront  affranchies  de  cette  charge  ,  et 
rentreront  dans  le  domaine  particulier  de  S.  M.  I.  et  R.  A. 

102.  Le  duché  de  Lucques  sera  réversible  au  grand-duc 
de  Toscane,  soit  dans  le  cas  qu'if  devint  vacant  par  fa  mort 
de  S.  M.  l'infante  Marie- Louise  ,  ou  de  son  fns  don  Carfos  et 
de  leurs  descendans  mâles  et  directs,  soit  dans  cefui  que 
l'infante  Marie-Louise  ou  ses  héritiers  directs  obtinssent  un 
autre  établissement  ou  succédassent  à  une  autre  branche  de 
leur  dynastie. 

Toutefois  fe  cas  de  réversion  échéant,  le  grand -duc  de 
Toscane  s'engage  a  céder,  dès  qu'if  entrera  en  possession  de 
la  principauté  de  Lucques,  au  duc  de  Modènç,  fes  territoires 
suivans  : 

l.v  Les  districts  toscans  de  Fivizanoj  Pietra-Santa  etBarga  5 
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2.°  Les  districts  lucquois  de  Castiglione  etGaîIicano,  en- 
1 8 1 5.  clavés  dans  les  états  de  Modène,  ainsi  que  ceux  de  Minuc- 
ciano  et  Monte-Ignose  ,  contigus  au  pays  de  Massa. 

IO^.  Les  Marches  avec  Camerino  et  leurs  dépendances, 
ainsi  que  le  duché  de  Bénévent  et  la  principauté  de  Ponte- 
Corvo,  sont  rendus  au  Saint-Siège. 

Le  Saint  -  Siège  rentrera  en  possession  des  légations  de 
Ravennes ,  de  Bologne  et  de  Ferrare,à  l'exception  de  la 
partie  du  Ferrarois  située  sur  la  rive  gauche  du  Pô. 

S.  M.  I.  et  R.  A.  et  ses  successeurs  auront  droit  de  gar- 
nison dans  les  places  de  Ferrare  et  Commachio. 

Les  habitans  des  pays  qui  rentrent  sous  la  domination  du 
Saint-Siège  par  suite  des  stipulations  du  congrès,  jouiront 
des  effets  de  l'article  1  6  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1  8  i/i. 
Toutes  les  acquisitions  faites  parles  particuliers  en  vertu  d'un 
titre  reconnu  légal  par  les  lois  actuellement  existantes,  sont 
maintenues,  et  les  dispositions  propres  à  garantir  la  dette 
publique  et  le  paiement  des  pensions  seront  fixées  par  une 
convention  particulière  entre  la  cour  de  Rome  et  celle  de 
Vienne. 

I  o4-  S.  M.  le  Roi  Ferdinand  IV  est  rétabli ,  tant  pour  lui 
que  pour  ses  héritiers  et  ses  successeurs  ,  sur  le  trône  de 
Naples,  et  reconnu  parles  Puissances  comme  roi  du  royaume 
des  Deux-Siciles. 

lO^-  Les  Puissances,  reconnaissant  la  justice  des  récla- 
mations formées  par  S.  A.  R.  le  Prince-régent  de  Portugal 
et  du  Brésil,  sur  la  ville  d'Olivenza  et  les  aulres  territoires 
cédés  à  l'Espagne  par  le  traité  de  Badajoz  de  1  So  1  ,  et  envi- 
sageant la  restituiion  de  ces  objets  comme  une  des  mesures 
propres  à  assurer  entre  les  deux  royaumes  de  la  péninsule 
cette  bonne  harmonie  complète  et  stable  dont  la  conserva- 
tion dans  toutes  les  parties  de  l'Europe  a  été  le  but  constant 
de  leurs  arrangemens,  s'engagent  formellement  h  employer 
dans  les  voies  de  conciliation  leurs  efforts  les  plus  efficaces, 
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afin  que  la  rétrocession  desdits  territoires  en  faveur  du  Por-  *■-  "1 
tugaJ  soit  effectuée;  et  les  Puissances  reconnaissent,  autant  lBl  ?■ 
qu'il  dépend  de  chacune  d'elles  ,  que  cet  arrangement  doit 
avoir  lieu  au  plutôt. 

1 00.  Afin  de  lever  les  difficultés  qui  se  sont  opposées  , 
de  la  part  de  S.  A.  R.  fe  Prince-régent  du  royaume  de  Por- 
tugal et  de  celui  du  Brésil,  à  la  ratification  du  traité  signé  le 
30  mai  18  i4  entre  le  Portugal  et  la  France,  iï  est  arrêté 
que  la  stipulation  contenue  dans  l'article  10  dudit  traité, 
et  toutes  celles  qui  pourraient  y  avoir  rapport,  resteront  sans 
effet ,  et  qu'il  y  sera  substitué  ,  d'accord  avec  toutes  les  Puis- 
sances,  les  dispositions  énoncées  dans  l'article  suivant,  les- 
quelles seront  seules  considérées  comme  valables. 

Au  moyen  de  cette  substitution,  toutes  les  autres  clause* 
du  susdit  traité  de  Paris  seront  maintenues  et  regardées 
comme  mutuellement  obligatoires  pour  les  deux  cours. 

1  07.  S.  A.  R.  le  Prince-régent  du  royaume  de  Portugal 
et  de  celui  du  Brésil,  pour  manifester  d'une  manière  incon- 
testable sa  considération  particulière  pour  S.  M.  T.  C. ,  s'en- 
gage à  restituer  à  Sadite  Majesté  la  Guiane  française  jusqu'à 
la  rivière  d'Oyapock,  dont  l'embouchure  est  située  entre  le 
quatrième  et  le  cinquième  degré  de  latitude  septentrionale  , 
limite  que  le  Portugal  a  toujours  considérée  comme  celle 
q:ii  avait  été  fixée  par  le  traité  d'Utrecht. 

L'époque  de  la  remise  de  cette  colonie  à  S.  Aï.  T.  C. 
sera  déterminée,  dès  que  les  circonstances  le  permettront, 
par  une  convention  particulière  entre  les  deux  cours;  et  l'on 
procédera  à  l'amiable,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  a  fa  fixa- 
tion définitive  des  limites  des  Guianes  portugaise  et  française , 
conformément  au  sens  précis  de  l'article  huitième  du  traité 
d'Utrecht. 

108.  Les  puissances  dont  les  états  sont  séparés  ou  tra- 
versés par  une  même  rivière  navigable,  s'engagent  à  régler 
d'un  commun  accord  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  navigation  de 
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"■  '■  ■■'■  cette  rivière.  Elfes  nommeront,  à  cet  effet,  des  commîs- 
l^l%-  saires  qui  se  réuniront  au  plus  tard  six  mois  après  la  fin  du 
congrès  ,   et  qui  prendront  pour  base  de  leurs  travaux  les 
principes  établis  dans  les  articles  survans, 

IOp.  La  navigation  dans  tout  le  cours  des  rivières  in- 
diquées dans  l'article  précédent,  du  point  où  chacune  d'elles 
devient  navigable  jusqu'à  son  embouchure,  sera  entièrement- 
libre,  et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du  commerce,  être 
interdite  à  personne  ;  bien  entendu  que  l'on  se  conformera 
aux  réglmens  relatifs  à  l'a  police  de  cette  navigation,  lesquels 
seront  conçus  d'une  manière  uniforme  pour  tous,  et  aussi  favo- 
rables que  possible  au  commerce  de  toutes  les  nations. 

I  IO.  Le  système  qui  sera  établi,  tant  pour  la  perception 
des  droits  que  pour  le  maintien  de  la  police,  sera,  autant 
que  faire  se  pourra,  le  même  pour  tout  le  cours  de  la  rivière, 
et  s'étendra  aussi,  à  moins  que  des  circonstances  particulières 
ne  s'y  opposent ,  sur  ceux  de  ses  embranchemens  et  con- 
fîuens  qui,  dans  leur  cours  navigable,  séparent  ou  traversent 
difFérens  états. 

III.  Les  droits  sur  fa  navigation  seront  fixés  d'une  ma- 
nière uniforme,  invariable,  et  assez  indépendante  de  la  qua- 
lité différente  des  marchandises  pour  ne  pas  rendre  néces- 
saire un  examen  détaillé  de  la  cargaison,  autrement  que  pour 
cause  de  fraude  et  de  contravention.  La  quotité  de  ces  droits , 
qui,  en  aucun  cas,  ne  pourront  excéder  ceux  existant  actuel- 
lement, sera  déterminée  d'après  les  circonstances  locales, 
qui  ne  permettent  guère  d'établir  une  règle  générale  à  cet 
égard.  On  partira  néanmoins,  en  dressant  le  tarif,  du  point 
de  vue  d'encourager  le  commerce  en  facilitant  la  naviga- 
tion; et  l'octroi  établi  sur  le  Rhin  pourra  servir  d'une  norme 
approximative. 

Le  tarif  une  fois  réglé  ,  il  ne  pourra  plus  être  augmenté 
que  parmi  arrangement  commun  des  états  riverains,  ni  la 
navigation  grevée  d'autres  droits  quelconques,  outre  ceuit 
lixés  dans  le  règlement. 
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T  I  2.  Les  bureaux  de  perception,  dont  on  réduira,  autant  == 

que  possible,  le  nombre,  seront  fixés  par  le  règlement ,  et  >°»S< 
il  ne  pourra  s'y  faire  ensuite  aucun  changement  que  d'un 
commun  accord,  à  moins  qu'un  des  états  riverains  ne  voulût 
diminuer  le  nombre  de  ceux  qui   lui  appartiennent  exclu- 
sivement. 

113.  Chaque  état  riverain  se  chargera  de  l'entretien  des 
chemins  de  halage  qui  passent  par  son  territoire,  et  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  la  même  étendue  dans  le  lit  de  la 
rivière,  pour  ne  faire  éprouver  aucun  obstacle  à  la  navi- 
gation. 

Le  règlement  futur  fixera  la  manière  dont  les  états  rive- 
rains  devront  concourir  à  ces  derniers  travaux,  dans  le  cas 
où  les  deux  rives  appartiennent  à  différens  gouvernemens. 

I  l4-  On  n'établira  nulle  part  des  droits d  étape,  d'échelle 
ou  de  relâche  forcée.  Quant  à  ceux  qui  existent  déjà ,  ils  ne 
seront  conservés  qu'en  tant  que  les  états  riverains,  sans  avoir 
égard  à  l'intérêt  local  de  l'endroit  ou  du  pays  où  ifs  sont 
établis,  les  trouveraient  nécessaires  ou  utiles  à  la  navigation 
et  au  commerce  en  général. 

II).  Les  douanes  des  états  riverains  n'auront  rien  de  com- 
mun avec  les  droits  de  navigation.  On  empêchera,  par  des 
dépositions  réglementaires ,  que  l'exercice  des  fonctions  des 
douaniers  ne  mette  pas  d'entraves  à  la  navigation  ;  mais  on 
surveillera  par  une  police  exacte  sur  la  rive,  toute  tentative 
des  habitans  de  faire  la  contrebande  à  l'aide  des  bateliers. 

I  I  6.  Tout  ce  qui  est  indiqué  dans  les  articles  précédens, 
sera  déterminé  par  un  règlement  commun  qui  renfermera 
également  tout  ce  qui  aurait  besoin  d'être  fixé  ultérieure- 
ment. Le  règlement  une  fois  arrêté  ne  pourra  être  changé 
que  du  consentement  de  tous  les  états  riverains,  et  ifs  auront 
soin  de  pourvoir  à  son  exécution  d'une  manière  convenable 
et  adaptée  aux  circonstances  et  aux  localités. 

I  1 7.  Les  réglemens  particuliers  relatifs  à  la  navigation 
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■  du  Rhin,  du  Necker,  du  Mein ,  de  la  Moseffe ,  de  fa  Meus» 

Jci,5-  et  de  l'Escaut,  tels  qu'ils  se  trouvent  joints  au  présent  acte, 
auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ifs  y  avaient  été  tex- 
tuellement insérés. 

I  I  8.  Les  traités  ,  conventions,  déclarations,  régfemens 
et  autres  actes  particuliers  qui  se  trouvent  annexés  au  présent 
acte,  et  nommément, 

i .°  Le  traité  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  du  21  avril  =5 
3  mai  1  8  1  5  ; 

2.0  Le  traité  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  du  21  avrils; 
3  mai   1  8  1  5  ; 

3.0  Le  traité  additionnel  relatif  à  Cracovie  ,  entre  l'Au- 
triche, la  Prusse  et  la  Russie,  du  2  j  avril  =3  mai  1  8  1  5  ; 

4.°  Le  traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe,  du  1  8  mai  1  8  1  5  ; 

5 ,°  La  déclaration  du  Roi  de  Saxe  sur  les  droits  de  la  maison 
de  Schœnbourg,  du  1  8  mai  1  8  1  5  ; 

6\°Le  traité  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre,  du  29  mai  1  8  1 5  ; 
y.°  La  convention  entre  la  Prusse  et  le  grand-duc  de  Saxe- 
"Weymar,  du  1  .cr  juin  1  8  1  5  ; 

8.°  La  convention  entre  la  Prusse  et  les  duc  et  prince  de 
Nassau,  du  3  1  mai   1815; 

9.0  L'acte  sur  la  constitution  fédérative  de  l'Allemagne, 
du  8  juin  1  8  1  5  ; 

1  o.°  Le  traité  entre  le  Roi  des  Pays-Bas  et  la  Prusse,  l'An- 
gleterre, l'Autriche  et  la  Russie,  du  3  1  mai  1  8  1  5  ; 

1  r ,°  La  déclaration  des  Puissances  sur  les  affaires  de  fa 
confédération  helvétique,  du  20  mars,  et  l'acte  d'accession 
de  la  diète,  du  27  mai  1  S  1  5  ; 

1  2°  Le  protocole  du  20.  mars  1  8  1  5  sur  les  cessions  faites 
par  le  Roi  de  Sardaigne  au  canton  de  Genève; 

1  3.0  Le  traité  entre  le  Roi  de  Sardaigne,  l'Autriche ,  l'An- 
gleterre, la  Russie,  la  Prusse  et  la  France,  du  20  mai  1  8  1 5  j 
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i<i.°  L'acte  intitulé,  Conditions  qui  doivent  servir  de  luises  *>sx 
a  la  réunion  des  états  de  Gènes  à  ceux  de  S.  A4.  Sarde;  i  ^J 

t       1  5.0  La  déclaration  des  Puissances  sur  l'abolition  de  la 
traite  des  nègres,  du  8  février  1  8  1  5  ; 

16.0  Les  réglemens  pour  la  libre  navigation  des  rivières; 

1 7.0  Les  réglemens  sur  le  rang  entre  les  agens  diploma- 
tiques, sont  considérés  comme  parties  intégrantes  des  arran- 
gemens  du  congrès ,  et  auront  par- tout  la  même  force  et  valeur 
que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  le  traité  général. 

I  I  O.  Toutes  les  Puissances  qui  ont  été  réunies  au  congrès, 
ainsi  que  les  Princes  et  les  villes  libres  qui  ont  concouru  aux 
arrangemens  consignés  ou  aux  actes  confirmés  dans  ce  traité 
général ,  sont  invités  à  y  accéder. 

I  20.  La  langue  française  ayant  été  exclusivement  em- 
ployée dans  toutes  les  copies  du  présent  traité,  il  est  reconnu 
par  les  Puissances  qui  ont  concouru  à  cet  acte ,  que  l'emploi 
de  cette  langue  ne  tirera  point  à  conséquence  pour  l'avenir; 
de  sorte  que  chaque  Puissance  se  réserve  d'adopter,  dans  les 
négociations  et  conventions  futures,  la  langue  dont  elle  s'est 
servie  jusqu'ici  dans  ses  relations  diplomatiques,  sans  que 
le  traité  actuel  puisse  être  cité  comme  exemple  contraire  aux 
usages  établis. 

1 2  I.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  dans  l'espace  de  six  mois,  par  la  cour  de  Portugal 
dans  un  an,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

II  sera  déposé  à  Vienne  ,  aux  archives  de  cour  et  d'état 
de  S.  M.  I.  et  R.  A.,  un  exemplaire  de  ce  traité  général, 
pour  servir  dans  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  des  cours  de  l'Eu- 
rope pourrait  juger  convenable  de  consulter  le  texte  original 
de  cette  pièce. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
ce  traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Vienne,  le  9  juin  de  l'an  de  grâce  1815. 
(Suivent  les  Signatures  dans  l'ordre  alphabétique  des  cours  J. 
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A  u triche. 

(  L.  S.  )  Le  Prince  de  Metternich. 
(  L.  S.  )  Le  Baron  de  Wessenberg. 

Espagne. 


(  L.  S.  )  Le  Prince  DE  TALLEYRAND. 

(  L.  S.  )  Le  Duc  de  Dalberg. 

(  L.  S.  )  Le  Comte  Alexis  de  Noailles. 

Grandi  Bretagne. 

(  L.  S.  )  Clancarty. 

(  L.  S.  )  Cathcart. 

(  L.  S.  )  Stewart,  lieutenant  général. 

Portugal. 

(  L.  S.  )  Le  Comte  de  Palmella. 

(  L.  S.  )  Antonio  da  Saldanha  da  Cama. 

(  L.   S.  }  D.  JOAQUIM  LOBO  DA  SlLVEIRA. 

Prusse, 

(  L,  S.  )  Le  Prince  DE  HARDENBERG. 
(  L.  S.  )  Le  Baron  DE  HUMBOLDT. 

Russie. 

(  L.  S.  )  Le  Prince  DE  RASOUMOFFSKY. 
(  L.  S.  )  Le  Comte  de  Stackelberg. 
(  L.  S.  )  Le  Comte  de  Nesselrode. 

Suède. 

(  L.  S.  )  Le  Comte  Charles  Axel  DE  Lœwen- 
HIELM,  sauf  la  réservation  faite  aux  art. 
io i ,  102  et  104  du  traité. 
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[  N.°  I.]  Traité  antre  la  Russie  et  l'Autriche,  du  2/  Avril  iS/j.   jg,  -, 


AU  NOM   DE   LA   TRÈS  SAINTE   ET   INDIVISIBLE   TMNITE. 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  S.  M.  l'Empereur  d'Au' 
triche  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  ayant  également  à  cœur  de  s'en- 
tendre amicalement  sur  les  mesures  les  plus  propres  à  consolider  le 
bien-être  des  Polonais  dans  les  nouveaux  rapports  où  ils  se  trouvent 
placés  par  les  changemens  amenés  dans  le  sort  du  duché  de  Var- 
sovie, et  voulant  en  même  temps  étendre  les  effets  de  ces  dispo- 
sitions bienveillantes  aux  provinces  et  districts  qui  composaient 
l'ancien  royaume  de  Pologne  ,  moyennant  des  arrangemens  li- 
béraux autant  que  les  circonstances  l'ont  rendu  possible,  et  par  le 
développement  des  rapports  les  plus  avantageux  au  commerce  réci- 
proque des  habitans,  sont  convenus  de  rédiger  deux  traités  séparés 
à  conclure,  l'un  entre  la  Rustie  et  l'Autriche,  et  l'autre  entre  la 
première  Puissance  et  la  Prusse,  pour  y  comprendre  aussi-bien 
les  obligations  générales  communes  aux  trois  Puissances  que  les 
stipulations  qui  leur  sont  particulières.  LL.  MM.  II.  ont  nommé 
à  cet  effet  [our  leur  traité  direct  les  plénipotentiaires  suivans  j 
savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  André  comte 
de  Rasoumoffsky ,  son  conseiller  privé  actuel,  chevalier  des  ordres 
de  Saint-André  et  de  Saint-Alexandre  Nev-s^y ,  grand  croix  de 
celui  de  Saint-  .Tolodimir ,  et  sop  premier  plénipotentiaire  au 
congrès: 

Et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  le  sieur  Clément-Wencesïas- 
Lothaire  Prince  de  Mettcrnicft-Winnehourg-Cchsenhausen ,  che- 
valier de  la  toison  d'or,  grand'eroix  de  l'ordre  royal  de  Saint- 
Etienne,  chevalier  des  ordres  de  Saint-André,  de  Saint-Alexandre 
Newsky  et  de  Sainte-Anne  de  la  première  classe  ,  grand-cordon 
de  la  légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  de  l'éléphant,  de 
l'ordre  suprême  de  l'annonciade,  de  l'aigle  noir  et  de  l'aigle  rouge, 
des  séraphins,  de  Saint-Joseph  de  Toscane,  de  Saint-Hubert,  de 
l'aigle  d'or  de  Wurtemberg,  de  la  fidélité  de  Bade,  Saint-Jean  de 
Jérusalem  et  de  plusieurs  autres,  chancelier  de  l'ordre  militaire  de 
Marie-Thérèse,  curateur  de  l'académie  des  beaux-arts,  chambel- 
lan, conseiller  intime  actuel  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
son  ministre  d'état,  des  conférences  et  des  affaires  étrangères,  son 
plénipotentiaire  au  congrès; 
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-  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en 

j  y  ,  r    bonne  et  due  forme,  ont  conclu,  signé  et  arrêté  les  articles  ci-après: 

Art.  J.er  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  cède  à  S.  M. 
I.  et  R.  A.  les  districts  qui  ont  été  détachés  de  la  Gallicie  orientale 
en  vertu  du  traité  de  Vienne  de  1809,  des  cercles  de  Zloczow, 
Brzezan,  Tarnopol  et  Zalesczyk,  et  les  frontières  seront  rétablies 
de  ce  côté,  telles  qu'elles  avaient  été  avant  l'époque  dudit  traité. 

2.  S.  M.  I.  et  R.  A. possédera  en  toute  propriété  et  souveraineté 
les  salines  de  Wieliczka,  ainsi  que  le  territoire  y  appartenant. 

3.  Le  thalweg  de  la  Vistule  séparera  la  Gallicie  du  territoire  de 
la  ville  de  Cracovie.  II  servira  de  même  de  frontière  entre  la  Gal- 
licie et  la  p;mie  du  ci-dtvant  duché  de  Varsovie  réunie  aux  états 
de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ,  jusqu'aux  environs  de 
la  ville  de  Zawichost. 

De  Zawichost  jusqu'au  Bug,  la  frontière  sèche  sera  déterminée 
par  la  ligne  indiquée  dans  le  traité  de  Vienne  de  1809,  aux  recti- 
fications près  que,  d'un  commun  accord,  on  trouvera  nécessaire 
d'y  apporu-v. 

La  frontière,  à  partir  du  Bug,  sera  rétablie  de  ce  côté  entre  les 
deux  empires  ,  telle  qu'elle  a  été  avant  ledit  traité. 

4.  La  ville  de  Cracovie  est  déclarée  libre  et  indépendante,  ainsi 
que  le  territoire  désigné  dans  le  traité  additionnel  signé  en  com- 
mun entre  les  cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse. 

5.  Le  duché  de  Varsovie,  à  l'exception  des  parties  dont  il  a  été 
autrement  disposé  en  vertu  des  articles  ci-dessus  et  par  le  traité  signé 
le  même  jour  entre  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  est  réuni  à  l'empire  de  Russie.  II  y  sera  lié 
irrévocablement  par  sa  constitution,  pour  être  possédé  par  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  ses  héritiers  et  ses  successeurs  à 
perpétuité.  S.  M.  se  réserve  de  donner  à  cet  état,  jouissant  d'une 
administration  distincte,  l'extension  intérieure  qu'elle  jugera  con- 
venable. Elle  prendra  avec  ses  autres  titres  celui  de  Czar,  Roi  de 
Pologne  ,  conformément  au  protocole  usité  et  consacré  pour  les 
titres  attachés  à  ses  autres  possessions. 

Les  Polonais ,  sujets  respectifs  des  hautes  parties  contractantes, 
obtiendront  une  représentation  et  des  institutions  nationales  réglées 
d'après  le  mode  d'existence  politique  que  chacun  des  gouverne- 
mens  auxquels  ils  appartiennent  jugera  utile  et  convenable  de  leur 
accorder. 

6.  Les  habitans  et  propriétaires  des  pays  dont  la  séparation  a  lieu 
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en  conséquence  du  présent  traité,  s'ils  voulaient  se  fixer  dans  un  ■ 
autre  gouvernement ,  auront ,  pendant  six  ans,  la  liberté  de  dis-   ifcjiç'. 
poser  de  leurs   propriétés  meubles  ou  immeubles,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  de  les  vendre,  de  quitter  le  pays,  et  d'exporter 
le  produit  de  ces  ventes  en  argent  comptant  ou  en  tonds  d'autre 
nature,  sans  empêchement  ni  détraction  quelconque. 

7.  Il  y  aura  amnistie  pleine,  générale  et  particulière,  en  faveur 
de  tous  les  individus,  de  quelque  rang,  sexe  ou  condition  qu'ils 
puissent  être. 

8.  Par  suite  de  l'article  précédent,  personne  ne  pourra  à  l'avenir 
être  recherché  ni  inquiété  en  aucune  manière  pour  cause  quelcon- 
que de  participation  directe  ou  indirecte,  à  quelque  époque  que  ce 
soit,  aux  événemens  politiques,  civils  ou  militaires  en  Pologne. 
Tous  les  procès,  poursuites  ou  recherches ,  sont  regardés  comme 
non  avenus;  les  séquestres  ou  confiscations  provisoires  seront  levés, 
et  il  ne  sera  donné  suite  à  aucun  acte  provenant  d'une  cause  sem- 
blable. 

9.  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales,  à  l'égard  des  con- 
fiscations, tous  les  cas  où  les  édits  ou  sentences  prononcés  en 
dernier  ressort  auraient  déjà  reçu  leur  entière  exécution  ,  et  n'au- 
raient pas  été  annuités  par  des  événemens  subséquens. 

10.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété,  sera  re- 
connue et  maintenue. 

1  1,  Tout  individu  qui  possède  des  propriétés  sous  plus  d'une 
domination  ,  est  tenu,  dans  le  courant  d'une  année,  à  dater  du 
jour  où  le  présent  traité  sera  ratifié  ,  de  déclarer  par  écrit,  par- 
devant  le  magistrat  de  la  ville  la  plus  prochaine,  ou  bien  le  capi- 
taine du  cercle  le  plus  voisin,  ou  bien  l'autorité  civile  la  plus  rap- 
prochée dans  le  pays  qu'il  a  choisi,  l'élection  qu'il  aura  faite  de  son 
domicile  fixe.  Cette  déclaration,  que  le  susdit  magistrat  ou  autre 
autorité  devra  transmettre  à  l'autorité  supérieure  de  la  province, 
le  rend,  pour  sa  personne  et  sa  famille,  exclusivement  sujet  du 
souverain  dans  les  états  duquel  il  a  fixé  son  domicile. 

12.  Quant  aux  mineurs  et  autres  personnes  qui  se  trouvent  sous 
tutelle  ou  curatelle,  les  tuteurs  ou  curateurs  seront  tenus  de  faire, 
au  terme  prescrit,  la  déclaration  nécessaire. 

13.  Si  un  individu  quelconque,  propriétaire  mixte,  avait  négligé, 
au  bout  du  terme  prescrit  d'une  année,  de  faire  la  déclaration  de 
son  domicile  fixe,  il  sera  considéré  comme  étant  sujet  de  la  Puis- 
sance dans  les  états  de  laquelle  il  avait  son  dernier  domicile,  son 
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t-  silence  dans  ce  cas  devant  être  envisagé  comme  une  déclaration 

ibi).  tacite. 

i4-  Tout  propriétaire  mixte  qui  aura  une  fois  déclaré  son  do- 
micile, n'en  conservera  pas  moins,  pendant  l'espace  de  huit  ans, 
à  dater  du  jour  des  ratifications  du  présent  traité,  la  faculté  de 
passer  sous  une  autre  domination,  en  faisant  une  nouvelle  décla- 
ration de  domicile,  et  en  produisant  la  concession  de  la  Puissance 
sous  le  gouvernement  de  laquelle  il  veut  se  fixer. 

i  j.  Le  propriétaire  mixte  qui  a  fait  sa  déclaration  de  domicile, 
ou  qui  est  censé  l'avoir  faite  conformément  aux  stipulations  de 
l'article  13  ,  n'est  pas  tenu  à  se  détaire,  à  quelque  époque  que  ce 
soit,  des  possessions  qu'il  pourrait  avoir  dans  les  états  d'un  sou- 
verain dont  il  n'est  pas  sujet.  11  jouira,  à  l'égard  de  ses  propriétés, 
de  tous  les  droits  qui  sont  attachés  à  la  possession  :  il  pourra  en 
dépenser  les  revenus  dans  le  pays  où  il  aura  élu  son  domicile,  sans 
subir  aucune  détraction  au  moment  de  l'exportation.  Il  pourra 
vendre  ces  mêmes  possessions  et  en  transporterie  montant,  sans 
être  soumis  à  aucune  retenue  quelconque. 

16.  Les  prérogatives  énoncées  dans  l'article  précédent,  de  non- 
détraction,  ne  s'étendent  toutefois  qu'aux  biens  qu'un  tel  proprié- 
taire possédera  à  l'époque  de  la  ratification  du  présent  traité. 

17.  Ces  mêmes  prérogatives  s'appliquent  cependant  à  toute 
acquisition  faite,  dans  l'une  des  deux  dominations,  à  titre  d'héré- 
dité, de  mariage  ou  de  donation,  d'un  bien  qui,  à  l'époque  de  la 
ratification  du  présent  traité  ,  appartenait  en  dernier  lieu  à  un 
propriétaire  mixte. 

18.  Dans  le  cas  qu'il  fût  dévolu  à  un  individu  qui  ne  possède 
aujourd'hui  que  dans  l'un  des  deux  gouvernemens,  une  fortune 
quelconque,  à  titre  d'héritage,  de  legs ,  de  donation,  de  mariage, 
dan?  l'autre  gouvernement,  il  sera  assimilé  au  propriétaire  mixte, 
et  sera  tenu  de  faire,  dans  le  terme  prescrit,  la  déclaration  de  son 
domicile  fixe.  Ce  terme  d'un  an  datera  du  jour  où  il  aura  apporté 
la  preuve  légale  de  son  acquisition. 

19.  Il  sera  libre  au  propriétaire  mixte,  ou  à  son  fondé  de  pou- 
voir, de  se  rendre  en  tout  temps  de  l'une  de  ses  possessions  dans 
l'autre;  et  pour  cet  elfet,  il  est  de  la  volonté  des  deux  cours  que 
le  gouverneur  de  la  province  la  plus  voisine  délivre  les  passe-ports 
nécessaires,  à  la  réquisition  des  parties.  Ces  passe-ports  seront  sut- 
fisans  pour  passer  d'un  gouvernement  dans  l'autre,  et  seront  réci- 
proquement reconnus. 
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20.  Les  propriétaires  dont  les  possessions  sont  coupées  par  la  r—  . 
frontière,  seront  traités,  relativement  à  ces  possessions  ,  d'après  jîjij, 
les  principes  les  plus  libéraux. 

Ces  propriétaires  mixtes,  leurs  domestiques  et  les  habitans  , 
auront  le  droit  de  passer  et  repasser  avec  leurs  instrumens  aratoires, 
leurs  bestiaux,  leurs  outils,  &c. ,  d'une  partie  de  la  possession  ainsi 
coupée  par  la  frontière,  dans  l'autre,  sans  égard  à  la  différence  de 
souveraineté;  de  transporter  de  même  d'un  endroit  à  l'autre  leurs 
moissons,  toutes  les  productions  du  sol,  leurs  bestiaux  et  tous  les 
produits  de  leur  fabrication  ,  sans  avoir  besoin  de  passe-ports,  sans 
empêchement,  sans  redevance,  et  sans  payer  de  droit  quelconque. 

Cette  faveur  est  restreinte  toutefois  aux  productions  naturelles 
ou  industrielles  dans  le  territoire  ainsi  coupé  par  la  ligne  de  dé- 
marcation. De  même  elle  ne  s'étend  qu'aux  terres  appartenant 
au  même  propriétaire  dans  l'espace  déterminé  d'un  mille  (  de  quinze 
au  degré  )  de  part  et  d'autre,  et  qui  auraient  été  coupées  par  la 
ligne  de  frontière. 

21.  Les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  des  deux  Puissances,  nom- 
mément les  conducteurs  de  troupeaux  et  pâtres,  continueront  à 
jouir  des  droits  ,  immunités  et  privilèges  dont  ils  jouissaient  par 
le  passé. 

Il  ne  sera  également  mis  aucun  obstacle  à  la  pratique  journa- 
lière de  la  frontière  entre  les  limitrophes  [en  allemand,  grœnz 
verkehr\ 

22.  La  juridiction  du  domicile  sera  aussi  celle  qui  décidera 
entre  particuliers  des  questions  provenant  du  chef  de  ces  terri- 
toires ;  mais  c'est  le  forum  du  territoire  dans  lequel  est  située  la 
propriété  en  litige,  qui  fera  exécuter  la  sentence.  Cette  disposi- 
tion sera  en  vigueur  pendant  l'espace  de  dix  ans,  au  bout  des- 
quels les  deux  hautes  cours  se  réservent  de  convenir,  s'il  y  a  lieu, 
d'une  autre  règle. 

23.  La  souveraineté  des  moulins,  fabriques  ou  usines  établis 
sur  la  largeur  du  lit  d'une  rivière  qui  fait  la  frontière,  sera  exercée 
par  le  souverain  dans  le  territoire  duquel  sera  situé  le  village  ou 
l'endroit  d'où  dépendent  ces  établissemens. 

Dans  le  cas  où  ils  constitueraient  une  propriété  particulière, 
on  déléguera  aux  commissaires  qui  seront  chargés  de  la  démar- 
cation des  frontières  sur  le  terrain,  le  soin  de  déterminer,  selon 
les  règles  réciproques  de  l'équité  et  d'après  les  localités,  ce  qui 
sera  convenable  par  rapport  à  la  souveraineté. 

II  est  bien  entendu  que  l'on  ne  pourra  point  former  de  nou- 
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=s  veaux  établissemens  de  ce  genre  sans  le  consentement  réciproque 


i£in.  des  gouvernemens  riverains. 

24.  La  navigation  de  tous  les  fleuves  et  canaux  dans  toute 
Y  eu  ndr.e  de  l'ancien  royaume  de  Pologne  (tel  qu'il  existait  avant 
l'année  1772),  jusqu'à  leur  embouchure,  tant  en  descendant  qu'en 
remontant,  sera  libre,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  puisse  être  inter- 
dite à  aucun  deshabitans  des  provinces  polonaises  qui  se  trouvent 
sous  les  gouvernemens  russe  ou  autrichien. 

La  n^ême  liberté  de  pratique  et  de  navigation  est  réciproque- 
ment.concédée  pour  ies  fleuves  et  rivières  qui,  n'ctant  point  na- 
\igabies  aujourd'hui,  pourraient  être  rendus  tels,  ainsi  que  pour 
les  canaux  qui  pourraient  être  construits  à  l'avenir. 

Les  mêmes  principes  seront  adoptés  en  faveur  des  sujets  men- 
tionnés ,  pour  la  fréquentation  des  ports  où  ils  peuvent  arriver 
par  la  navigation  desdits  fleuves  et  canaux. 

25.  Les  droits  de  halage  et  d'attérage  seront  communs  sur  les 
deux  rives  :  les  bateliers  seront  néanmoins  obligés  de  se  conformer 
aux  réglemens  de  police  existans  pour  la  pratique  de  la  navigation 
intérieure. 

26.  Pour  assurer  davantage  encore  cette  liberté  de  navigation 
et  en  écarter  toute  entrave  pour  l'avenir,  les  deux  hautes  parties 
contractantes  sont  convenues  de  n'établir  qu'une  seule  espèce  de 
droit  de  navigation  ,  portant  sur  la  capacité,  le  jaugeage  du  vais- 
seau, ou  sur  le  poids  de  son  chargement.  Il  sera  nommé,  de  part 
et  d'autre,  des  commissaires  pour  régler  ce  droit,  qui  sera  porté 
à  un  taux  très-modéré,  uniquement  destiné  à  entretenir  les  fleuves 
et  les  canaux  en  question  dans  un  état  navigable.  Ce  droit,  une 
fois  approuvé  par  les  deux  cours,  ne  pourra  plus  être  changé  que 
d'un   commun  accord. 

JI  en  sera  de  même  à  l'égard  des  bureaux  à  déterminer  pour 
la  perception  de  ce  même  droit. 

Si  l'une  des  deux  puissances  contractantes  cependant  faisait 
à  ses  frais  l'établissement  d'un  nouveau  canal,  les  sujets  de  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Kussies  ne  pourront  jamais  être  assujettis 
à  des  droits  de  navigation  plus  élevés  que  ceux  de  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche.  La  réciprocité  sera  entière  à  cet  égard. 

27.  Les  commissaires  qui  seront  chargés  de  la  pariie  réglemen- 
taire des  objets  arrêtés  dans  les  articles  ci-dessus,  seront  nommés 
sans  perte  de  temps.  Leur  travail  devra  être  achevé,  vu  et  ap- 
prouvé six  mois  au  plus  tard  à  dater  de  la  ratification  du  présent 
traité. 
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28.  Les  deux  haute?  parties  contractantes,  pour  donner  plus  -'.■■"■ 
d'activité  encore  aux   relations  commerciales,  nommément  sur  la   1815. 
route   de  Brody   à   Odessa  ,  et  réciproquement,   sont  convenues 
d'accorder  la    liberté  la  plus  illimitée  en  faveur  du  transit  dans 
toutes  les  parties  de  l'ancienne  Pologne.  Les  droits  à  percevoir  à 

cet  égard  seront  les  plus  modérés  possible,  et  tels  qu'ils  existent 
p  nir  les  marchands  du  pays,  ou  les  sujets  étrangers  les  plus 
favorisés. 

29.  Dans  la  vue  de  faciliter  de  même  le  commerce  d'impor- 
tation ou  d'exportation  entre  lesdites  provinces  qui  constituaient 
l'ancien  royaume  de  Pologne,  il  a  été  convenu  entre  les  deux 
rouis  de  nommer  réciproquement  des  commissaires  qui  seront 
chargés  d'examiner  les  réglemens  et  tarifs  en  vigueur,  de  présenter 
des  projets  tendant  à  régler  rout  ce  qui  est  relatif  à  ce  commerce, 
et  sur-tout  pour  prévenir  toute  espèce  d'abus  ou  de  vexations  de 
la  part  des  douanes. 

30.  S.  M.  I.  et  R.  A.  ayant  émis  les  obligations  de  la  caisse  gé- 
nérale des  dettes  d'état  [universal  staats  schuUen-casse  /  pour  la 
somme  correspondante  à  la  quote-part  des  anciennes  dettes  du  Roi 
et  de  la  république  de  Pologne,  dont  elle  avait  été  grevée  par 
suite  de  la  convention  du  15=126  janvier  1797,  et  ces  obligations 
devant  rester  désormais  à  sa  charge  avec  tous  leurs  intérêts  ar- 
riérés et  courans,  il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contrac- 
tantes que  le  gouvernement  du  duché  de  Varsovie,  sous  la  garantie 
de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  sera  tenu,  de  ce  chef, 
de  bonifier  à  la  cour  de  Vienne  ,  par  forme  d'arrangement  en  bloc , 
une  somme  aversionnelle  de  quatre  millions  de  florins  de  Pologne. 

3  t.  Par  contre,  S.  M.  I.  et  R.  A.  renonce  pleinement  à  toutes 
autres  prétentions  relatives  aux  emprunts  et  dettes  ,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient, qui  ont  été  ou  qui  auraient  pu  être  affectées, 
hypothéquées  ou  inscrites  sur  les  parties  cédées. 

32.  La  somme  de  quatre  millions  de  florins  de  Pologne  ,  stipulée 
à  l'article  30  comme  somme  aversionnelle  de  la  part  du  gouver- 
nement du  duché  de  Varsovie,  sera  payée  parce  gouvernement  au 
trésor  impérial  autrichien,  en  argent  comptant,  et  en  huit  termes 
égaux  annuels.de  cinq  cent  mille  florins  de  Pologne  chacun. 

Le  premier  de  ces  termes  annuels  écherra  le  1  2  z=z  24  juin  de 
Tannée  18  16,  et  le  dernier  au  même  jour,  en  1824.  Ayant  ce- 
pendant pris  en  considération  l'état  actuel  des  choses  et  ies  nou- 
veaux efforts  que  les  circonstances  exigeront,  les  hautes  parties 
contractantes  sont  convenues,  si  la  paix   n'était  point  rétablie  à 
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■  l'époque  précitée  du  premier  terme,  de  reculer  le  premier  paiement, 

jy,^  et  par  conséquent  tous  les  autres  progressivement,  de  sorte  que 
le  paiement  du  premier  terme  aura  lieu  six  mois  après  la  ratifica- 
tion du  traité  de  paix  définitif. 

33.  Quant  aux  nouvelles  detres  qui  datent  depuis  l'érection  du 
duché  de  Varsovie,  S.  M.  I.  et  R.  A.  se  charge  d'y  concourir  dans 
la  proportion  d'un  neuvième. 

li  est  entendu  que  la  cour  de  Vienne  participera  à  l'actif  ré- 
sultant de  la  liquidation  à  faire  dans  la   même  proportion. 

34.  Immédiatement  après  la  signature  du  présent  traité,  il  sera 
nommé  une  commission  qui  se  réunira  à  Varsovie  :  elle  sera  com- 
posée d'un  nombre  suffisant  de  commissaires  et  d'employés.  Son 
objet  sera , 

i.°  De  dresser  une  balance  exacte  de  ce  qui  est  dû.  par  les 
gouvernemens  étrangers; 

2.0  De  régler  réciproquement  entre  les  parties  contractantes  les 
comptes  provenant  de  leurs  prétentions  respectives  ; 

3.0  De  liquider  les  prétentions  des  sujets  vis-à-vis  des  gouverne- 
mens; en  un  mot,  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  des  ques- 
tions de  ce  genre. 

35.  Dès  que  la  commission  mentionnée  dans  l'article  précédent 
sera  installée,  elle  nommera  un  comité  chargé  de  procéder  sur-le- 
champ  aux  dispositions  nécessaires  pour  la  restitution  de  tous  les 
cautionnemens,  soit  qu'ils  consistent  en  argent  comptant ,  ou  en 
titres  et  documens,  que  des  sujets  de  l'une  des  parties  contractantes 
pourraient  avoir  faits  ,  et  qui  se  trouveraient  dans  les  états  de 
l'autre.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  dépôts  judiciaires  qui  pour- 
raient avoir  été  transférés  d'une  province  dans  l'autre  :  ils  seront 
restitués  aux  juridictions  des  gouvernemens  auxquels  ils  appar- 
tiennent. 

36.  Tous  les  documens,  plans,  cartes  ou  titres  quelconques  qui 
pourraient  se  trouver  dans  les  archives  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties  contractantes ,  seront  réciproquement  restitués  à  la  puissance 
dont  ils  concernent  le  territoire. 

Si  un  document  de  ce  genre  a  un  effet  commun,  la  partie  qui 
en  est  en  possession  le  conservera;  mais  il  en  sera  donné  à  l'autre 
une  copie  vidimée  et  légalisée. 

37.  Les  actes  de  l'administration  seront  séparés;  chacune  des 
parties  contractantes  recevra  la  part  qui  concerne  ses  états. 

La  même  règle  s'observera  pour  les  livres  et  actes  hypothécaires. 
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Dans  le  cas  prévu  à  l'article  ci -dessus,  il  en  sera  donné  copie  ===== 
légalisée.  1815. 

38.  11  sera  nommé  immédiatement  une  commission  mixte  mili- 
taire et  civile,  pour  lever  une  carte  exacte  de  la  nouvelle  fron- 
tière, en  faire  la  description  topographique,  placer  les  poteaux 
et  en  désigner  les  angles  de  relèvement,  de  manière  que,  dans 
aucun  cas,  il  ne  puisse  naître  le  moindre  doute,  contestation  ni 
difficulté,  si,  par  la  suite  des  temps,  il  s'agissait  de  rétablir  une 
marque  de  bornage  détruite  par  un  accident  quelconque. 

39.  Il  est  convenu  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes 
que  le  contrat  fait  pour  l'achat  de  cinq  cent  mille  quintaux  de  sel 
sera  réciproquement  obligatoire  pour  l'espace  de  cinq  années,  au 
bout  desquelles  il  pourra  être  renouvelé  aux  conditions  dont  on 
conviendra  alors. 

40.  Aussitôt  après  la  ratification  du  présent  traité,  les  ordres  né- 
cessaires seront  envoyés  aux  commandans  des  troupes  et  aux  au- 
torités compétentes  pour  l'évacuation  des  provinces  qui  retournent 
à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  et  la  remise  de  ce  pays  aux  com- 
missaires qui  seront  désignés  pour  cet  objet.  Elle  s'effectuera  de 
manière  à  pouvoir  être  terminée  dans  l'espace  de  six  mois,  à 
dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité. 

41.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  l'espace  de  six  jours. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  21  avrils 3  mai  1815. 

(L.  S.)  Le  Comte  de  Rasoumoffsky. 
(L.S.)  Le  Prince  DE  Metternich. 


[N.°  2.]   Traité  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  du  21  Avril  = 

j  Mai  1815. 


AU  NOM  DE   LA    TRES-SAINTE  ET  INDIVISIBLE   TRINITE. 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russie*  et  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse,  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  qui  ont  uni  leurs 
armes  et  leurs  peuples  dans  une  guerre  difficile  et  meurtrière,  et 
dont  l'objet  sacré  fut  de  rendre  la  paix  à  l'Europe  et  la  tranquillité 
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■■  aux  nations,  ont  jugé  nécessaire  ,  pour  remplir  leurs  obligations 

J815.  immédiates  et  mettre  un  terme  à  toutes  les  incertitudes ,  de  fixer 
définitivement  et  par  un  traité  solennel  tout  ce  qui  concerne  les 
arrangemens  relatifs  au  duché  de  Varsovie  ,  et  l'ordre  de  choses 
résultant  à  cet  égard  du  concours  des  négociations  et  des  principes 
d'équilibre  et  de  répartition  de  forces  ,  discutés  et  soutenus  au 
congrès  de  Vienne.  L'esprit  national  ,  l'avantage  du  commerce  , 
les  rapports  qui  peuvent  ramener  la  stabilité  clans  l'administration , 
l'ordre  dans  les  finances  ,  la  prospérité  publique  et  individuelle 
dans  les  provinces  de  leur  nouvelle  contiguïté-.,  tout  a  été  consulté  ; 
et  LL.  MM.  1.  et  R.,  pour  achever  cette  œuvre  salutaire,  pour 
déterminer  et  tracer  définitivement  les  limites  de  leurs  états,  pour 
convenirde  toutes  les  stipulations  qui  peuvent  en  assuierle  bonheur, 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  André  comte 
de  Rasoumolîsk.y  (1),  son  plénipotentiaire  au  congrès; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  prince  de  Hardenberg,  son  chan- 
celier d'état,  &c.  (2),  son  premier  plénipotentiaire  au  congrès; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans. 

Ces  articles  ayant  été  négociés  en  commun  pour  les  traités  ré- 
ciproques entre  la  Prusse,  la  Russie  et  l'Autriche,  ils  sont  insérés 
dans  toute  leur  forme  et  teneur,  aux  exceptions  près  motivées 
par  la  nature  même  des  choses,  dans  celui  conclu  avec  S.  M.  I. 
et  R.  A. 

Art.  i.cr  La  partie  du  duché  de  Varsovie  que  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété,  pour  lui  et 
ses  successeurs,  sous  le  titre  de  grand-duché  de  Posen,  sera  comprise 
dans  la  ligne  suivante: 

En  partant  de  la  frontière  de  la  Prusse  orientale  au  village  de 
Neuhorf,  la  nouvelle  limite  suivra  la  frontière  de  ia  Prusse  oc- 
cidentale, telle  qu'elle  a  subsisté  depuis  1772  jusqu'à  la  paix  de 
Tilsit,  jusqu'au  village  de  Leibitsch,  qui  appartiendra  au  duché 
de  Varsovie;  de  là  il  sera  tiré  une  ligne  qui,  en  laissant  Kom- 
pania,  Grabowiec  et  Szczytno  à  la  Prusse,  passe  la  Vistule  au- 
près de  ce  dernier  endroit,  de  l'autre  côté  de  la  rivière  qui  tombe 
vis-à-vis  de   Szczytno  dans  la  Vistule,  jusqu'à  l'ancienne  limite 

(1)  Voyez  le  reste  des  titres  en  tête  de  l'acte  du  congrès,  du  9  juin  1 8 1  y , 
imprimé  ci-devant, 

(3)    Vqy.  ibid. 
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du   district  de  la  Netze   auprès  de  Gross-Opoczko ,  de  manière  -■ 
que  Sluzewo  appartiendra  au  duché,  et  Przybranowa-Hollaender   1815. 
et  Macrejewo  à  la  Prusse.  De  Gross-Opoczko  on  passera  parChle- 
wiska ,  qui  restera  à  la    Prusse,   au  village  de  Przybyslaw,  et  de 
là  par  les  villages    Piasky,    Chelmce,  Witowiczky,   Kobylinka  , 
Wbyczyn,  Orchowo,  jusqu'à  la  ville  de  Powidz. 

De  Powidz  on  continuera  par  la  ville  de  Slupc-e  jusqu'au  point 
du  confluent  des  rivières  Wartha  et  Prosna. 

De  ce  point,  on  remonte)  a  le  cours  de  la  rivière  Prosna  jusqu'au 
village  Koscielnawiec,  à  une  lieue  de  la   vi  le  de  Kalisch. 

Là,  laissant  à  cette  ville  (  du  côté  de  la  rive  gauche  de  la 
Prosna)  un  territoire  en  demi-cercle,  mesuré  sur  la  distance  qu'il 
y  a  de  Koscielnawiec  à  Kalisch,  on  rentrera  dans  le  cours  de  la 
Prosna,  et  l'on  continuera  à  la  suivre  en  remontant  par  les  villes 
de  Grabow,  Wieruszow,  Boleslawiec,  pour  terminer  la  ligne  près 
du  village  Gola,  à  la  frontière  de  la  Silésie,  vis-à-vis  de  Pitschin. 

2.  La  ville  de  Cracovie  est  déclarée  indépendante,  ainsi  que 
le  territoire  désigné  dans  le  traité  additionnel  signé  en  commun 
entre  les  cours  de  Prusse,   de  Russie  et  d'Autriche. 

3.  Le  duché  de  Varsovie,  à  l'exception  de  la  ville  libre  de 
Cracovie  et  de  son  territoire,  ainsi  que  du  ravon  qui,  sur  la 
river  droite  de  la  Vistule,  retourne  à  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche, et  des  provinces  dont  il  a  été  autrement  disposé  en  vertu 
des  articles  ci-dessus,  est  réuni  à  l'empire  de  Russie.  II  y  sera 
lié  irrévocablement  par  sa  constitution,  pour  être  possédé  par 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  ses  héritiers  et  ses  suc- 
cesseurs à  perpétuité.  S.  M.  I.  se  réserve  de  donner  à  cet  état, 
jouissant  d'une  administration  distincte,  l'extension  intérieure 
qu'elle  jugera  convenable.  Elle  prendra  avec  ses  autres  titres  celui 
de  Czar,  Roi  de  Pologne,  conformément  au  protocole  usité  et 
consacré  pour  les  titres  attachés  à  ses  autres  possessions. 

Les  Polonais,  sujets  respectifs  des  hautes  parties  contractantes, 
obtiendront  des  institutions  qui  asssurent  la  conservation  de  leur 
rationalité,  d'après  les  formes  d'existence  politique  que  chacun 
des  gouvernemens  auxquels  ils  appartiennent  jugera  convenable 
de  leur  accorder. 

4-  Les  habitans  et  propriétaires  des  pays  dont  la  séparation  a 
lieu  en  conséquence  du  présent  traité,  s'ils  voulaient  se  fixer  dans 
un  autre  gouvernement,  auront,  pendant  six  ans,  la  liberté  de 
disposer  de  leurs  propriétés  meubles  ou  immeubles,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  de  les  vendre,  de  quitter  le  pays.,  çt  d'ex- 
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a porter  le  produit  de  ces  ventes  en  argent  comptant,  ou  en  fonds 

1 8 1 5.  d'autre  nature,  sans  empêchement  ni  détraction  quelconque. 

5.  II  y  aura  amnistie  pleine,  générale  et  particulière,  en  faveur 
de  tous  les  individus,  de  quelque  rang,  sexe  ou  condition  qu'ils 
puissent  être. 

6.  Par  suite  de  l'article  précédent ,  personne  ne  pourra  à  l'avenir 
être  recherchent  inquiété  en  aucune  manière,  pour  cause  quel- 
conque de  participation  directe  ou  indirecte,  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  aux  événemens  politiques,  civils  ou  militaires  en 
Pologne.  Tous  les  procès  ,  poursuites  ou  recherches,  seront  regardés 
comme  non  avenus;  les  séquestres  ou  confiscations  provisoires 
seront  levés,  et  il  ne  sera  donné  suite  à  aucun  acte  provenant 
d'une   cause  semblable. 

7.  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales,  à  l'égard  des 
confiscations,  tous  les  cas  où  les  édits  ou  sentences  prononcés 
en  dernier  ressort  auraient  déjà  reçu  leur  entière  exécution,  et 
n'auraient  pas  été  annuités  par  des  événemens  subséquens. 

8.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété,  sera  recon- 
nue et  maintenue. 

9.  Tout  individu  qui  possède  des  propriétés  sous  plus  d'une 
domination,  est  tenu,  dans  le  courant  d'une  année,  à  dater  du 
jour  où  le  présent  traité  sera  ratifié,  de  déclarer  par  écrit ,  par- 
devant  le  magistrat  de  la  ville  la  plus  prochaine,  ou  bien  le  ca- 
pitaine du  cercle  le  plus  voisin  ,  ou  bien  l'autorité  civile  la  plus 
rapprochée  dans  le  pays  qu'il  a  choisi,  l'élection  qu'ii  aura  faite 
de  son  domicile  fixe.  Cette  déclaration,  que  le  susdit  magistrat 
ou  autre  autorité  devra  transmettre  à  l'autorité  supérieure  de  la 
province,  le  rend,  pour  sa  personne  et  sa  famille,  exclusivement 
sujet  du  souverain  dans  les  états  duquel  ii  a   fixé  son  domicile. 

10.  Quant  aux  mineurs  et  autres  personnes  qui  se  trouvent  sous 
tutelle  ou  curatelle,  les  tuteurs  ou  curateurs  seront  tenus  de  faire, 
au  terme  prescrit,  la  déclaration  nécessaire. 

11.  Si  un  individu  quelconque,  propriétaire  mixte,  avait  né- 
gligé, au  bout  du  terme  prescrit  d'une  année,  de  faire  la  décla- 
ration de  son  domicile  fixe,  il  sera  considéré  comme  étant  sujet 
de  la  puissance  dans  les  états  de  laquelle  il  avait  son  dernier  do- 
micile, son  silence  dans  ce  cas  devant  être  envisagé  comme  une 
déclaration  tacite. 

12.  Tout  propriétaire  mixte  qui  aura  une  fois  déclaré  son  do- 
micile, n'en  conservera  pas  moins,  pendant  l'espace  de  huit  ans, 
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à  dater  du  jour  des  ratifications  du  présent  traité,  la  faculté  de  == 
passer  sous  une  autre  domination,  en  faisant  une  nouvelle  dé-   181 
claration  de  domicile,  et  en  produisant  la  concession  de  la  puis- 
sance sous  le  gouvernement  de  laquelle  il  veut  se  fixer. 

13.  Le  propriétaire  mixte  qui  a  fait  sa  déclaration  de  domi- 
cile, ou  qui  est  censé  l'avoir  faite,  conformément  aux  stipulations 
de  l'arrcle  1  1  ,  n'est  pas  tenu  à  se  défaire,  à  quelque  époque  que 
ce  soit,  des  possessions,  qu'il  pourrait  avoir  dans  les  états  d'un 
souverain  dont  il  n'est  pas  sujet.  Il  jouira,  à  l'égard  de  ses  pro- 
priétés ,  de  tous  les  droits  qui  sont  attachés  à  la  possession  :  il  pourra 
en  dépenser  les  revenus  dans  le  pays  o.ù  il  aura  élu  son  domicile, 
sans  subir  aucune  détraction  au  moment  de  l'exportation.  Il  pourra 
vendre  ces  mêmes  possessions  et  en  transporter  le  montant,  sans 
être  soumis  à  aucune  retenue  quelconque. 

14-  Les  prérogatives  énoncées  dans  l'article  précédent ,  de  non- 
détraction,  ne  s'étendent  toutefois  qu'aux  biens  qu'un  tel  proprié- 
taire possédera  à  l'époque  de  la  ratification  du  présent  traité. 

15.  Ces  mêmes  prérogatives  s'appliquent  à  toute  acquisition 
faite,  dans  l'une  des  deux  dominations,  à  titre  d'hérédité,  de  ma- 
riage ou  de  donation  ,  d'un  bien  qui ,  à  l'époque  de  la  ratification 
du  présent  traité  ,  appartenait  en  dernier  lieu  à  un  propriétaire 
mixte. 

16.  Dans  le  cas  qu'il  fût  dévolu  à  un  individu  qui  ne  possède 
aujourd'hui  que  dans  l'un  des  deux  gouvernemens,  une  fortune 
quelconque,  à  tiire  d'héritage,  de  legs,  de  donation,  de  mariage, 
dans  l'autre  gouvernement,  il  sera  assimilé  au  proprétaire  mixte, 
et  sera  tenu  de  faire,  dans  le  terme  prescrit,  la  déclaration  de  son 
domicile  fixe.  Ce  terme  d'un  an  datera  du  jour  où  il  aura  apporté 
la  preuve  légale  de  son   acquisition. 

17.  II  sera  libre  au  propriétaire  mixte,  ou  à  son  fondé  de  pou- 
voir, de  se  rendre  en  tout  temps,  de  l'une  de  ses  possessions  dans 
l'autre  ;  et  pour  cet  effet,  il  est  de  la  volonté  des  deux  cours  que 
le  gouverneur  de  la  province  la  plus  voisine  délivre  les  pa?se-ports 
nécessaires,  à  la  réquisition  des  parties.  Ces  passe-ports  seront 
snffisans  pour  passer  d'un  gouvernement  dans  l'autre,  et  seront 
réciproquement  reconnus. 

18.  Les  propriétaires  dont  les  possessions  sont  coupées  par  la 
frontière,  seront  traitée,  relativement  à  ces  possessions,  d'après 
les  principes  les  plus  libéraux. 

Ces  propriétaires  mixtes,  leurs  domestiques  et  les  habitans, 
auront  le  droit  de  passer  et   repasser   avec  leurs  instrumens  ara- 
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...  toires,  leurs  bestiaux,  leurs  outils,   &c.   &c,  d'une  partie  de  fa 

815.  possession  ainsi  coupée  par  la  frontière,  dans  l'autre,  sans  é-ard 
à  la  différence  de  souveraineté  ;  de  transporter  de  même  d'un 
endroit  à  l'autre  leurs  moissons,  toutes  les  productions  du  sol, 
leurs  bestiaux  et  tous  les  produits  de  levr  fabrication,  sans  avoir 
besoin  de  p^sse-ports,  sans  empêchement, sans  redevance,  et  sans 
payer  de  droit  quelconque. 

Cette  faveur  est  restreinte  toutefois  aux  productions  naturelles 
ou  industrielles  dans  le  territoire  ainsi  coupé  par  la  ligne  de  dé- 
marcation. De  même  elle  ne  s'étend  qu'aux  terres  appartenant  aa 
même  propriétaire  dans  l'espace  déterminé  d'un  mille,  de  quinze 
au  degré,  de  part  et  d'autre,  et  qui  auraient  été  coupées  parla 
ligne  de  la  frontière. 

19.  Les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  des  deux  puissances,  nom- 
mément les  conducteurs  de  troupeaux  et  pâtres,  continueront  à 
jouir  des  droits,  immunités  et  privilèges  dont  ils  jouissaient  par 
le  passé.  11  ne  sera  également  mis  aucrn  obstacle  à  la  pratique 
journalière  de  la  frontière  entre  les  limitrophes  [  en  allemand, 
gra'/i^  verkehr  ]. 

20.  La  juridiction  du  domicile  sera  aussi  celle  qui  décidera 
entre  particuliers  des  questions  provenant  du  chef  de  ces  terri- 
toires; mais  c'est  le  forum  du  territoire  dans  lequel  est  située  la 
propriété  en  litige,  qui  fera  exécuter  la  sentence.  Cette  disposi- 
tion sera  en  vigueur  pendant  l'espace  de  dix  ans,  au  bout  des- 
quels les  deux  hautes  cours  se  réservent  de  convenir,  s'il  y  a  lieu, 
d'une  autre  règle. 

21.  La  souveraineté  des  moulins,  fabriques  ou  usines  établis 
sur  la  largeur  du  lit  d'une  rivière  qui  fait  la  frontière,  sera  exercée 
par  le  souverain  dans  le  territoire  duquel  sera  situé  le  village  ou 
l'endroit  d'où  dépendent  ces  établissemens. 

Dans  le  cas  où  ils  constitueraient  une  propriété  particulière, 
on  déléguera  aux  commissaires  qui  seront  chargés  de  la  démar- 
cation des  frontières  sur  le  terrain,  le  soin  de  déterminer,  selon 
les  règles  réciproques  de  l'équité  et  d'après  les  localités,  ce  qui 
sera  convenable  par  rapport  à  la  souveraineté. 

11  est  bien  entendu  que  l'on  ne  pourra  roint  former  de  nou- 
veaux établissemens  de  ce  genre  sans  le  consentement  réciproque 
des  gouvernemens  riverains. 

22.  La  navigation  de  tous  les  fleuves  et  canaux  de  toutes  les 
parties  de  l'ancienne  Pologne  (  année  1772),  dans  toute  leur  éten- 
due jusqu'à  leur  embouchure,  tant  en  descendant  qu'en  remon- 
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tant,  que  ces  fleuves  soient  navigables .actuellement/  ou  qu'on  les       .:: 

rende  tels  à  l'avenir,  ainsi  que  sur  ies  canaux  qui  pourraient  être   1B15 
entrepris,  sera  libre,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  puisse  être  interdite 
à  aucun  des  habitans  des  provinces  polonaises  qui  se  trouvent  sous 
les  gouvernemens  russe  ou  prussien. 

Les  mêmes  principes  établis  en  faveur  des  sujets  des  deux  hautes 
puissances,  seront  appliqués  à  la  fréquentation  des  ports  par  lendits 
sujets;  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  ports  où  ils  peuvent 
arriver  au  moyen  de  la  navigation  des  Heuves,  canaux  et  des  ri- 
vières en  question,  ou  au  moyen  de  celle  du  HafF  pour  l'entrée 
de  celui  de  Kcenigsberg. 

23.  Le  droit  de  halage  et  d'attérage  sur  les  rives  des  fleuves, 
les  bords  des  rivières  et  canaux,  sera  commun  à  tous  les  sujets 
en  question.  Les  bateliers  seront  assujettis  néanmoins  aux  régle- 
mens  de  police  concernant  la  pratique  de  la  navigation  intérieure. 

24.  Pour  assurer  davantage  encore  la  liberté  de  la  navigation 
et  son  activité,  peur  en  écarter  toute  entrave  pour  l'avenir,  les 
deux  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  de  n'établir 
qu'une  seule  espèce  de  droit  de  navigation, portant  surla  capacité, 
le  jaugeage  du  vaisseau,  ou  sur  le  poids  de  son  chargement. 

11  st  ra  nommé,  de  part  et  d'autre,  des  commissaires  pour  régler 
Ce  droit,  qui  sera  porté  à  un  taux  très-modéré,  uniquement  destiné* 
à  entretenir  les  fleuves  et  les  canaux  en  question  dans  un  état  navi- 
gable. Ce  droit,  une  fois  approuvé  par  les  deux  cours,  ne  pourra 
plus  être  changé  que  d'un  commun  accord.  II  en  sera  de  même  a 
l'égard  des  bureaux  à  déterminer  pour  la  perception  de  ce  même 
droit.  Le  péage  établrde  cette  manière  sera  perçu  sur  le  territoire 
de  chacune  des  deux  Puissances  contractantes,  pour  le  compte 
respectif  de  chacune  d'elles. 

Si  l'une  des  deux  Puissances  contractantes  cependant  faisait 
à  ses  frais  l'établissement  d'un  nouveau  canal,  les  sujets  de  S.  M. 
Prussienne  ne  pourront  jamais  être  assujettis  à  des  droits  de  navi- 
gation plus  élevés  que  ceux  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies.  La  réciprocité  sera  entière  à  cet  égard. 

25.  En  conséquence  du  principe  admis  dans  l'article  précédent, 
tous  les  droits  onéreux  quelconques  d'entrepôt,  de  rompre-charge, 
d'étape,  de  non-allége,  et  autres  de  pareil!e  nature,  qui  pourraient 
avoir  existé  contrairement  à  la  liberté  de  la  navigation  des  fleuves, 
rivières  et  canaux  en  question  dans  toute  leur  étendue,  seront 
abolis  à  jamais. 

2.6.  Quant  aux  droits  ou  privilèges  de  quelques  villes  et  leurs 
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g"  .  ports,  qui  pourraient  donner  atteinte  aux  droits  de  propriété  , 
1015.  qui  seraient  par  conséquent  en  contradiction  avec  les  principes 
réciproquement  adoptés,  il  a  été  convenu  qu'ils  seraient  examinés 
par  une  commission  composée  de  commissaires  des  deux  cours, 
pour  convenir  des  abolitions  nécessaires  ,  et  pour  procurer 
ainsi  au  commerce  la  liberté  et  l'activité  nécessaires  à  sa  pros- 
périté. 

Les  commissaires  à  déléguer  pour  cet  objet  seront  nommés 
incessamment,  et  leur  travail  devra  être  terminé,  vu  et  approuvé 
au  plus  tard  six  mois  après  la  date  de  la  ratification  du  présent 
traité. 

27.  Il  sera  libre  à  chacune  des  deux  puisssances  d'établir  chez 
l'autre  des  consuls  ou  des  agens  de  commerce,  à  condition  néan- 
moins qu'ils  se  feront  reconnaître  d'après  les  formes  usitées. 

28.  Afin  d'ac:iver  autant  que  possible  la  culture  dans  toutes  les 
parties  de  l'ancienne  Pologne,  d'exciter  l'industrie  des  habitans, 
de  consolider  leur  prospérité,  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes, pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  leurs  vues  bienfaisantes 
et  paternelles  à  cet  égard,  sont  convenues  de  permettre  à  l'avenir, 
et  pour  toujours,  entre  toutes  leurs  provinces  polonaises  (  à  dater 
de  1772),  la  circulation  la  plus  illimitée  de  toutes  les  productions 
et  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  ces  mêmes  provinces.  Les 
commissaires  nommés  pour  les  arraugemens  à  faire,  conformé- 
ment aux  stipulations  de  l'article  26,  seront  chargés  également 
de  convenir,  dans  le  terme  indiqué  de  >ix  mois,  d'un  tarif  d'après 
lequel  sera  payé  le  droit  d'entrée  et  de  sortie  de  toutes  les  pro- 
ductions de  la  nature,  du  sol,  des  manufactures  et  des  fabriques 
des  provinces  mentionnées;  ce  droit  ne  pourra  excéder  dix  pour 
cent  de  la  valeur  de  la  marchandise  au  lieu  de  son  expédition. 
S'il  convenait  aux  deux  cours  d'établir  un  droit  sur  l'importation 
réciproque  des  grains,  il  sera  réglé  sur  le  taux  le  moins  onér  ux 
parles  mêmes  commissaires,  selon  les  instructions  qui  leur  seront 
données.  Pour  obvier  à  ce  que  des  étrangers  ne  profitent  des 
arrangemens  pris  en  faveur  des  provinces  citées,  il  est  arrêté  que 
tous  les  articles,  produits  de  ces  dernières,  qui  passeront  d'un 
gouvernement  dans  l'autre,  seront  accompagnés  d'un  certificat 
d'origine  ,  sans  quoi  ils  n'entreront  pas.  A  défaut  de  celui  du 
consul,  s'il  se  trouvait  trop  éloigné,  celui  du  magistrat  du  lieu 
sera  admis. 

29.  Quant  au  commerce -de  transit,  il  sera  parfaitement  libre 
dans  toutes  les  parties  de  l'ancienne  Pologne.  Il  sera  soumis  au 
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péage  le  plus  modéré.  La  môme  commission  indiquée  aux  articles      ■     .s 
26  et  28   déterminera  le  mode  d'après  lequel  cette  valeur  devra   1S15. 
être    constatée,  et  avisera   aux   moyens   les  plus  sûrs  pour  éviter 
toute  espèce  de  retard  dans  les  expéditions  aux  douanes,  ou  autres 
vexations,  de  quelque   nature  qu'elles  puissent   être. 

30.  Les  stipulations  arrêtées  dans  les  articles  ci-dessus  relatifs 
au  commerce  et  à  la  navigation,  ne  pourront  point  souffrir  d'ap- 
plication partielle.  En  conséquence,  jusqu'à  l'époque  (  qui  ne 
pourra  point  passer  le  terme  de  six  mois  )  où  la  commission  men- 
tionnée aura  terminé  son  travail,  la  navigation  continuera  sur  le 
pied  où  elle  se  trouvait  dans  les  derniers  temps.  A  l'égard  du  commerce 
d'importation ,  chacun  des  deux  gouvernemens  adoptera,  pendant 
cette  époque  intermédiaire,  les  mesures  qu'il  jugera  convenables. 

3  1.  Le  règlement  des  dettes  et  la  fixation  des  proportions  dans 
lesquelles  chacune  des  puissances  contractantes  concourra  à  une 
œuvre  sur  laquelle  se  tondent  l'avantage  des  individus,  l'ordre 
dans  les  finances,  et  l'application  des  traités,  ont  fixé  l'attention 
particulière  des  deux  hautes  cours.  Il  a  été  convenu,  en  consé- 
quence, pour  procéder  avec  la  précision  que  de  pareilles  stipu- 
lations exigent,  de  séparer  les  dettes  en  anciennes,  c'est-à-dire, 
celles  du  Roi  Stanislas-Auguste  et  de  la  ci-devant  république  de 
Pologne,  et  en  nouvelles,  c'est-à-dire,  celles  du  duché  de  Var- 
sovie. 

32.  Quanta  la  première  catégorie,  toute  la  part  dei  dettes  en 
question  à  supporter  par  la  Prusse,  en  conséquence  du  traité 
de  1797,  ayant  été  convertie  en  obligations  de  la  société  ma- 
ritime, connues  sous  le  nom  de  reconnaissances,  et  S.  JV1.  le  Roi 
voulant  rester  chargé  de  la  totalité  de  ces  obligations  avec 
jeurs  intérêts,  la  bonification  à  faire  à  la  Prusse  de  ce  chef,  pai 
le  duché  de  Varsovie,  sous  la  garantie  de  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  a  été  réglée,  pour  capital  et  intérêts,  dans 
le  tableau  [A],  II  a  été  arrêté  eu  conséquence  que  ce  tableau  serait 
envisagé  comme  s'il  avait  été  inséré  mot  à  mot  au  présent  article. 
II  a  été,  pour  cet  effet,  signé  séparément;  et  la  somme  totale 
qui  en  résulte  en  faveur  de  la  Prusse,  sera  remboursée  à  cette 
puissance  en  huit  termes  égaux  et  annuels,  les  intérêts  comptés 
à  quatre  pour  cent.  II  est  entendu  que  les  paiemens  seront  réglés 
de  manière  qu'il  ne  puisse  jamais  être  payé  intérêt  de  l'in- 
térêt. Le  premier  terme  écherra  le  ^~  juin  18 16.  Les  hautes  parties 
contractantes  ayant  cependant  pris  en  considération  l'état  actuel 
des  choses  et  les  nouveaux  efforts  que  les  circonstances  exige- 
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e—mx  ront,  elles   sont  convenues,    si    la   paix   n'était  point  rétablie  à 
jjjjc    l'époque  préciiée,   de   reculer  le  terme  du  premier  paiement,   et 
les  autres  progressivement,  selon  l'ordre  indiqué,  jusqu'au  temps 
où  les  troupes  respectives  rentreront  dans  leurs  foyers. 

33  11  sera  libre  au  duché  de  Varsovie  de  rembourser  à  la  Prusse 
le  capital  et  les  intérêts,  tels  qu'ils  sont  arrêtés  dans  le  tableau 
mentionné,  soit  en  obligations  de  la  société  maritime,  dites  recon- 
naissances ,  ou  en  tel  autre  papier  par  lequel  ces  reconnaissances 
pourraient  être  remplacées,  soit  en  espèces;  et  dans  ce  cas,  S.  M. 
prussienne  consent  à  un  rabais  de  dix  pour  cent.  Ce  rabais  ne 
pourra  point  s'nppîiquer  aux  intérêts  courans,  qui  pourront  toute- 
fois être  acquittés  en  coupons  courans. 

34.  Quant  aux  nouvelles  dettes  du  duché  de  Varsovie,  S.  M. 
prussienne  se  charge  d'y  concourir  dans  la  proportion  de  trois 
dixièmes.  Il  est  entendu  que  la  cour  de  Frusse  participera  à 
l'actif  résultant  de  la  liquidation  qui  aura  lieu,  dans  les  mêmes 
proportions. 

35.  La  quote-part  pour  laquelle  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  s'engage  de  concourir  aux  dettes  anciennes  du  duché  de 
Varsovie,  se  trouvant  détaillée  et  fixée  au  tableau  [BJ ,  il  sera 
envfagé  comme  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  présent  article, 
et  le  trésor  impérial  russe  paiera  directement  au  gouvernement 
prussien  le  montantrésuhant  de  ce  tableau,  dans  les  mêmes  séries, 
les  mêmes  termes  et  avec  les  mêmes  intérêts  stipulés  et  arrêtés 
pour  les  remboursement  à  faire  par  le  trésor  du  duché  de  Var- 
sovie sous  la  garantie  de  S.  M.  I. ;  de  sorte  que  ce  dernier  ne 
sera  plus  chargé  vis-à-vis  de  la  Prusse  que  d'une  somme  de  dix- 
huit  millions  cinq  cent  soixante-treize  mille  neuf  cent  cinquante- 
deux  florins  et  vingt-un  trentièmes  de  florin  de  Pologne. 

36.  Immédiatement  après  la  signature  du  présent  traité,  il  sera 
nommé  une  commission  qui  se  réunira  a  Varsovie  :  elle  sera  com- 
posée d'un  nombre  suffisant  de  commissaires  et  d'employés.  Son 
objet  sera  , 

i.°  De  dresser  une  balance  exacte  de  ce  qui  est  dû  par  les 
gouvernemens  étrangers; 

a.°  De  régler  réciproquement  entre  les  parties  contractantes 
les  comptes  provenant  de  leurs  prétentions  respectives; 

3.0  De  liquider  les  prétentions  des  sujets  vis-à-vis  des  gouver- 
nemens; en  un  mot,  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  a  rapport  à 
des  questions  de  ce  genre. 

37.  Dès  que  la  commission  mentionnée  dans  l'article  précédent 
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sera  installée,  elle  nommera  un  comité  chargé  de  procéder  sur- 
le-champ  aux  dispositions  nécessaires  pour  la  restitution  de  tous 
les  cautionnemens,  soit  qu'ils  consistent  en  argent  comptant  ou 
en  titres  et  documens  que  des  sujets  de  l'une  des  parties  con- 
tractantes pourraient  avoir  faits,  et  qui  se  trouveraient  dans  les 
états  de  l'autre.  11  en  sera  de  même  de  tous  les  dépôts  judiciaires, 
et  autres  quelconques,  qui  pourraient  avoir  été  transférés  d'une 
province  dans  l'autre  :  ils  seront  restitués  aux  juridictions  des 
gouvernemens  auxquels  ils  appartiennent. 

38.  Tous  les  documens,  plans,  cartes  ou  titres  quelconques 
qui  pourraient  se  trouver  dans  les  archives  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties  contractantes,  seront  réciproquement  restitués  à  la 
puissance    dont  ils  concernent  le  territoire. 

Si  un  document  de  ce  genre  a  un  effet  commun,  la  partie 
qui  en  est  en  possession  le  conservera;  mais  il  en  sera  donné  à 
l'autre  une  copie  vidimée  et  légalisée. 

39.  Les  actes  de  l'administration  seront  séparés;  chacune  des 
parties  contractantes  recevra  la  part  qui  concerne  ses  états. 

La  même  règle  s'observera  pour  les  livres  et  actes  hypothécaires. 
Dans  le  cas  prévu  à  l'article  ci-dessus,  il  en  sera  donné  copie 
légalisée. 

40.  Quant  aux  dépôts  de  tout  genre  qui,  pendant  la  guerre 
de  1806,  ont  été  mis  par  des  employés  prussiens  en  sûreté  à 
Kœnigsberg,  si  la  restitution  n'en  a  pas  encore  été  effectuée,  elle 
aura  lieu  immédiatement,  d'après  les  principes  établis  par  la  con- 
vention du  10  septembre  18 10,  et  conformément  à  ce  qui  a 
été  fixé  dans  les  conférences  des  commissaires  respectifs  qui  ont 
traité  cet  objet  à  Varsovie. 

4i.  Il  sera  nommé  immédiatement  une  commission  mixte  mili- 
taire et  civile,  pour  lever  une  carte  exacte  de  la  nouvelle  fron- 
tière, en  faire  la  description  topographique,  placer  les  poteaux  et 
en  désigner  les  angles  de  relèvement,  de  manière  que,  dans 
aucun  cas,  il  ne  puisse  naître  le  moindre  doute,  contestation  ni 
difficulté,  si,  par  la  suite  des  temps,  il  s'agissait  de  rétablir  une 
marque  de  bornage  détruite  par  un  accident  quelconque. 

42.  Aussitôt  après  la  ratification  du  présent  traité  ,  les  ordres 
nécessaires  seront  envoyés  aux  commandans  des  troupes  dans  le 
duché  de  Varsovie  et  aux  autorités  compétentes,  pour  l'évacua- 
tion des  provinces  qui  retournent  à  S.  M.  Prussienne,  et  la  remise 
de  ce  pays  aux  commissaires  qui  seront  désignés  pour  cet  objet. 
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i  '  Elle  s'effectuera  de  manière  à  pouvoir  être  terminée  dans  l'espace 
1815.  de  vingt-un  jours. 

43.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  l'espace  de  six  jours. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  21  avril  =  3  mai  181  5. 

(  L.  S.  )  Le  Comte  de  Rasoumoffsky. 
(  L.  S.  )  Le  Prince  DE  Hardenberg. 


TABLEAUX   FAISANT  SUITE   AU   PRECEDENT   TRAITE. 

[A] 

SOMME  À   BONIFIER   PAR   LE  TRESOR   DU   DUCHE  DE   VARSOVIE. 


Ta'dcau  relatif  à  l'article  32, 

La  part  des  dettes  anciennes  du  Roi  et  de  la  république  de  Pologne , 
dont,  par  suite  de  la  convention  de  1797,  la  Prusse  s'était  chargée,  à  titre 
de  ses  acquisitions  dans  les  deux  derniers  partages,  et  sur  le  montant  de 
laquelle  elle  avait  créé  des  obligations  connues  sous  le  nom  de  reconnaissances , 
se  monte  à  vingt-sept  millions  deux  cent  soixante-six  mille  six  cent  soixante- 
six  florins  et  deux  tiers,  ci zj,i66,666a   2/$. 

Sur  ce  total,  la  Prusse  conserve  à  sa  charge,  à  titre 
d'une  partie  des  susdites  acquisitions  qui  lui  restent,  dix 
millions ,  ci 1 0,000,000. 

Reste  du  capital  à  rembourser  à  la   Prusse,  dix -sept 

millions  deux  cent  soixante-six  mille  six  cent  soixante-six 

florins  et  deux  tiers  ,  ci ij, 266,666  2/3. 

Les  intérêts  de  la  part  totale  susdite,  depuis  le  9  juillet 
1807  (date  du  traité  de  Tiisit)  jusqu'au  9  avril  18 15, 
ar  conséquent  pour  sept  ans  et  neuf  mois,  pendant 
esquels  la  Prusse  était  privée  de  ses  possessions  en  Po- 
logne, à  raison  de  quatre  pour  cent  par  an,  montant 
à 8,452, 666a 

La  Prusse  se  chargeant  des  trois  dixièmes 
de  ces  arrérages  d'intérêts,  qui  sont  envisagés 
comme  dette  nouvelle  du  duché,  il  faut  dé- 
compter du  total  des  arrérages. 2,53  5,799. 

Reste  à  rembourser  à  la  Prusse ,  à  titre  d'ar- 


f; 
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Report 17,266,666^   2/3.   ===== 

rérages  d'intérêts,  cincj   millions    neuf  cent  1815, 

seize  mille  huit  cent  soixante-sept  florins  ,  ci 5,9  1 6,867. 

Total  de  ce  que  le  duché  doit  rembourser  à  la  Prusse.  .    23,183,^33   2/3. 

Mais  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  s'étant  en- 
gagé, en  vertu  de  l'article  3  5  du  présent  traité,  de  faire 
rembourser  directement  par  son  trésor  impérial  russe  la 
quote-part  dont  S.  M.  I.  est  chargée  d'après  le  tableau  re- 
latif à  l'article  3)  cité  ,  avec  la  somme  de 4,609,580  7/10. 

Le  trésor  du  duché  de  Varsovie  ne  reste  plus  chargé 
que  de  celle  de  dix-huit  millions  cinq  cent  soixante-treize 
mille  neuf  cent  cinquante-deux  florins  vingt-un  trentièmes.  18,573,952  21/30. 


A  Vienne,  le  3  mai  1815. 


Le  Comte  DE  Rasoumoffsky. 
Le  Prince  DE  HARDENBERG. 


LB] 

SOMMES   À   BONIFIER   PAR  LE   TRESOR   IMPÉRIAL  RUSSE.- 


TaHeau  relatif  à  l'article  3$. 

LA  part  des  dettes  anciennes  du  Roi  et  de  la  république  de  Pologne , 
dont  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  se  charge,  à  titre  de  l'acquisition 
de  Bialystock  ,  équivalant  à  un  douzième  de  la  dette  originaire  de  27,266,666 
florins  de  Pologne  2/3  ,  résultant  de  la  convention  de  1 797 ,  à  la  charge  de 
la  Prusse ,  la  somme  à  bonifier  de  ce  chef  imédiatement  par  le  trésor  impérial 
russe  est  donc  de  deux  millions  deux  cent  soixante-douze  mille  deux  cent 
vingt-deux  florins  de  Pologne  un  cinquième,  ci 2,272,222^   1/5. 

Intérêts  arriérés  de  cette  somme,  à  quatre  pour  cent,  à 
dater  de  la  paix  de  Tilsit  (9  juillet  1807  ),  c'est-à-dire, 
pour  sept  ans  et  neuf  mois,  sept  cent  quatre  mille  trois 
cent  quatre-vingt-huit  florins  de  Pologne,  ci 704,388. 

Le  duché  de  Varsovie  ayant  été  administré  pour  ie- 
compte  de  la  Russie  depuis  le  mois  de  novembre  1812, 
c'est-à-dire,  pendant  deux  ans  et  quatre  mois,  S.  M. 
l'Empereur  s'engage  de  faire  bonifier  de  ce  chef,  immé- 
diatement par  le  trésor  impérial  russe,  à  la  place  de  celui 
du  duché  de  Varsovie,  pour  ce  temps,  sept  dixièmes  des 
intérêts  du  capital  de  24,994,444  3/15  de  florins  de  Po- 

A  reporter 2,976,6 1  o   1/5. 
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.  Report 2,976,6  iofl    1/5. 

Sic    l°gne>  Su'  restaient  a  'a  charge  du  duché  par  suite  des 
™  *  acquisitions  faites  par  le  traité  de  Tilsit ,  ce  qui  fait  la  somme 
d'un  million  six  cent  trente-deux  mille  neuf  sent  soixante- 
dix  florins  de  Pologne  et  demi,  ci 1,632,970   \fi. 


Total,  quatre  millions  six  cent  neuf  mille  cinq  cent 
quatre-vingts  florins  de  Pologne  et  sept  dixièmes,  ci 4,609,580  7/10. 

A  Vienne,  le  3  mai  18 14. 

Le  Comte  DE  RASOUMOFFSKV. 

Le  Prince  DE  HARDENBERG. 


[  N.°  3.  ]   TrAITÉ  additionnel  relatif  à  Cracovie,  entre  l'Au- 
triche,  la  Russie  et  la  Prusse ,  du 3  Mai^=i  21  Avril  1815, 


AU    NOM   DE   LA   TRES-SAINTE   ET   INDIVISIBLE   TRINITE. 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse ,  voulant  donner  suite  à  l'article 
de  leurs  ttaités  respectifs  qui  concerne  la  neutralité,  la  liberté  et 
l'indépendance  de  la  ville  de  Cracovie  et  de  son  territoire,  ont 
nommé  pour  remplir  leurs  intentions  bienveillantes  à  cet  égard, 
savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  le  sieur  Clément-Winceslas-Lo- 
thaire  prince  de  Metternich-Winnebourg-Ochsenhausen,  &c.  (1)  ; 

Et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  André  comte 
de  RasoumofFsky ,  &c.  (2)  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  prince  de  Hardenberg,  son  chan- 
celier d'état,  &c.  (3); 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins -pouvoirs ,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  conclu,  signé  et  arrêté  les  articles 
suivans  : 

Art.  i.er  La  ville  de  Cracovie,  avec  son  territoire,  sera  envi- 
sagée à  perpétuité  comme  cité  libre ,  indépendante  ,  et  strictement 
neutre,  sous  la  protection  des  trois  hautes  parties  contractantes. 


(r,  a,  3.)  F^fs,  pour  les  titres,  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  du  9  juin  i8i£. 
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2.  Le  territoire  de  la  ville  libre  de  Cracovie  aura  pour  fron- 


tière, sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule,  une  ligne  qui,  commençant  1815. 
au  village  de  Woiica,  à  l'endroit  de  l'embouchure  d'un  ruisseau 
qui,  près  de  ce  village,  se  jette  dans  la  Vistule,  remontera  ce  ruis- 
seau par  Clo,  Koscielniki,  jusqu'à  Czulice,  de  sorte  que  ces  vil- 
lages sont  compris  dans  le  rayon  de  la  ville  de  Cracovie;  delà, 
en  longeant  les  frontières  des  villages  ,  continuera  par  Dzieka- 
novvice  ,  Garlice  ,  Tomaszow,  Karniowice  ,  qui  resteront  égale- 
ment dans  le  territoire  de  Cracovie,  jusqu'au  point  où  commence 
la  limite  qui  sépare  les  districts  de  Krzeszowice  de  celui  d'OIkusz  ; 
de  là  elle  suivra  cette  limite  entre  les  deux  districts  cités,  pour 
aller  aboutir  aux  frontières  delà  Silésie  prussienne. 

3.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  voulant  contribuer  en  parti- 
culier, de  son  côté,  à  ce  qui  pourra  faciliter  les  relations  de  com- 
merce et  de  bon  voisinage  entre  la  Gallicie  et  la  ville  libre  de 
Cracovie,  accorde  à  perpétuité  à  la  ville  riveraine  de  Podgorze 
les  privilèges  d'une  ville  libre  de  commerce  ,  tels  qu'en  jouit  la 
ville  de  Brody.  Cette  liberté  de  commerce  s'étendra  à  un  rayon 
de  cinq  cents  toises  ,  à  prendre  de  la  barrière  des  faubourgs  de  la 
ville  de  Podgorze.  Par  suite  de  cette  concession  perpétuelle,  qui 
cependant  ne  doit  point  porter  atteinte  aux  droits  de  souveraineté 
de  S.  M.  I.  et  R.  A.,  les  douanes  autrichienues  ne  seront  établies 
que  dans  des  endroits  situés  au -dehors  dudit  rayon.  II  n'y  sera 
formé  de  même  aucun  établissement  militaire  qui  pourrait  me- 
nacer la  neutralité  de  Cracovie,  ou  gêner  la  liberté  de  commerce 
dont  S.  M.  I.  et  R.  A.  veut  faire  jouir  la  ville  et  le  rayon  de 
Podorze. 

4.  Par  une  suite  de  cette  concession ,  S.  M.  I.  et  R.  A.  a  résolu 
de  permettre  également  à  la  ville  de  Cracovie  d'appuyer  ses  ponts 
à  la  rive  droite  de  la  Vistule,  aux  endroits  par  lesquels  elle  a  tou- 
jours communiqué  avec  Podgorze  ,  et  d'y  attacher  ses  bateaux. 
L'entretien  de  la  rive,  là  où  ses  ponts  seront  ancrés  ou  amarrés  , 
sera  à  ses  frais.  Elle  sera  également  chargée  de  l'entretien  des 
ponts,  ainsi  que  des  bateaux  ou  prames  de  passage  pour  la  saison 
où  les  ponts  ne  peuvent  point  être  maintenus.  S'il  y  avait  cepen- 
dant à  cet  égard  relâchement  ,  négligence  ou  mauvaise  volonté 
dans  le  service,  les  trois  cours  conviendraient,  sur  des  faits  cons- 
tatés à  cet  égard,  d'un  mode  d'administration  pour  le  compte 
de  la  ville  ,  qui  écarterait  toute  espèce  d'abus  de  ce  genre  pour 
l'avenir. 

5.  Immédiatement  après  la  signature  du  présent  traité,  il  sera 
nommé  une  commission  mixte  ,  composée  d'un  nombre  égal  de 
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1  ;  commissaires  et  d'ingénieurs,  pour  tracer  sur  le  terrain  la  ligne 
jgjr  de  démarcation,  placer  les  poteaux,  en  décrire  les  angles  et  les 
relèvemens,  et  lever  une  carte  avec  la  description  des  localités,, 
afin  que  ,  dans  aucun  cas ,  il  ne  puisse  y  avoir  par  la  suite  ni 
difficulté  ni  doute  à  cet  égard.  Les  poteaux  qui  désigneront  le 
territoire  de  Cracovie,  devront  être  numérotés  et  marqués  aux 
armes  des  puissances  limitrophes  et  à  celles  de  la  ville  libre  de 
Cracovie.  Les  frontières  du  territoire  autrichien,  vis-à-vis  celui 
de  Cracovie  ,  étant  formées  par  le  thalweg  de  la  Vistule,  les  po- 
teaux autrichiens  respectifs  seront  établis  sur  la  rive  droite  de  ce 
fleuve.  Le  rayon  comprenant  le  territoire  de  Podgorze  ,  déclaré 
libre  pour  le  commerce,  sera  désigné  par  des  poteaux  particuliers, 
marqués  aux  armes  d'Autriche,  avec  l'inscription  :  Rayon  libre  pour 
le  commerce  [  Wolny  okragg  dla  handlu  ]. 

6.  Les  trois  cours  s'engagent  à  respecter  et  à  faire  respecter  en 
tout  temps  la  neutralité  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son 
territoire;  aucune  force  armée  ne  pourra  jamais  y  être  introduite 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Un  revanche  ,  il  est  entendu  et  expressément  stipulé  qu'il  ne 
pourra  être  accordé,  dans  la  ville  libre  et  sur  le  territoire  de  Cra- 
covie ,  aucun  asile  ou  protection  à  des  transfuges,  déserteurs  ou 
gens  poursuivis  parla  loi ,  appartenant  aux  pays  de  l'une  ou  l'autre 
des  trois  puissances  contractantes;  et  que,  sur  la  demande  d'extra- 
dition qui  pourra  en  être  faite  par  les  autorités  compétentes,  de  tels 
individus  seront  arrêtés  et  livrés  sans  délai,  sous  bonne  escorte, 
à  la  garde  qui  sera  chargée  de  les  recevoir  à  la  frontière. 

7.  Les  trois  cours  ayant  approuvé  la  constitution  qui  devra  régir 
la  cité  libre  de  Cracovie  et  son  territoire,  et  qui  se  trouve  an- 
nexée comme  partie  intégrante  aux  présens  articles  ,  elles  pren- 
nent cette  constitution  sous  leur  garantie  commune  :  elles  s'enga- 
gent en  outre  à  déléguer  chacune  un  commissaire,  qui  se  rendra 
à  Cracovie  pour  y  travailler  de  concert  avec  un  comité  tempc- 
raire  et  local,  composé  d'individus  pris  de  préférence  parmi  les 
fonctionnaires  publics  ,  ou  de  personnes  dont  la  réputation  est 
établie.  Chacune  des  trois  puissances  choisira  pour  cet  effet  un 
candidat  dans  l'une  des  trois  classes,  ou  de  la  noblesse,- ou  dv 
clergé  ,  ou  du  tiers.  La  présidence  de  ce  comité  sera  exercée  par 
semaine ,  et  alternativement  par  l'un  des  commissaires  des  trois 
cours.  Le  sort  décidera  de  la  première  présidence,  et  le  président 
jouira  de  tous  les  droits  et  attributions  attachés  à  cette  qualité. 
Ce  comité   s'occupera  du  développement  des  bases  constitution- 
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nelles  en  question,  et  en  fera  l'application.  II  sera  chargé  égale-  ■ 

ment  défaire  les  premières  nominations  des  fonctionnaires,  de  1815. 
ceux  s'entend  qui  n'auraient  pas  été  nommés  pour  le  sénat  par 
les  hautes  parties  contractantes,  qui,  pour  cette  fois-ci,  se  sont 
réservé  le  choix  de  quelques  personnes  connues.  II  travaillera  éga- 
lement à  mettre  en  action  et  en  activité  le  nouveau  gouverne- 
ment de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son  territoire.  II  entrera 
immédiatement  dans  la  connaissance  de  l'administration  actuelle, 
et  il  est  autorisé  à  y  faire  tous  les  changemens  que  l'utilité  pu- 
blique pourrait  exiger,  jusqu'au  moment  où  cet  état  provisoire 
cessera. 

8.  La  constitution  de  la  cité  libre  de  Cracovie  et  de  son  terri- 
toire n'admet  point  en  sa  faveur  le  privilège  ou  l'établissement  de 
douanes;  elle  lui  accorde  cependant  les  droits  de  barrières  et  de 
ponton  âge. 

9.  Pour  établir  une  règle  uniforme  à  l'égard  des  droits  de  pon- 
tonage  ou  de  passage  à  percevoir  par  la  ville  libre  de  Cracovie  , 
et  qui  doivent  être  proportionnés  à  ses  charges,  il  a  été  convenu 
qu'il  serait  fait  un  tarif  permanent  et  commun  par  la  commission 
citée  à  l'article  7.  Ce  tarif  ne  pourra  porter  que  sur  les  charges, 
les  bêtes  de  somme  ou  de  trait,  et  le  bétail  ;  jamais  sur  les  per- 
sonnes, excepté  aux  époques  où  le  passage  doit  se  faire  en  bateau. 

Les  bureaux  de  perception  seront  établis  sur  la  rive  gauche  de 
la  Vistule. 

La  même  commission  arrêtera  également  les  principes  relatifs 
au  cours  des  monnaies. 

10.  Tous  les  droits,  obligations,  avantages  et  prérogatives 
stipulés  par  les  trois  hautes  parties  contractantes  dans  les  articles 
relatifs  aux  propriétaires  mixtes,  à  l'amnistie,  à  la  liberté  du  com- 
merce et  de  la  navigation,  sont  communs  à  la  cité  libre  de  Cra- 
covie et  à  son  territoire. 

Pour  faciliter  en  outre  l'approvisionnement  de  la  ville  et  du 
territoire  de  Cracovie,  les  trois  hautes  cours  sont  convenues  de 
laisser  sortir  librement  et  passer  sur  le  territoire  de  la  ville  de 
Cracovie  le  bois  de  chauffage  ,  les  charbons  et  tous  les  articles  de 
première  nécessité  pour  la  consommation. 

11.  Une  commission  réglera,  dans  les  terres  du  clergé  et 
du  fisc,  les  droits  de  propriété  et  de  redevance  des  paysans,  de 
la  manière  la  plus  propre  à  relever  et  à  améliorer  l'état  de  ces 
derniers. 

iz.  La  ville  libre  de  Cracovie  conserve  pour  elle  et  sur  son 
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■■  territoire  le  privilège  des  postes.  Il  est  libre  cependant  à  chacune 

1815.  des  trois  cours  d'avoir  à  son  gré,  ou  son  propre  bureau  de  poste 
à  Cracovie,  pour  l'expédition  des  paquets  allant  ou  venant  de 
leurs  états,  ou  d'adjoindre  simplement  au  bureau  des  postes  de 
Cracovie  un  secrétaire  chargé  de  surveiller  cette  partie.  Quant 
aux  frais  d'expédition  pour  les  lettres  de  passage,  ou  du  port 
pour  l'intérieur,  cet  objet  sera  réglé  d'après  des  instructions  rédi- 
gées en  commun  par  la  commission  citée  à  l'article  7. 

13.  Tout  ce  qui,  dans  la  ville  et  le  territoire  libre  de  Cra- 
covie ,  se  trouvera  avoir  été  propriété  nationale  du  duché  de 
Varsovie,  appartiendra  à  l'avenir,  comme  telle,  à  la  cité  libre 
de  Cracovie.  Ces  propriétés  constitueront  un  de  ses  fonds  de 
finances,  et  leurs  revenus  seront  employés  à  l'entretien  de  l'a- 
cadémie ,  à  d'autres  instituts  littéraires  ,  et  principalement  au 
perfectionnement  des  moyens  d'éducation  publique.  Les  revenus 
des  barrières  et  des  ponts  sont  destinés,  par  leur  nature  même, 
à  l'entretien  des  ponts  et  voies  publiques,  tant  dans  la  ville  libre 
que  sur  le  territoire  de  Cracovie.  L'administration  sera  respon- 
sable de  cette  partie  du  service  public  si  nécessaire  aux  commu- 
nications et  au  commerce. 

14.  La  disposition  des  revenus  de  la  ville  libre  de  Cracovie 
étant  faite  de  manière  que  l'excédant  des  frais  de  l'admi- 
nistration soit  employé  aux  objets  indiqués  dans  l'article  pré- 
cédent ,  la  ville  de  Cracovie  ne  pourra  point  être  obligée  de 
contribuer  au  paiement  des  dettes  du  duché  de  Varsovie  ;  et  ré- 
ciproquement ,  elle  n'aura  aucune  part  aux  remboursemens  qui 
pourraient  revenir  à  ce  duché.  II  sera  libre  toutefois  aux  habitans 
de  Cracovie  de  liquider  leurs  prétentions  particulières  par-devant 
la  commission  qui  sera  chargée  de  régler  les  comptes. 

15.  L'académie  de  Cracovie  est  confirmée  dans  ses  privilèges 
et  dans  la  propriété  des  bâtimens  et  de  la  bibliothèque  qui  en 
dépendent,  ainsi  que  des  sommes  qu'elle  possède  en  terres  ou  en 
capitaux  hypothéqués.  II  sera  permis  aux  habitans  des  provinces 
polonaises  limitrophes,  de  se  rendre  à  cette  académie  et  d'y  faire 
leur  études  ,  dès  qu'elle  aura  pris  un  développement  conforme  aux 
intentions  de  chacune  des  trois  hautes  cours. 

16.  L'évêché  de  Cracovie  et  le  chapitre  de  cette  cité  libre  , 
ainsi  que  tout  le  clergé  séculier  et  régulier ,  seront  maintenus. 
Les  fonds,  dotations  ,. immeubles,  rentes  ou  perceptions  qui  cons- 
tituent leur  propriété,  leur  seront  conservés.  II  sera  libre  cepen~ 
dant  au  sénat  de  proposer,  aux  assemblées  de  décembre,  un  mode 
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de  répartition  différent  de  celui  qui  pourrait  exister  ,  s'il    était  ; a 

prouvé  que  l'emploi  actuel  des  revenus  ne  fût  point  conforme  aux  1815. 
intentions  des  fondateurs,  principalement  dans  ce  qui  a  rapport 
à  l'instruction  publique  et  à  la  malheureuse  position   du  clergé 
inférieur.  Tout  changement  à  faire  devra  passer  par  les  mêmes 
formalités  que  l'adoption  d'une  loi  d'état. 

17.  La  juridiction  ecclésiastique  de  J'évêché  de  Cracovie  ne 
devant  point  s'étendre  sur  les  territoires  autrichien  et  prussien  ,  la 
nomination  de  l'évèque  de  Cracovie  est  réservée  immédiatement 
à  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  qui  ,  pour  cette  fois-ci 
fera  la  première  nomination  d'après  son  choix.  Par  la  suite  ,  le 
chapitre  et  le  sénat  auront  le  droit  de  présenter  chacun  deux  can- 
didats, parmi  lesquels  Sadite  Majesté  choisira  le  r.ouvel  évêque. 

18.  Un  exemplaire  des  articles  ci-dersus  ,  ainsi  que  îa  consti- 
tution, qui  en  fait  partie  principale,  sera  déposé  solennellement, 
par  h  cou  nission  mixte  désignée  à  l'article  7,  aux  archives  de  la- 
ville  libre  de  Cracovie,  comme  une  preuve  permanente  de*  prin- 
cipes généreux  adoptés  par  les  trois  hautes  puissances  en  faveur 
de  la  cité  et  du  territoire  libre  de  Cracovie. 

19.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  l'espace  de  six  jours. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne ,  le  21  avril  ■=.  3  mai  1815. 

(  L.  S.  )  Le  Prince  DE  METTERNICH. 
(  L.  S.  )  Le  Prince  DE  RASOUMOFFS&Y. 
(  L.  S.  )  Le  Prince  DE  HARDENBERG. 


Constitution  de  la  Ville  libre  de  Cracovie. 

Art.  i.er  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est 
maintenue  comme  rtligion  du  pays. 

2.  Tous  les  cultes  chrétiens  sont  libres,  et  n'établissent  aucune 
différence  dans  les  droits  sociaux. 

3.  Les  droits  actuels  des  cultivateurs  seront  maintenus.  Devant 
la  loi  tous  les  citoyens  sont  égaux  ,  et  tous  en  sont  également  pro- 
tégés. La  loi  protège  de  même  les  cultes  tolérés. 

4-  Le  gouvernement  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son 
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territoire  résidera  dans   un  sénat  composé   de  douze  membres , 
appelcs  sénateurs  ,  et  d'un  président. 

5.  Neuf  des  sénateurs,  y  compris  le  président ,  seront  élus  par 
l'assemblée  des  représentans. 

Les  quatre  autres  seront  choisis  par  le  chapitre  et  l'académie, 
qui  auront  le  droit  de  nommer  chacun  deux  de  ses  membres  pour 
siéger  au  sénat. 

6.  Six  des  sénateurs  le'seront  à  vie.  Le  président  du  sénat  res- 
tera en  fonctions  pendant  trois  ans  ;  mais  il  pourra  être  réélu.  La 
moitié  des  autres  sénateurs  sortira  chaque  année  du  sénat  pour 
faire  place  aux  nouveaux  élus  :  c'est  l'âge  qui  désignera  les  trois 
membres  qui  devront  quitter  leur  place  au  bout  de  la  première 
année  révolue;  c'est-à-dire  que  les  plus  jeunes  d'âge  sortiront  les 
premiers.  Quant  aux  quatre  sénateurs  délégués  par  le  chapitre  et 
l'académie  ;  deux  d'entre  eux  resteront  en  fonctions  à  vie;  les 
deux  autres  seront  remplacés  au  bout  de  chaque  année. 

7.  Les  membres  du  clergé  séculier  et  de  l'université,  de  même 
que  les  propriétaires  de  terres,  de  maisons,  ou  de  quelque  autre 
réalité,  s'ils  paient  cinquante  florins  de  Pologne  d'impôt  foncier, 
les  entrepreneurs  de  fabriques  ou  de  manufactures,  les  commer- 
çans  en  gros  et  tous  ceux  qui  sont  inscrits  en  qualité  de  membres 
de  la  bourse,  les  artistes  distingués  dans  les  beaux-arts  et  les  pro- 
fesseurs des  écoles,  auront,  dès  qu'ils  seront  entrés  dans  l'âge 
requis,  le  droit  politique  d'élire.  Ils  pourront  de  même  être  élus , 
s'ils  remplissent  d'ailleurs  les  autres  conditions  déterminées  par 
la  loi. 

8.  Le  sénat  nomme  aux  places  administratives  ,  et  révoque  à 
volonté  les  fonctionnâtes  employés  par  son  autorité.  Il  nomme 
de  même  à  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques  dont  la  collation  est 
réservée  à  l'Etat  ,  à  l'exception  de  quatre  places  au  chapitre,  qui 
seront  réservées  pour  les  docteurs  des  facultés  exerçant  les  fonc- 
tions de  l'enseignemenr  ,  et  auxquelles  nommera  l'académie. 

9.  La  ville  de  Cracovie,  avec  son  territoire,  sera  partagée  eq 
communes  de  ville  et  de  campagne.  Les  premières  auront  cha- 
cune ,  autant  que  les  localités  le  permettront,  deux  mille  et  les 
autres  trois  mille  cinq  cents  âmes  au  moins.  Chacune  de  ces  com- 
munes aura  un  maire  ,  élu  librement  et  chargé  d'exécuter  les 
ordres  du  gouvernement.  Dans  les  communes  de  campagne  ,  il 
pourra  y  avoir  plusieurs  substituts  de  maire  ,  si  les  circonstances 
l'exigent. 

10.  Chaque  année,  il  y  aura,  au  mois    de  décembre,  une 
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assemblée  des  représentons,   <iont   les  séances   ne  pourront  être  "~  ~'; 
prolongées  au-delà  de  quatre  semaines.  Cette  assemblée  exercera   loi}. 
toutes  les  attributions  du  pouvoir  législatif  :  elle  examinera  les 
comptes  annuels  de  l'administration  publique,  et  réglera  chaque 
année  le  budget;  elle  élira  les  membres  du  sénat ,  suivant  l'article 
organique  arrêté  à  cet  égard;  elle  élira  de  même  les  juges.  Elle 
aura  le  droit  de  mettre  en  accusation  (par  une  majorité  de  deux 
tiers  de  voix  )  les  fonctionnaires  publics,  quels  qu'ils  soient,  s'ils 
se  trouvent  prévenus  de  péculat,  de   concussion  ou  d'abus  dans 
la  gestion  de  leurs  places,  et  de  les  traduire  par-devant  la  cour 
suprême  de  justice. 

1 1.  L'assemblée  des  représentans  sera  composée  , 

i.°  Des  députés  des  communes  ,  dont  chacune  en  élira  un  ; 

a.°  De  trois  membres  délégués  par  le  sénat  ; 

3.0  De  trois  prélats  délégués  par  le  chapitre  ; 

4-°  De  trois  docteurs  des  facultés,  délégués  par  l'université  ; 

5.0  De  six  magistrats  conciliateurs  en  fonctions,  qui  seront 
pris  à  tour  de  rôle. 

Le  président  de  l'assemblée  sera  choisi  entre  les  trois  membres 
délégués  par  le  sénat:  aucun  projet  de  loi,  tendant  à  introduire 
quelque  changement  dans  une  loi  ou  un  règlement  existant,  ne 
pourra  être  proposé  à  la  délibération  de  l'assemblée  des  représen- 
tans, s'il  n'a  pas  été  préalablement  communiqué  au  sénat,  et  si 
celui-ci  n'a  pas  agréé  la  proposition  à  la  pluralité  des  voix. 

12.  L'assemblée  des  représentans  s'occupera  de  la  formation  du 
code  civil  et  criminel, et  de  la  forme  de  procédure.  Elle  désignera 
incessamment  un  comité  chargé  de  préparer  ce  travail ,  dans  lequel 
on  gardera  de  justes  égards  aux  localités  du  pays  et  à  l'esprit  des 
habitans.  Deux  membres  du  sénat  seront  réunis  à  ce  comité. 

13.  Si  la  loi  n'a  pas  été  consentie  par  les  sept  huitièmes  des  re- 
présentans, et  si  le  sénat  reconnaît,  à  la  pluralité  de  neuf  voix  , 
qu'il  y  a  des  raisons  d'intérêt  public  à  la  soumettre  encore  une  fois 
à  la  discussion  des  législateurs,  elle  sera  renvoyée  à  la  décision  de 
l'assemblée  de  l'année  prochaine.  Si  le  cas  concerne  les  finances, 
la  loi  de  l'année  révolue  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'établissement 
de  la  loi  nouvelle. 

i4»  II  y  aura  pour  chaque  arrondissement  composé  au  moins  de 
six  mille  âmes,  un  magistrat  conciliateur,  nommé  par  l'assemblée 
des  représentans.  Son  exercice  sera  fixé  à  trois  ans.  Outre  son  de- 
voir de  conciliateur,  il  veillera  d'office  aux  affaires  des  mineurs, 
ainsi  qu'aux  procès   qui  regardent  les  fonds  et  les  propriétés  ap- 
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■.  partenant  à  l'Etat  ou  aux  instituts  publics.  II  s'entendra  ,  sous  ce 

1815.  double  rapport,  avec  le  plus  jeune  des  sénateurs,  à  qui  sera  déféré 

expressément  le  soin  de  veiller  aux  intérêts  des  mineurs,  et  à  tout 

ce  qui  concerne  les  causes  relatives  aux  fonds  ou  aux  propriétés 

de  l'État. 

1  <).  Il  y  aura  une  cour  de  première  instance  et  une  cour  d'appel. 
Trois  juges  dans  la  première  et  quatr&dans  la  cour  d'appel, y  com- 
pris leurs  présidens,  seront  à  vie;  les  autres  juges  adjoints  à  cha- 
cune de  ces  cours  au  nombre  nécessaire  ,  d'après  les  localités , 
dépendront  de  la  libre  élection  des  communes ,  et  ne  géreront 
leurs  fonctions  que  pendant  un  intervalle  de  temps  déterminé  par 
les  lois  organiques.  Ces  deux  cours  jugeront  tous  les  procès  sans 
distinction  de  leur  nature  ou  de  la  qualité  des  personnes.  Si  les 
arrêts  de  deux  instances  sont  conformes  dans  leurs  décisions,  il 
n'y  a  plus  lieu  à  l'appel.  Si  leurs  décisions  sont  discordantes  pour 
le  fond,  ou  bien  si  l'académie  ,  après  avoir  examiné  les  actes  du 
procès,  reconnaît  qu'il  y  a  lieu  à  la  plainte  de  violation  de  la  loi 
ou  des  formes  essentielles  de  procédure  en  matière  civile,  de  même 
dans  les  arrêts  emportant  peine  capitale  ou  infamante  ,  l'affaire 
sera  portée  encore  une  lois  à  la  cour  d'appel  ;  mais  dans  ce  cas ,  au 
nombre  des  juges  ordinaires  il  sera  adjoint  tous  les  juges  concilia- 
teurs de  la  ville  ,  et  quatre  individus  dont  chacune  des  parties  prin- 
cipales pourra  choisir  à  son  gré  la  moitié  parmi  les  citoyens.  La 
présence  de  trois  juges  est  nécessaire  pour  porter  la  décision  en 
première,  celle  de  cinq  en  seconde,  et  celle  de  sept  en  dernière 
instance. 

16.  La  cour  suprême,  pour  les  cas  prévus  à  l'article  10,  sera 
composée, 

i.°  De  cinq  représentans  tirés  au  sort  ; 

2°  De  trois  membres  du  sénat  choisis  par  ce  corps; 

3.0  Des  présidens  des  deux  cours  de  justice  ; 

4-°  De  quatre  magistrats  conciliateurs  pris  à  tour  de  rôle  ; 

5.0  De  trois  citoyens  choisis  par  le  fonctionnaire  mis  en  juge- 
ment. 

La  présence  de  neuf  membres  est  requise  pour  porter  la  dé- 
cision. 

17.  La  procédure  est  publique  en  matière  civile  et  criminelle. 
Dans  l'instruction  des  procès  (  et  en  premier  lieu,  de  ceux  qui  sont 
strictement  criminels),  on  appliquera  l'institution  des  jurés,  en 
l'adaptant  aux  localités  du  pays,  à  la  culture  et  au  caractère  des 
habita  ns. 
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i8.  L'ordre  judiciaire  est  indépendant. 


19.  A  la  fin  de  la  sixième  année,  à  dater  de  la  publication  du   181  j. 
statut  constitutionnel,  les  conditions  pour  devenir  sénateur  par 
l'élection  des  représentans,  seront, 

1 .°  D'avoir  l'âge  de  trente-cinq  ans  accomplis  ; 

2.0  D'avoir  fait  ses  études  complètes  dans  une  des  académies 
situées  dans  l'étendue  de  l'ancien  royaume  de  Pologne; 

3.0  D'avoir  géré  la  fonction  de  maire  pendant  deux  ans,  celle 
déjuge  pendant  deux  ans,  et  celle  de  représentant  pendant  deux 
sessions  de  l'assemblée; 

4-°  D'avoir  une  propriété  immeuble  taxée  à  cent  cinquante  flo- 
rins de  Pologne  d'impôt  territorial,  et  qui  a  été  acquise  au  moins 
un  an  avant  l'élection. 

Les  conditions  pour  devenir  juge  seront, 

i.°  D'avoir  l'âge  de  trente  ans  accomplis; 

2.0  D'avoir  fait  des  études  complètes  dans  une  des  académies 
précitées,  et  obtenu  le  grade  de  docteur; 

3.0  D'avoir  travaillé  pendant  un  an  près  d'un  greffier,  et  d'avoir 
également  pratiqué  durant  une  année  près  d'un  avocat  ; 

4»°  D'avoir  une  propriété  immeuble  de  la  valeur  de  huit  mille 
florins  de  Pologne,  acquise  au  moins  un  an  avant  l'élection. 

Pour  devenir  juge  de  la  seconde  instance ,  ou  président  de  l'une 
ou  de  l'autre  cour,  il  faudra,  outre  ces  conditions,  avoir  fait  les 
fonctions  de  juge  de  première  instance  ou  celles  de  magistrat  con- 
ciliateur pendant  deux  ans,  et  avoir  été  une  fois  représentant. 

Pour  être  élu  représentant  d'une  commune  ,  il  faudra, 

l.°  Avoir  vingt-six  ans  accomplis; 

2.0  Avoir  fait  le  cours  complet  d'étude  à  l'académie  de  Cra- 
covie; 

3.0  Avoir  une  propriété  immeuble  taxée  à  quatre-vingt-dix  flo- 
rins de  Pologne,  et  acquise  au  moins  un  an  avant  l'élection. 

Toutes  ces  conditions  exprimées  à  l'article  présent  ne  seront 
plus  applicables  à  ceux  qui,  durant  l'existence  du  duché  de  Var- 
sovie, avaient  géré  des  fonctions  dépendant  de  la  nomination  du 
Roi  ou  de  l'élection  des  diétines,  ni  à  ceux  qui  maintenant  les  au- 
ront obtenues  de  l'autorité  des  souverains  contractans  :  ils  auront 
plein  droit  d'être  nommés  ou  élus  à  toutes  les  places. 

20.  Tous  les  actes  du  gouvernement,  de  la  législation  et  des 
cours  judiciaires ,  seront  rédigés  en  langue  polonaise. 

21.  Les  revenus  et  les  dépenses  de  l'académie  feront  partie  du 
budget  général  de  la  ville  et  du  territoire  libre  de  Cracovie. 
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ssass       22.  Le  service  intérieur  de  sûreté  et  de  police  se  fera  par  un  dé- 
î8iç.  tachement  suffisant  de  la  milice  municipale.  Ce  détachement  sera 
relevé  alternativement  et  commandé  par  un  officier  de  ligne  ,  qui , 
ayant  servi  avec  distinction  ,  acceptera  ce  genre  de  retraite. 

Il  sera  armé  et  monté  un  nombre  suffisant  de  gendarmes  pour  la 
sûreté  des  chemins  et  des  campagnes. 

Fait  à  Vienne,  le  3  de  mai  de  Tan  de  grâce  18 1  5. 

(  L.  S.J  Le  Prince  DE  Metternich. 
(L.  S.J  Le  Comte  de  Rasoumoffsky. 
(L.  S.J  Le  Prince  DE  HARDENBERG. 


[  N.°  4.  ]  Traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe,  du  18  Mai  ittrj. 


AU   NOM   DE   LA   TRES-SAINTE   ET   INDIVISIBLE  TRINITE. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe, 
d'autre  part,  animés  du  désir  de  renouer  les  liens  d'amitié  et  de 
bonne  harmonie  qui  ont  si  heureusement  subsisté  entre  leurs  états 
respectifs,  et  ayant  à  cœur  de  contribuer  au  rétablissement  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  en  Europe  par  l'exécution  des  arrange- 
mens  territoriaux  stipulés  au  congrès  de  Vienne,  leursdites  Ma- 
jestés ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour  discuter,  arrêter  et 
signer  un  traité  de  paix  et  d'amitié,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  prince  de  Hardenberg  ,  son  chance- 
lier d'état,  &c.  (1),  et  le  sieur  Charles-Guillaume  baron  de  Hum- 
boldt,  Sic.  (2); 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  ,  le  sieur  Frédéric-Albert  comte  de 
Schulenbourg,  son  chambellan  ,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem,  et  le  sieur  Hans-Auguste-Fùrchtegott  de  Globig, 
son  chambellan,  conseiller  de  la  cour  de  justice,  et  référendairt- 
intime  ; 

Lesquels  ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  i.er  II  y  aura  ,  à  compter  de  ce  jour,  paix  et  amitié  entre 


(1,2)    Voyez  la  suite  des  titres ,  en  tête  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne , 
du  9  juin  181  5. 


(  3°3   ) 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  d'une  part ,  et  S.  M.  le  Roi  de  Sîxe,  de  ■■ 
l'autre  part,  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  états  et  sujets  res-   , g |  - 
pectifs,  à  perpétuité. 

2.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  renonce  à  perpétuité,  pour  lui  et  tous 
ses  descendanset  successeurs,  en  faveur  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
à  tousses  droits  et  titres  sur  les  provinces,  districts  et  territoires 
ou  parties  de  territoire  du  royaume  de  Saxe  désignés  ci-après. 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  possédera  ces  pays  en  toute  souveraineté  et 
propriété,  et  les  réunira  à  sa  monarchie. 

Les  districts  et  territoires  ainsi  cédés  seront  séparés  du  reste 
du  royaume  de  Saxe  par  une  ligne  qui  fera  désormais  la  fron- 
tière entre  les  deux  territoires  prussien  et  saxon  ,  de  manière  que 
tout  ce  qui  est  compris  dans  la  délimitation  formée  par  cette  ligne, 
sera  restitué  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  et  que  S.  M.  renonce  à  tous 
les  districts  et  territoires  qui  seraient  situés  au-delà  de  cette  ligne 
et  qui  lui  auraient  appartenu  avant  la  guerre. 

Cette  ligne  partira  des  confins  de  la  Bohême  près  de  Wiese 
dans  les  environs  de  Seidenberg,  etsuivant  le  courant  du  ruisseau 
de  Wittich  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Neisse. 

De  la  Neisse,  elle  pissera  au  cercle  d'Eigen ,  entre  Tauchritz, 
venant  à  la  Prusse,  et  BertschofF,  restant  à  la  Saxe,  puis  elle  sui- 
vra la  frontière  septentrionale  du  cercle  d'Eigen  jusqu'à  l'angle 
entre  Paulsdorf  et  Ober-Sohland;  delà  elle  sera  continuée  jus- 
qu'aux limites  qui  séparent  le  cercle  de  Gœrlitz  de  celui  de  Baut- 
zen,  de  façon  que  Ober- Mittel  et  Nieder  -  Sohland ,  Olisch  et 
Radewitz  restent  à  la  Saxe. 

La  grande  route  de  poste  entre  Gœrlitz  et  Bautzen  sera  à  la 
Prusse  jusqu'aux  limites  des  deux  cercles  susdits.  Puis  la  ligne  sui- 
vra la  trontiére  du  cercle  jusqu'à  Dubrauke;  ensuite  elle  s'étendra 
sur  les  hauteurs  à  la  droite  de  Lœbauer-Wasser,  de  manière  que 
ce  ruisseau  avec  ses  deux  rives,  et  les  endroits  riverains  jusqu'à 
Neudorf,  restent  avec  ce  village  à  la  Saxe. 

Cette  ligne  retombera  ensuite  sur  la  Sprée  et  le  Schvvartz- 
Wasser.  Liska,  Hermsdorf,  Ketten  et  Solchdorf ,  passent  à  la 
Prusse. 

Depuis  la  Schwartze-EIster,  près  de  Solchdorf,  on  tirera  une 
ligne  droite  jusqu'à  la  frontière  de  la  seigneurie  de  Kcenigsbruck, 
près  de  Gross-Gra?bchen.  Cette  seigneurie  reste  à  la  Saxe ,  et  la 
ligne  suivra  la  frontière  septentrionale  de  cette  seigneurie  jusqu'à 
celle  du  bailliage  de  Grossenhayn  dans  les  environs  d'Ortrand. 
Ortrand,  et  la  route  depuis  cet  endroit,  par  Mertzdorf,  Stolzen- 
hayn  et  Grœbeln  ,  à  JYluhlberg  ,  avec  les  villages  que  cette  route 
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œ^=  traverse,  et  de  manière  qu'aucune  partie  de  ladite  route  ne  reste 

j3jc    hors  du  territoire  prussien,  passent  sous  la  domination  de  la  Prusse. 

La  frontière  ,  depuis  Grœbeln,  sera  tracée  jusqu'à  l'Elbe,  près  de 

Fichtenberg,  et  suivra  celle  du  bailliage  de  Muhiberg.  Fichten- 

berg  vient  à  la  Prusse 

Depuis  l'Elbe  jusqu'à  la  frontière  du  pays  de  Mersebourg,  elle 
sera  réglée  de  manière  que  les  bailliages  de  Torgau  ,  Eilenbourg  et 
Delitsch,  passent  à  la  Prusse  ,  et  ceux  d'Oschatz  ,  Wurzen  et  Leip- 
zig, restent  à  la  Saxe.  La  ligne  suivra  les  frontières  de  ces  bail- 
liages ,  en  coupant  quelques  enclaves  et  demi-enclaves.  La  route 
de  Muhiberg  à  Eilenbourg  sera  en  entier  sur  le  territoire  prussien. 

De  Podelwitz,  appartenant  au  bailliage  de  Leipzig  et  restant  à 
la  Saxe,  jusqu'à  Eytra,  qui  lui  reste  également,  la  ligne  coupera 
le  pays  de  Mersebourg,  de  manière  que  Breitenfeld  ,  Haenichen , 
Gross  et  Klein  -  Dolzig  ,  Mark  -  Ranstsedt  et  Knaut  -  Nauendorf 
restent  à  la  Saxe;  Modelwitz,  Skeuditz  ,  Klein-Liebenau,  Alt- 
Ranstaedt,  Schkcehlen  et  Zietschen  passent  à  la  Prusse. 

Depuis  là ,  la  ligne  coupera  le  bailliage  de  Pegau  ,  entre  le  FIoss- 
Graben  et  la  Weisse-EIster.  Le  premier,  du  point  où  il  se  sépare, 
au-dessus  de  la  ville  de  Crossen",  qui  fait  partie  du  bailliage  de 
Haynsbourg  ,  de  la  Weisse-EIster,  jusqu'au  point  où,  au-dessous 
de  la  ville  de  Mersebourg,  il  se  joint  à  la  Saale,  appartiendra 
dans  tout  son  cours  entre  ces  deux  villes,  avec  ses  deux  rives,  au 
territoire  prussien. 

De  là,  où  la  frontière  aboutit  à  celle  du  pays  de  Zeitz,  elle 
suivra  celle-ci  jusqu'à  celle  du  pays  d'Altenbourg  prés  de  Luckau. 

Les  frontières  du  cercle  de  Neustadt,  qui  passe  en  entier  sous 
la  domination  de  la  Prusse,  restent  intactes. 

Les  enclaves  du  Voigtland  dans  le  pays  de  Reuss,  savoir,  Ge- 
faell,  Blintendorf ,  Sparenberg  et  Blankenberg  ,  se  tiouvent  com- 
prises dans  le  lot  de  la  Prusse. 

3.  Pour  éviter  toute  lésion  de  propriétés  particulières,  et  mettre 
à  couvert,  d'après  les  principes  les  plus  libéraux,  les  biens  des  in- 
dividus domiciliés  sur  les  frontières,  il  sera  nommé,  tant  par 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  que  par  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  des 
commissaires  pour  procéder  conjointement  à  la  délimitation  des 
pays  qui,  par  les  dispositions  du  présent  traité,  changent  de  sou- 
verain. 

Aussitôt  que  le  travail  des  commissaires  sera  terminé  et  approuvé 
par  les  deux  souverains ,  il  sera  dressé  des  cartes  signées  par  les 
commissaires  respectifs,  et  placé  des  poteaux  qui  constateront  les 
limites  réciproques. 
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sous  ia  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  seront  désignés  18  i  s. 
sous  le  nom  de  duché  de  Saxe,  et  S.  M.  ajoutera  à  ses  titres  ceux 
de  duc  de  Saxe,  de  landgrave  de  Thuringe,  margrave  des  deux 
Lusaces  et  comte  de  Henneberg.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  continuera 
à  porter  le  titre  de  margrave  de  la  Haute-Lusace.  S.  JV1.  conti- 
nuera de  même,  relativement  et  en  vertu  de  ses  droits  de  succes- 
sion éventuelle  sur  les  possessions  de  la  branche  Ernestine,  à 
porter  ceux  de  landgrave  de  Thuringe  et  de  comte  de  Hen- 
neberg. 

5.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à  faire  évacuer  par  ses 
troupes  les  provinces,  district?  et  territoires  du  royaume  de  Saxe 
qui  ne  passent  point  sous  sa  domination,  et  à  en  faire  remettre 
l'administration  aux  autorités  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  dans  le 
terme  de  quinze  jours  ,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  du 
présent  traité. 

6.  On  s'occupera  immédiatement  de  tous  les  arrangemens  qui 
sont  une  suite  nécessaire  et  indispensable  de  la  cession  des  pro- 
vinces et  districts  désignés  dans  l'article  2  à  la  Prusse,  tels  que 
ceux  relatifs  aux  archives  ,  dettes,  cassenb'dlets  ou  autres  charges 
tant  de  ces  provinces  que  du  royaume  en  général,  aux  caisses  pu- 
bliques, arrérages,  nommément  à  ceux  des  impôts  ordinaires  et 
revenus  domaniaux  échus  pendant  le  temps  de  l'administration 
prussienne,  aux  biens  des  étabiissemens  publics  ,  religieux,  civils 
ou  militaires,  à  l'armée,  l'artillerie,  aux  provisions  et  munitions 
de  guerre,  aux  rapports  de  féodalité  et  autres  objets  de  la  même 
nature. 

Quant  aux  rapports  de  féodalité,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  désirant  d'écarter  soigneusement  tout  objet 
de  contestation  ou  de  discussion  future,  renoncent,  chacun  de 
son  côté,  et  réciproquement  chacun  en  faveur  l'un  de  l'autre,  à 
tout  droit  ou  prétention  de  ce  genre  qu'ils  exerceraient  ou  qu'ils 
auraient  exercé  au-delà  des  frontières  fixées  par  le  présent  traité. 

L'exécution  du  présent  article  se  fera  d'un  commun  accord  et 
par  des_  commissaires  nommés  par  les  deux  gouvernemens. 

7.  La  séparation  des  archives  se  fera  de  la  manière  suivante. 
Les  titres  domaniaux,  documens  et  papiers  se  rapportant  exclu- 
sivement aux  provinces,  territoires  ou  endroits  cédés  en  entier 
par  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  à  S.  M.  Prussienne  ,  seront  remis 
dans  le  terme  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ra- 
tifications,  aux  commissaires  prussiens.   La  remise  des   plans  et 
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.  cartes  des  forteresses,  villes  et  pays ,  se  fera  de  la  même  manière  et 
dans  le  même  terme.  Là  où  une  province  ou  territoire  ne  passe 
pas  en  entier  sous  la  domination  prussienne,  les  documens  qui  en 
regardent  ia  totalité,  seront  remis  en  original  aux  commissaires 
prussiens,  ou  resteront  ainsi  à  la  Saxe,  selon  que  la  plus  grande  ou 
la  plus  petite  partie  de  ladite  province  ou  territoire  aura  été  cédée. 
Celle  des  deux  parties  à  qui  passent  ou  restent  les  originaux,  s'en- 
gage à  en  fournir  à  l'autre  des  copies  légalisées.  Quant  aux  actes 
et  papiers  qui,  sans  se  trouver  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  cas 
mentionnés  ici ,  sont  d'un  commun  intérêt  pour  les  deux  parties, 
le  Gouvernement  saxon  en  conservera  les  originaux;  mais  il  s'en- 
gage à  en  faire  délivrer  à  la  Prusse  des  copies  légalisées.  Les  com- 
missaires prussiens  seront  mis  en  état  de  pouvoir  juger  lesquels  de 
ces  derniers  actes,  documens  et  papiers,  pourraient  avoir  de  l'in- 
térêt pour  leur  Gouvernement. 

8.  Relativement  à  l'armée,  il  est  posé  en  principe  que  les  sol- 
dats, bas-officiers  et  tous  les  autres  militaires  qui  n'ont  pas  rang 
d'officiers,  suivront  l'un  ou  l'autre  des  deux  gouvernemens,  prus- 
sien ou  saxon,  selon  que  l'endroit  de  leur  naissance  passera  ou 
restera  sous  l'une  ou  l'autre  domination.  Les  officiers  de  tout  grade, 
ainsi  que  les  chirurgiens  et  aumôniers,  auront  la  liberté  de  choisir 
dans  lequel  des  deux  services  ils  préféreront  de  rester,  et  cette 
même  liberté  s'étendra  aussi  aux  soldats  et  autres  militaires  n'ayant 
pas  rang  d'officiers,  qui  ne  sont  pas  natifs  du  royaume  de  Saxe  ni 
de  la  monarchie  prussienne. 

9.  Les  dettes  spécialement  hypothéquées  sur  les  provinces  qui 
passent  ou  restent  en  entier  sous  la  même  domination,  seront  en- 
tièrement à  ia  charge  du  gouvernement  auquel  ces  provinces  ap- 
partiendront ;  quant  à  celles  affectées  aux  provinces  dont  une 
partie  reste  à  S,  M.  le  Roi  de  Saxe  ,  ainsi  qu'à  celles  qui  appar- 
tiennent au  royaume  en  général,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M. 
le  Roi  de  Saxe  établissent  le  principe  suivant  : 

On  distinguera  les  dettes  à  l'acquittement  desquelles,  soit  pour 
le  capital  ,  soit  pour  les  intérêts,  certains  revenus  ont  été  spéciale- 
ment assignés  [fundirte  schulden  ] ,  de  celles  où  ce  cas  n'existe 
point.  Les  premières  suivront  ces  revenus,  de  façon  que  la  pro- 
portion dans  laquelle  ceux-ci  tombent  sous  l'une  ou  l'autre  domi- 
nation,  soit  aussi  celle  dans  laquelle  elles  seront  partagées  entre 
les  deux  Gouvernemens.  Pour  ce  qui  est  des  dettes  à  l'acquitte- 
ment desquelles  de  certains  revenus  n'ont  point  été  assignés  [ un- 
fundirte  schuldtn  ] ,  le  motif  qui  les  a  fait  contracter,  doit  faire 
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connaître  aussi  le  fonds  sur  lequel  elles  auraient  dû  être  assignées,  , 
c'est-à-dire,  les  branches  de  revenus  qui  auraient  dû  être  affectées  o  . 
au  paiement  des  intérêts  et  au  remboursement  des  capitaux.  La 
Prusse  et  la  Saxe  y  contribueront  dans  la  proportion  dans  laquelle 
elles  percevront  ces  revenus.  Si ,  contre  toute  attente,  il  se  trouvait 
des  cas  où  il  fût  impossible  de  désigner  exactement  le  fonds  spé- 
cial auquel  une  dette  aurait!  dû  être  affectée,  on  supposera  que  la 
totalité  des  revenus  de  la  province,  de  l'établissement,  de  l'insti- 
tution ou  de  la  caisse,  pour  l'avantage  desquels  cette  dette  aura 
été  contractée,  en  est  grevée  ,  et  la  dette  sera  à  la  charge  des  deux 
Gouvernemens  dans  la  proportion  delà  part  de  ces  revenus  que 
chacun  d'eux  percevra.  Les  gages  qu'on  retirera  moyennant  le 
remboursement  du  capital  pour  Jequel  ils  avaient  servi  de  nantisse- 
ment, retomberont  à  la  province,  à  l'établissement,  à  l'institution 
ou  à  la  personne  auxquels  la  propriété  de  ces  gages  appartient. 
Ceux  qui  sont  la  propriété  d'une  province  partagée  entre  les  deux 
puissances  ,  seront  partagés  dans  la  proportion  dans  laquelle  les 
deux  parties  de  cette  province  auront  contribué  à  l'acquittement 
du  capital. 

Les  principes  ci-dessus  établis  pour  les  dettes  seront  également 
appliqués  aux  créances. 

io.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  en  recon- 
naissant la  nécessité  de  remplir  exactement  les  obligations  con- 
tractées, pour  les  besoins  et  le  service  du  royaume  de  Saxe,  par  la 
commission  dite  Central-Steuer-Commission  ,  sont  convenus  que 
celles-ci  seront  garanties  mutuellement  et  acquittées  par  les  deux 
gouvernemens.  11  sera  nommé,  en  conséquence,  sans  délai,  de 
part  et  d'autre  ,  un  nombre  égal  de  commissaires  pour  liquider  ces 
dettes,  pour  en  faire  le  partage  d'après  le  principe  adopté  ,  pour 
les  dettes  publiques  non  fondées,  par  l'article  9,  et  pour  arrêter 
les  termes  et  modalités  de  leur  acquittement:  chacun  des  deux 
gouvernemens  s'engage  à  fournir  les  moyens  de  cet  acquittement; 
ils  se  réservent  néanmoins  réciproquement  d'effectuer  ces  paie- 
mens,  soit  par  les  arrérages  de  l'impôt  et  les  coupes  de  bois  ex- 
traordinaires sur  lesquelles  ils  avaient  été  assignés,  soit  par  d'autres 
mesures  offrant  une  sûreté  égale ,  de  manière  que ,  pour  les  époques 
du  paiement,  les  obligations  pour  lesquelles  l'impôt  et  les  coupes 
de  bois  ont  été  ordonnés,  soient  exactement  remplies.  En  autant 
toutefois  que  le  produit  de  cet  impôt  et  de  ces  coupes  ne  suffirait 
pas  pour  acquitter  les  engagemens  contractés,  il  est  convenu  que 
leur  produit  dans  la  partie  prussienne  soit  employé  d'abord  aux 
paiemens  dont  la  banque  et  la  société  maritime  prussiennes  se  sont 
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chargées;  si ,  pour  les  remplir,  il  fallait  encore  que  la  partie  saxonne 
contribuât,  et  que,  contre  toute  attente,  le  produit  de  l'impôt  et 
des  coupes  dans  la  partie  saxonne  ne  suffît  pas  pour  fournira  ces 
deux  établissemens  le  supplément  nécessaire  dans  les  ternies  échus, 
on  accorde,  de  la  part  de  la  Prusse,  un  délai  jusqu'à  la  foire  de 
Leipzig  de  Saint-Michel  de  cette  année.  Pour  ce  qui  regarde  les 
autres  paiemens  auxquels  le  produit  de  l'impôt  et  des  coupes  de 
bois  doit  être  employé,  S.  M.  Prussienne  et  S.  M.  Saxonne  se 
réservent,  dans  le  cas  de  l'insuffisance  de  ce  produit ,  de  s'arranger, 
soit  en  s'entendant  amiablement  avec  les  créanciers,  soie  d'une 
autre  manière,  sur  une  prolongation  des  termes  et  sur  des  facilités 
quant  au  mode  de  paiement. 

il.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  reconnaît  expressément 'que  le  pa- 
pier connu  sous  le  nom  de  cassenb'illets  appartient  aux  dettes  du 
pays  ,  qui  doivent  être  partagées  selon  les  principes  établis  par 
l'article  9.  S.M.Prussienne  promet,  en  conséquence,  de  se  charger 
de  la  part  qui  lui  reviendra;  et  tant  elle  que  S.  M.  le  Roi  de  Saxe, 
désirant  de  pourvoir  autant  que  possible  au  bien-être  de  leurs 
sujets  respectifs,  s'engagent  à  prendre,  d'un  commun  accord,  rela- 
tivement à  ce  papier,  des  mesures  propres  à  maintenir  son  crédit 
dans  les' deux  territoires.  Pour  cet  effet,  les  deux  Gouvernemens 
sont  convenus  d'établir  une  administration  commune  des  cas- 
senbilLts ,  qui  sera  continuée  au  moins  jusqu'au  i.cr  septembre  de 
cette  année,  et  à  laquelle  on  fournira,  de  commun  accord,  les 
fonds  nécessaires  pour  maintenir  le  crédit  de  ces  billets.  Ils  sont 
convenus  également  que  les  réglemens  qui  subsistent  à  l'égard  des 
cassenbillets ,  relativement  à  leur  acceptation  dans  les  caisses  pu- 
bliques et  dans  d'autres  paiemens  ,  seront  maintenus  pendant  cette 
époque,  tant  dans  la  partie  du  royaume  de  Saxe  cédée  à  la  Prusse, 
que  dans  celle  qui  reste  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  et  ne  pourront 
être  changés  sans  un  commun  accord. 

12.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  formant  des  réclamations,  soit  sur 
les  revenus  échus  du  cercle  de  Cottbus ,  soit  pour  des  avances 
faites  à  ce  cercle  ,  la  commission  établie  par  l'article  14  s'occu- 
pera spécialement  de  la  discussion  de  cet  objet,  et  y  appliquera  les 
principes  convenus  dans  le  présent  trait*  pour  des  objets  analogues. 

13.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  promet  de  faire  régler  tout  ce  qui 
peut  regarder  la  propriété  et  les  intérêts  des  sujets  respectifs,  sur 
les  principes  les  plus  libéraux.  Le  présent  article  sera  particuliè- 
rement appliqué  aux  rapports  des  individus  qui  conservent  des  biens 
sous  les  deux  dominations  prussienne  et  saxonne,  au  commerce 
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de  Leipzig,   et  à  tous  les  autres  objets  de  la  même  nature;   et        -_.. 
pour  que  la  liberté  individuelle  des  habitans,  tant  des  provinces  ,  g  j  <-( 
cédées  que   des   autres,  ne  soit   point  gênée  ,   il  leur  sera  libre 
d'émigrer  d'un  territoire  dans  l'autre,  sauf  l'obligation  du  service 
militaire,  et  en  remplissant  les  formalités  requises  parles  lois.  Ils 
pourront  également  exporter  leurs  biens  sans  être  sujets  à  aucun 
droit  d'issue  ou  de  detraction  [ ahçugsgeld ] . 

14.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  nommeront 
incessamment  des  commissaires  pour  régler,  d'une  manière  précise 
et  détaillée  ,  les  objets  mentionnés  dans  les  articles  6  à  13  ,  et  16 
à  20.  Cette  commission  se  réunira  à  Dresde,  et  son  travail  devra 
être  terminé  au  plus  tard  dans  le  terme  de  trois  mois ,  à  dater  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent  traité. 

15.  S.  AI.  l'Empereur  d'Autriche  ayant  offert  sa  médiation  pour 
tous  les  arrangemens  enïre  les  cours  de  Prusse  et  de  Saxe,  de- 
venus nécessaires  à  la  suite  des  cessions  territoriales  stipulées  dans 
l'article  2. ,  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  ac- 
ceptent cette  médiation  ,  tant  en  général  que  spécialement,  poul- 
ies arrangemens  dont  les  commissions  mentionnées  dans  les  articles 
3  et  14  seront  chargées. 

S.  M.  s'engage,  en  conséquence,  à  nommer  sans  délai  un  com- 
missaire chargé  de  ses  pleins-pouvoirs,  pour  intervenir  aux  travaux 
desdites  commissions. 

16.  Les  communautés,  corporations  et  établissemens  religieux 
et  d'instruction  publique  qui  existent  dans  les  provinces  et  districts 
cédés  par  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  à  la  Prusse,  ou  dans  les  provinces 
et  districts  qui  restent  à  S.  M.  Saxonne,  conserveront ,  quel  que 
soit  le  changement  que  leur  destination  puissesubir,  leurs  propriétés, 
ainsi  que  les  redevances  qui  leur  appartiennent  d'après  l'acte  de 
leur  fondation,  ou  qui  ont  été  acquises  depi|is  par  eux,  par  un 
titre  valable  devant  les  lois,  sous  les  deux  dominations  prussienne 
ec  saxonne,  sans  que  l'administration  et  les  revenus  à  percevoir 
puissent  être  molestés  ni  d'une  part  ni  de  l'autre,  en  se  confor- 
mant toutefois  aux  lois,  et  en  supportant  les  charges  auxquelles 
toutes  les  propriétés  ou  redevances  de  la  même  nature  sont  sujetres 
dans  le  territoire  dans  lequel  elles  se  trouvent. 

17.  Les  principes  généraux  qui  ont  été  adoptés  au  congrès  de 
Vienne  pour  la  libre  navigation  sur  les  fleuves,  serviront  de  norme 
à  la  commission  établie  en  vertu  de  l'article  14,  pour  régler  sans 
délai  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  navigation  ,  et  sont  particulièrement 
appliqués  à  celle  sur  l'Elbe,  et,  par  rapport  aux  trains  de  bois  -  : 
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au  bois  de  flottage,  aussi  aux  eaux  désignées  sous  le  nom  du  EIs- 
terwerdaer-Floss-Graben  ,  de  la  Schwartze-EIster  et  de  la  "Weisse- 
Elster,  ainsi  que  du  FIoss-Graben  qui  dérive  de  cette  dernière  ri- 
vière. 

18.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à  remplir  les  contrats  passés 
entre  ie  gouvernement  saxon  et  les  fermiers  de  domaines  ou  re- 
venus domaniaux  dans  les  provinces  et  territoires  cédés  en  vertu 
de  l'article  z,  et  dont  les  termes  ne  sont  point  encore  expirés. 

19.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  promet  de  faire  fournir  annuel- 
lement au  gouvernement  saxon  et  celui-ci  s'engage  à  recevoir  cent 
cinquante  mille  quintaux  de  sel  (le  quintal  à  cent  dix  livres,  poids 
marchand  de  Beriin  )  contre  un  prix  qui ,  sans  augmenter  le  prix 
de  vente  actuel  pour  les  sujets  saxons ,  assure  à  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  la  jouissance  d'une  gabelle  aussi  rapprochée  que  possible  de 
celle  qu'il  percevait,  immédiatement  avant  la  dernière  guerre,  sur 
chaque  quintal  de  sel  vendu. 

La  commission  qui  sera  établie  en  vertu  de  l'article  14  >  réglera, 
d'après  ce  principe,  le  prix  du  quintal,  ainsi  que  le  nombre  d'années 
pendant  lesquelles  il  ne  pourra  être  changé,  et  à  l'expiration  des- 
quelles une  nouvelle  fixation  sera  faite  de  commun  accord,  tant 
delà  quantitéde  sel  que  de  son  prix.  La  quantité  des  cent  cinquante 
mille  quintaux  par  an  pourra  être  portée,  sur  la  demande  du  gou- 
vernement saxon  (  laquelle  demande  devra  être  articulée,  si  l'excé- 
dant est  de  cinquante  mille  quintaux  ou  de  moins,  six  mois;  s'il 
dépasse  cette  quantité,  une  année  d'avance),  jusqu'à  deux  cent 
cinquante  mille  quintaux  que  le  gouvernement  prussien  s'engage 
à  fournir  aux  mêmes  conditions  que  le  minimum  ci-dessus  énoncé. 
JI  est  entendu  que,  le  terme  convenu  expiré,  le  minimum  de  cent 
cinquante  mille  quintaux  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  diminué 
à  la  volonté  d'une  ftes  deux  parties ,  et  que  le  principe  adopté  pour 
îe  prix,  dans  le  présent  article,  fera  encore  la  base  de  la  nouvelle 
fixation. 

Les  sels  que  le  gouvernement  saxon  recevra,  d'après  le  présent 
article,  seront  fournis  des  salines  de  Diïrrenberg  et  de  Kœsen,  et, 
dans  le  cas  qu'on  n'en  produisît  point  une  assez  grande  quantité 
sur  ces  deux  salines,  des  salines  prussiennes  les  plus  rapprochées 
des  frontières  de  la  Saxe.  Les  sels  que  le  gouvernement  prussien 
fournira,  en  vertu  de  cet  article,  à  la  Saxe,  ne  pourront  être  grevés 
d'aucun  droit  d'exportation,  et  il  ne  sera  payé,  sur  leur  transport 
des  salines  jusqu'à  la  frontière,  d'autres  droits  quelconques  que  ceux 
de  barrière,  ponts,  canaux  ou  écluses,  que  les  sujets  prussiens  au- 
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raient  également  à  payer  en  se  servant  de  la  même  route  et  des  ; 
mêmes  moyens  de  transport. 

20. L'exemption  des  droits  d'exportation,  énoncée  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle précédent,  pour  les  sels,  est  étendue  sous  les  mêmes  modi- 
fications, de  la  part  des  deux  gouvernemens  prussien  et  saxon,  à 
l'exportation  et  l'importation  respectives  d'un  territoire  dans  l'autre, 
des  blés,  des  combustibles  de  toute  espèce,  du  bois  de  charpente, 
de  la  chaux,  de  l'ardoise,  des  meules,  briques  et  pierres  de  tout 
genre,  que  ces  objets  soient  acquis  par  les  sujets  des  deux  gouver- 
nemens ou  par  les  gouvernemens  eux-mêmes. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  s'engagent 
en  même  temps  mutuellement  à  ne  jamais  prohiber  ni  gêner  l'ex- 
portation des  objets  ci-dessus  mentionnés. 

21.  Aucun  individu  domicilié  dans  les  provinces  qui  se  trouvent 
sous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  ne  pourra,  non  plus 
qu'aucun  individu  domicilié  dans  celles  qui  passent  par  le  présent 
traité  sous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  être  frappé 
dans  sa  personne,  dans  ses  biens,  rentes,  pensions  et  revenus  de 
tout  genre,  dans  son  r;;ng  et  ses  dignités,  ni  poursuivi  ni  recherché 
en  aucune  Façon  quelconque,  pour  aucune  part  qu'il  ait  pu,  poli- 
tiquement ou  militairement,  prendre  aux  événemens  qui  ont  eu 
lieu  depuis  le  commencement  de  la  guerre  terminée  par  la  paix 
conclue  à  Paris  le  30  mai  1814.  Cet  article  s'étend  également  à 
1-v.x  qui  ,  sans  être  domiciliés  dans  l'une  ou  l'autre  partie  de  la 
Saxe  ,  y  auraient  des  biens-fonds,  rentes,  pensions  ou  revenus,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient. 

22.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  tant  pour  lui,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, que  pour  les  princes  de  sa  maison,  leurs  héritiers  et  succes- 
seurs, renonce,  à  perpétuité,  à  tout  titre  quelconque,  domanial 
ou  autre,  qui  pourrait  dériver  de  la  possession  du  duché  de  Var- 
sovie. 

S.  M.  reconnaît  les  droits  de  souveraineté  sur  ce  pays,  tels  qu'if? 
ont  été  stipules  par  le  traité  de  Vienne  du  21  avril  ==.  3  mai  de 
'  ette  année, pour  les  provinces  qui  passent  sous  le  sceptre  de  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  avec  le  titre  de  Roi  de  Pologne, 
pour  les  parties  qui,  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule,  retournent  à 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  ainsi  que  pour  les  provinces  qui  se- 
ront possédées  par  S.  Ni.  le  Roi  de  Prusse  sous  le  titre  de  grand- 
<J'  rhé  de  Posen. 

23.  S.  Al.  le  Roi  de  Saxe  s'engage  à  faire  restituer  fidèlement 
les  archives,  cartes,  pians  et  autres  documens  quelconques  appar- 
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i      tenant  au  duché  de  Varsovie.  Cette  restitution  aura  lieu  dans  um 
1 8 1  5.  délai  qui  ne  pourra  point  passer  l'espace  de  six  mois  ,  à  dater  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité. 

24.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  est  dégagé  de  toute  responsabilité  et 
charge  quelconque,  à  l'égard  de  toutes  les  dettes  contractées  pour 
le  duché  de  Varsovie,  avec  le  concours  du  ministère  des  finances 
ou  autres  employés  publics  de  ce  pays,  nommément  de  toute 
obligation  à  l'égard  de  la  convention  de  Baïonne,qui  estannullée, 
et  de  l'emprunt  ouvert  sur  les  salines  de  Wieliczka. 

Quant  aux  deux  millions  cinq  cent  cinquante  mille  centquatre- 
vingt-tieize  florins,  réclamés  pour  avoir  été  versés  par  les  caisses 
saxonnes  dans  celles  du  duché  de  Varsovie,  comme,  par  le  traité 
signé  le  21  avril  =  3  mai  entre  la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie, 
il  est  stipulé  qu'il  serait  établi  incessamment  à  Varsovie  une  com- 
mission de  liquidation  composée  de  commissaires  russes,  autri- 
chiens et  prussiens,  et  que  les  trois  cours  ont  investi  cette  commis- 
sion des  pouvoirs  nécessaires  pour  connaître  de  la  dette  extérieure 
et  intérieure,  et  même  de  leurs  prétentions  ou  charges  réciproques 
entre  elles,  cette  réclamation  suivra  le  même  mode;  elle  sera  dé- 
férée à  ladite  commission  ,  et  il  sera  libre  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe 
d'y  accréditer  de  sa  part  un  commissaire  qui  assistera  à  ses  déli- 
bérations. 

25.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  actes  de  ratification  échangés 
dans  le  terme  de  trois  jours,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  l'ont 
muni  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  18  mai  de  l'an  de  grâce  181  5. 

(  L.  S.)  Signé \&  Prince  DE  HARDENBERG. 
(L.S.)  le  Baron  DE  Humboldt. 

(L.S.)  JeComteDEScHULENBURG. 

(L.S.)  DE  Globig. 

N.  B.  Le  même  traité  a  été  conclu  et  signé  entre  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  et  les  cours  de  Vienne  et  de  Pétersbourg. 


[  N.°  5.]  DÉCLARATION  du  Roi  de  Saxe  sur  les  Droits  de  lu 
Maison  de  Schœnbu:^,  du  18  Mai  iSij. 

S.  M.  le  Roi  de  Saxe  ,  désirant  se  conformer  à  l'intention  que 
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les  cours  de  Russie,  d'Autriche,  de  France  ,  de  la  Crande-Brc-  r 
taçne  et  de  Prusse,  ont  exprimée  dans  l'article  relatif  à  la  maison   itfij. 
de  Sçhœnburg,  ici  transcrit,  et  formant  le  trente  -  troisième  de 
ceux  qui  ont  été  communiqués  à  Sadite  Majesté  à  Presbourg. 

ARTICLE. 

«  Les  hautes  parties  contractantes,  en  réservant  expressément  à 
la  maison  des  princes  de  Sçhœnburg  les  droits  qui  résulteront  de 
ses  rapports  futurs  avec  la  ligue  germanique,  lui  confirment  et  ga- 
rantissent respectivement,  par  rapport  à  ses  possessions  dans  le 
royaume  de  Saxe,  toutes  les  prérogatives  que  la  maison  royale  de 
Saxe  a  reconnues  dans  le  recez  du  4  mai  174°»  conclu  entre  elle 
et  ia  maison  de  Sçhœnburg.  » 

Déclare, 

i.°  S'engager  envers  les  cinq  puissances  ci-dessus  rappelées,  à 
reconnaitre  les  avantages  et  les  droits  qui  seront  assurés  dans  la 
ligue  germanique  aux  princes  et  comtes  de  Sçhœnburg,  sauf  les 
droits  que  la   cour  de  Saxe  exerce  sur  les  biens  de  ladite  maison. 

2..0  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  s'engage  également  envers  les  cinq 
puissances,  pour  lui  et  ses  successeurs,  à  observer  et  faire  observer 
pour  tous  les  temps  à  venir,  et  dans  toute  leur  étendue,  les  termes 
du  recez  du  4  niai  174°- 

La  présente  déclaration  sera  de  la  même  force  et  valeur  comme 
si  elle  avait  été  insérée  dans  le  traité  conclu,  sous  la  date  de  ce 
jour  entre  Sadite  Majesté  et  LL.  MM.  l'Empereur  d'Autriche, 
l'Empereur  de  Russie  et  le  Roi  de  Prusse. 

Fait  à  Vienne,  le  18  mai  18 15. 

(  L.S.  )  Signé  le  Comte  DE  ScHULENBURG. 
(  L.  S.)  DE  Globig. 


ACTE  D'ACCEPTATION. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse  ,  acceptent  formel- 
lement, au  nom  de  leurs  cours  respectives ,  la  déclaration  ci-dessus 
faite  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  à  l'effet  que  la  disposition 
y  contenue  ait  la  même  force  que  si  elle  était  textuellement  corn- 
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prise  dans  le  traité  du  18  mai  entre  les  cours  ci-dessus  déflOÉnroées 


1815.  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe. 

Fait  à  Vienne,  le  29  niai  18 14. 

(L.  S.)Signé\c  Prince  DE  MettERNICH. 
fL.y.J  le  Prince  DE  HARDENBERG. 

(  L.  S.  )  Je  Prince  DE  RASOUMOFFSKY, 

(  L.  S.  )  ic  Prince  DE  TALLEYRAND. 

(L.S.J  Clancarty. 


[N.°  6.]  Traité  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre  ,  du  2$  AI  ai  nci$. 


AU  NOM  DE  LA  TRÈS-SAINTE  ET  INDIVISIBLE  TRINITE. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  S.  M.  le  Roi  du  royaume -uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Roi  de  Hanovre,  désirant  de  con- 
signer dans  un  traité  particulier  les  stipulations  contenues  dans  les 
procès-verbaux,  des  13  et  21  février  1815,  du  comité  des  pléni- 
potentiaires de  l'Angleterre,  de  l'Autriche,  de  la  Russie,  de  ia 
Prusse  et  de  la  France ,  à  l'etFet  de  mettre  en  exécution  les  dis- 
positions du  traité  conclu  à  Reichenbach  le  14  juin  1813,  et  d'ef- 
fectuer les  arrangemens  territoriaux  qui  sont  une  suite  de  cet  en- 
gagement pris  par  S.  M.  Prussienne,  les  deuxsouverains ont  nommé 
des  plénipotentiaires  pour  concerter  ,  arrêter  et  signer  rout  ce  qui 
est  relatif  à  cet  objet  ;  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  Prince  de  Hardenberg,  son  chan- 
celier d'état,  &c.  (t)  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  du  royaume  -  uni  de  la  Grande  -  Bretagne  et 
d'Irlande,  Roi  de  Hanovre,  le  sieur  Ernest -Frédéric- Herbert 
Comte  de  Munster,  land-maréchal  héréditaire  du  ro}  au  me,  grand- 
croix  de  l'ordre  royal  de  Saint  -  Etienne,  son  ministre  d'état  et 
du  cabinet,  et  ministre  plénipotentiaire  au  congrès  de  Vienne,  et 
le  sieur  Ernest-Chrétien-George-A.uguste  Comte  de  Hardenberg, 
grand'eroix  de  l'ordre  de  Léopold  d'Autriche  et  de  l'aigle  rouge 
de  Prusse,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ,  son 
ministre  d'etat  et  du  cabinet,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 


V,    J  roytt,  pour  les  titres,  l'acte  du  congrès. 
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plénipotentiaire  près  S.  M.  I.  et  R.  A.,  et  son  ministre  plénipoten-  1 

tiaire  au  congrès  de  Vienne.  î  y  1 5 . 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  i.erS.M.  le  Roi  de  Prusse  cède  à  S.  M.  le  Roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Roi  de  Hanovre,  pour 
être  possédés  par  S.  M.  et  ses  successeurs,  en  toute  propriété  et 
souveraineté , 

i.°  La  principauté  de  Hildesheim,  qui  passera  sous  la  domina- 
tion de  S.  M.  avec  tous  les  droits  et  toutes  les  charges  avec  lesquels 
ladite  principauté  a  passé  sous  la  domination  prussienne  ; 
2.0  Là  ville  et  le  territoire  de  Goslar; 

3.0  La  principauté  de  la  Frise  orientale,  y  compris  le  pays  dit 
le  Harlïnger-Land,  sous  les  conditions  réciproquement  stipulées  à 
l'article  5  pour  la  navigation  de  l'Ems  et  le  commerce  par  le  port 
d'Embden  :  les  états  de  la  principauté  conserveront  leurs  droits 
et  privilèges; 

A.'  Le  comté  inférieur  [niedere  grafschcft]  de  Lingen,  et  la 
partie  de  la  principauté  de  Munster  prussienne  qui  est  située  entre 
ce  comté  et  la  partie  de  Rheina-Wolbeck  occupée  par  le  gouver- 
nement hanovrien.  Mais  comme  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes sont  convenues  que  le  royaume  de  Hanovre  obtiendra  par 
cette  cession  un  agrandissement  'renfermant  une  population  de 
vingt-deux  mille  âmes,  et  que  le  comté  inférieur  de  Lingen  et  la 
partie  de  la  principauté  de  Munster  ici  mentionnée  pourraient  ne 
pas  répondre  à  cette  condition  ,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à 
faire  étendre  la  ligne  de  démarcation  dans  la  principauté  de  Munster 
autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  renfermer  ladite  population.  La 
commission  que  les  gouvernemens  prussien  et  hanovrien  nom- 
meront incessamment  pour  procéder  à  la  fixation  exacte  des  limites , 
sera  spécialement  chargée  de  l'exécution  de  cette  disposition. 

S.  M.  Prussienne  renonce  à  perpétuité ,  pour  elle,  tous  ses  des- 
cendans  et  successeurs,  aux  provinces  et  territoires  mentionnés 
dans  le  présent  article,  ainsi  qu'à  tous  les  droits  qui  y  sont  relatifs, 

2.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  renonce  à  perpétuité,  pour  lui,  sea 
descendans  et  successeurs,  à  tout  droit  et  prétention  quelconque 
que  S.  M.  pourrait  ,  en  sa  qualité  de  souverain  de  l'Eichsfeld, 
former  sur  le  chapitre  de  Saint-Pierre  dans  le  bourg  de  Nœrten, 
ou  sur  ses  dépendances  situées  dans  le  territoire  hanovrien. 

3.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à  disposer,  moyennant  des 
compensations  à  fournir  sur  la  masse  des  pays  dont  la  possession 
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»-'.  ■  a  été  assurée  à  S.  M.  Prussienne  par  les  stipulations  faites  au  con- 
JB15.  grès  de  Vienne, 

i.°  S.  A.  >R.  l'électeur  de  Hesse  ,  à  céder  à  S.  M.  le  Roi  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ,  Roi  de  Hanovre, 
pour  être  possédés  par  lui  et  ses  successeurs,  en  toute  souveraineté 
et  propriété,  les  trois  bailliages  de  Uechte,  Freudenberget  Anbourg; 
autrement  dit  Wagenfeld,  avec  les  districts  et  territoires  qui  en 
dépendent,  ainsi  que  la  partie  que  S.  A.  R.  possède  du  comté  de 
Schaumbourg,  et  les  seigneuries  de  Plessen  et  de  Neuengleichen  ; 

2.°  S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse-Rothenbourg,  à  renoncer,  à 
perpétuité,  aux  droits  qu'il  possède  dans  ladite  seigneurie  de  Ples- 
sen,  pour  que  ces  droits  passent  à  S.  M.  Britannique,  Roi  de  Ha- 
novre. 

La  cession  de  la  part  de  S.  A.  R.  l'électeur  de  Hesse,  et  la 
renonciation  du  landgrave  de  Hesse-Rothenbourg,  ci  -  dessus 
'énoncées,  n'ayant  pas  été  obtenues  dans  le  terme  de  trois  mois, 
prescrit  dans  l'article  40  du  procès-verbal  du  13  février,  et  les  ces- 
sions réciproques  ayant,  en  vertu  de  l'article  mentionné,  du.  être 
mises  en  exécution,  sous  la  réserve  que,  tandis  que  la  Prusse  con- 
tinue à  jouir  du  territoire  qu'elle  aurait  destiné  à  satisfaire  l'élec- 
teur de  Hesse  et  le  landgrave  de  Rother.bourg,  le  Hanovre  re- 
tiendrait, de  son  coté,  la  partie  du  duché  de  Lauenbourg  dont  il  a 
été  disposé  par  l'article  4  en  faveur  de  S.  M.  Prussienne,  cet  arran- 
gement continuera  d'avoir  lieu  jusqu'à  ce  que  le  Hanovre  ait  effec- 
tivement obtenu  lesdites  cession  et  renonciation  hessoises,  ou  que 
les  gouvernemens  de  Prusse  et  de  Hanovre  soient  convenus  sur  les 
indemnités  égales  à  la  diminution  qui  résulterait,  pour  le  Hanovre, 
de  la  perte  des  territoires  compris  dans  lesdites  cession  et  renon- 
ciation, indemnités  qui  doivent  être  prises  sur  i'Lichsfeld  et  sur  la 
partie  prussienne  du  comté  de  Hohenstein. 

Quant  aux  autres  ces: ions  à  faire  en  vertu  des  stipulations  con- 
signées dans  le  procès-verba!  du  13  février  181  5-,  le  consentement 
de  S.  M,  Prussienne  et  de  S.A.  R.  le  Prince  Régent  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Hanovre,  avant  déjà,  à  cet  effet,  été  obtenu,  les 
deux  hautes  parties  contractantes  donneront  les  ordres  nécessaires 
pour  qu'elles  soient  effectuées  en  huit  semaines ,  à  dater  de  la 
signature  du  présent  traité. 

4-  S.  M.  le  Roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, roi  de  Hanovre,  cède  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  pour  être 
possédés  en  toute  propriété  et  souveraineté  par  lui  et  ses  succes- 
seurs, 

i.°  La  partie  du  duché  de  Lauenbourg  située  sur  la  rive  droite 
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de  l'Elbe  ,  avec  les  villages  Lunébourgeois  situés  sur  la  même  rive,  r— 
la  partie  de  ce  duché  située  sur  la  rive  gauche  demeure  au  royaume  jgj 
de  Hanovre  :  les  états  de  la  partie  du  duché  qui  passe  sous  la  do- 
mination prussienne,  conserveront  leurs  droits  et  privilèges,   et 
nommément  ceux  fondés  sur  le  recez  provincial  du  i  5  septembre 
1702  ,  confirmé  par  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  actuel- 
lement régnant,   en  date  du  21  juin  1765; 

2.0  Le  bailliage  de  Klcetze; 

3.°  Le  bailliage  d'Elbincrrode: 

4-°  Les  villages  de  Riiciigershagen  et  Gœnseteich  ; 

5.0  Le  bailliage deReckeberg. 

S.  M.  Britannique,  Roi  de  Hanovre,  renonce  à  perpétuité, pour 
lui  ,ses  descendanset  successeurs,  aux  provinces  et  districts  compris 
dans  le  présent  article,  ainsi  qu'à  tous  les  droits  qui  y  sont  re- 
latifs. 

5.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  Britanniqne,  Roi  de  Ha- 
novre, animés  du  désir  de  rendre  entièrement  égaux  et  communs 
à  leurs  sujets  respectifs  les  avantages  du  commerce  de  l'Ems  et  du 
port  d'Embden  ,  conviennent,  à  cet  égard  ,  de  ce  qui  suit  : 

i.°  Le  gouvernement  hanovrien  s'engage  à  faire  exécuter  à  ses 
frais,  dans  les  années  de  181  5  et  18 16,  les  travaux  qu'une  com- 
mission mixte  d'experts,  qui  sera  nommée  immédiatement  par  la 
Prusse  et  ie  Hanovre,  jugera  nécessaires  pour  rendre  navigable 
la  partie  de  la  rivière  de  l'Ems,  de  la  frontière  de  la  Prusse  jus- 
qu'à son  embouchure,  et  d'entretenir,  après  l'exécution  de  ces 
travaux,  constamment  cette  partie  de  la  rivière  dans  l'état  dans 
lequel  iesdits  travaux  l'auront  mise  pour  l'avantage  de  la  navigation. 

2..0  Usera  libre  aux  sujets  prussiens  d'importer  et  d'exporter  par 
le  port  d'Embden  toutes  denrées,  productions  et  marchandises 
quelconques,  tant  naturelles  qu'artificielles,  et  de  tenir  dans  la 
ville  d'Embden  des  magasins  pour  y  déposer  lesdites  marchandises 
durant  deux  ans,  à  dater  de  leur  arrivée  dans  la  ville,  sans  que 
ces  magasins  soient  assujettis  à  une  autre  inspection  que  celle  à  la- 
quelle sont  soumis  ceux  des  sujets  hanovriens  eux-mêmes. 

3.0  Les  navires  prussiens ,  ainsi  que  les  négocians  prussiens  ,  ne 
paieront,  pour  la  navigation,  l'exportation  et  l'importation  des 
marchandises,  ainsi  que  pour  le  magasinage ,  d'autres  péages  ou 
droits  quelconques  que  ceux  auxquels  seront  tenus  les  sujets  hano- 
vriens eux-mêmes.  Ces  péages  et  droits  seront  réglés  d'un  commun 
accord  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre,  et  le  tarif  ne  pourra  être 
■changé  ensuite  que  d'un  commun  accord.  Les  prérogatives  et  libertés 
spécifiées  ici  s'étendent  également  aux  sujets  hanovriens  qui  navï- 
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gueraient   sur  la  partie  de  la  rivière  d'Ems   qui  reste   à  S.   M. 
Prussienne. 

4-0  Les  sujets  prussiens  ne  seront  point  tenus  de  se  servir  des 
négocians  d'Embden  pour  le  trafic  qu'ils  font  pour  ledit  port ,  et 
il  leur  sera  libre  de  faire  le  négoce  avec  leurs  marchandises  à 
Embden  ,  soit  avec  deshabitans  de  cette  ville,  soit  avec  des  étran- 
gers ,  sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  seront  soumis 
les  sujets  hanovriens,  et  qui  ne  pourront  être  haussés  que  d'un 
commun  accord. 

5.  M.  le  Roi  de  Prusse  ,  de  son  côté  ,  s'engage  à  accorder  aux 
sujets  hanovriens  la  libre  navigation  sur  le  canal  de  la  Stecknitz, 
de  manière  qu'ils  n'y  seront  tenus  qu'aux  mêmes  droits  qui  seront 
payés  par  les  habitans  du  duché  de  Lauenbourg.  S.  M.  Prus- 
sienne s'engage  ,  en  outre  ,  d'assurer  ces  avantages  aux  sujets 
hanovriens ,  aussi  dans  le  cas  que  le  duché  de  Lauenbourg  fût 
cédé  par  elle  à  un  autre  souverain. 

6.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Roi  de  Hanovre,  consentent 
mutuellement  à  ce  qu'il  existe  trois  routes  militaires  par  leurs  états 
respectifs  ,  savoir  : 

i.°  Une  de  Halberstadt,  parle  pays  de  Hildesheim,  à  Minden  ; 

2.0  Une  seconde,  delà  Vieille-Marche  ,  par  Gifhorn  et  Neus- 
tadt,  à  Minden  ; 

3.0  Une  troisième,  d'Osnabruck,  par  Ippenbiiren  et  Rheina  , 
à  Bentheim  ; 

Les  deux  premières  en  faveur  de  la  Prusse,  et  la  troisième  en 
faveur  du  Hanovre. 

Les  deux  gouvernemens  nommeront  sans  délai  une  commis- 
sion pour  faire  dresser ,  d'un  commun  accord  ,  les  réglemens 
nécessaires  pour  lesdites  routes. 

7.  Les  militaires  en  activité  de  service  auprès  de  l'une  et  de 
l'autre  des  deux  hautes  puissances  contractantes  ,  et  natifs  des 
pays  cédés  par  l'une  de  celles-ci  à  l'autre  en  vertu  de  la  présente 
convention,  seront  renvoyés  dans  leur  patrie  dans  l'espace  d'un 
an,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  con-, 
vention  :  les  officiers  de  tout  grade  pourront ,  s'ils  le  préfèrent , 
continuer  le  service  auquel  ils  sont  actuellement  attachés. 

Les  pensions  des  militaires  de  tout  grade  continueront  à  être 
payées  par  celle  des  puissances  qui  les  a  accordées. 

8.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  se  remettre 
réciproquement  les  titres  domaniaux  ,  dccumens  et  papiers  relatifs 


(  319  ) 

aux  provinces  et  districts  réciproquement  cédés ,  dans  le  terme        tm 
de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  remise  de  chacune  desdites  jg  I(- 
provinces  ou  districts  :  la  même  disposition  s'étendra  aux  plans 
et  cartes  des  villes  et  pays  ci-dessus  mentionnés. 

9.  Dans  tous  les  pays  cédés  ou  échangés  par  la  présente  con- 
vention ,  le  nouveau  possesseur  se  chargera  des  dettes  spéciale- 
ment hypothéquées  sur  le  sol  desdits  pays,  et  de  celles  contractées 
pour  des  dépenses  iaites  pour  l'amélioration  effective  de  ces  pays: 
les  dettes  contractées  constitutionnellement  au  nom  du  pays,  par- 
ticulièrement celles  qui,  dans  le  duché  de  Lauenbourg.,  ont  été 
faites  depuis  1  79B ,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  ligne  de  démar- 
cation et  à  ceux  causés  par  l'occupation  française,  seront  reconnues 
dettes  du  pays  ;  et  il  sera  avisé  ,  avec  le  concours  des  états  pro- 
vinciaux ,  aux  moyens  pour  le  remboursement  prompt  et  exact 
des  capitaux  et  des  intérêts. 

10.  Le  bailliage  de  Meppen,  appartenant  au  duc  d'Aremberg, 
ainsi  que  la  partie  de  Rheina-Wolbeck  appartenant  au  duc  de 
Looz-Corswaren  ,  qui  dans  ce  moment  se  trouvent  provisoire- 
ment occupés  parle  gouvernement  hanovrien,  seront  placés  dans 
les  relations  avec  le  royaume  de  Hanovre  que  la  constitution, 
fédérative  de  l'Allemagne  réglera  pour  les  territoires  médiatisé*. 
Les  gouvernement  prussien  et  hanovrien  s'étant  néanmoins  ré- 
servé, dans  l'art.  43  du  procès-verbal  du  13  février  mentionné,  de 
convenir  dans  la  suite,  s'il  était  nécessaire,  de  la  fixation  d'une 
autre  frontière  par  rapport  au  comté  appartenant  au  duc  de  Looz- 
Corswaren,  îesdits  gouvernemens  chargeront  la  commission  qu'ils 
nommeront  pour  la  délimitation  de  la  partie  du  comté  de  Lîngen 
cédée  au  Hanovre,  de  s'occuper  de  l'objet  susdit,  et  de  fixer  défi- 
nitivement les  frontières  de  la  partie  du  comté  appartenant  au 
duc  de  Looz-Corswaren  qui  doit,  ainsi  qu'il  est  dit,  être  occupée 
par  le  gouvernement  hanovrien. 

Les.  rapports  entre  le  gouvernement  de  Hanovre  et  le  comté  de 
Bentheim  resteront  tels  qu'ils  sont  réglés  par  les  traités  d'hypo- 
thèque existant  entre  S.  M.  Britannique  et  le  comte  de  Bentheim  ; 
et  après  que  les  droits  qui  découlent  de  ce  traité  seront  éteints, 
le  comté  de  Bentheim  se  trouvera,  envers  le  royaume  de  Hanovre, 
dans  les  relations  que  la  constitution  fédérative  de  l'Allemagne 
réglera  pour  les  territoires  médiatisés. 

u.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  désirant  faire  quelques  échanges  de 
territoire  avec  S.  A.  S.  le  duc  de  Brunswick  ,  pour  purifier  leurs 
territoires  respectifs,  S.  M,  le  Roi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
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'.  -m  Bretagne  et  ^d'Irlande ,  Roi  de  Hanovre,  s'engage  à  faire  tout  ce 
1 8 1  ç.  1ul  dépendra  de  lui  pour  porter  S.  A.  S.  à  ces  arrangement  et  pour 
les  faciliter,  et  consent  d'avance  aux  cessions  desquelles  les  deux 
parties  pourraient  convenir.  Le  présent  article  s'étendra  particu- 
lièrement sur  Calvcerde  et  Walkenried,  sans  être  absolument  res- 
treint à  ces  deux  endroits. 

12.  S.  M.  Britannique,  Roi  de  Hanovre,  afin  de  concourir  au 
^œa  de  S.  Ai.  Prussienne,  de  procurer  un  arrondissement  de  ter- 
ritoire convenable  à  S.  A.  S.  le  duc  d'Oldenbourg  ,  promet  de 
lui  céder  un  district  renfermant  une  population  de  cinq  mille 
habitans. 

13.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  actes  de  ratification  en 
seront  échangés  dans  le  terme  de  quatre  semaines  ,  ou  plutôt  si 
faire   se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  I'ont'signé  et 
muni   du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  29  mai,  l'an  de  grâce  181  5. 

(  L.S.  )  Signé  le  Prince  DE  HARDENBERG^ 

(L.S.)  le  Comte  de  Munster. 

(L.S.)  le    Baron    DE  HUMBOLDT. 

(L.S.)  le  Comte  DE  Hardenberg. 


[  N>  7.  ]  CONVENTION  entre  la  Prusse  et  le  Grand-Duc  de  Saxe- 
We'imar ,  du  i.'r  Juin  iSij. 


AU   NOM  DE   LA   TRÈS-SAINTE   ET  INDIVISIBLE  TRINITE. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  désirant  mettre  en  exécution  les  dispo- 
sitions qui  ont  été  stipulées  au  congrès  de  Vienne  en  faveur  de 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar,  et  que  S.  M.  Prussienne 
a  pris  sur  elle  de  remplir,  et  tant  elle  que  S.  A.  R.  le  grand-duc 
ayant  résolu  de  conclure  un  traité  particulier  pour  cet  effet,  les 
deux  souverains  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour  concerter, 
arrêter  et  signer  tout  ce  qui  est  relatif  à.  cet  objet  ;  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  ,  le  prince  de  Hardenberg ,  son  chance- 
lier d'état,  &c.  (1)  ,  et  le  sieur  Charles-Guillaume  baron  de  Hum- 
boldt,&o  (2); 

(1,2)    Voyez  le  reste  des  titres,  en  tête  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne. 


f  IV  ) 

Et  S.  A.  î\.  le  grand-duc  de  Saxe-Weymar,  le  sieur  Ernest-  ; r. 

Auguste  baron  de  Gersdorff,  son  conseiller  intime  actuel;  1815. 

Lesquels  j  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  fornte,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  i.cr  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à  céder  de  la  masse 
de  ses  états  ,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  et  reconnus  par  les  stipula- 
tions du  congrès  de  Vienne  ,  à  S.  A.  R.  le  grand  -  duc  de 
Saxe-Weimar  ,  des  districts  de  la  population  de  cinquante  mille 
habitans  ,  ou  contigus  ou  voisins  de  la  principauté  de  Weimar. 

S.  M.  Prussienne  s'engage  également  à  céder  à  S.A.  R.,  dans 
la  partie  de  la  principauté  de  Fulde  qui  lui  a  été  remise  en  vertu 
Jes  mêmes  stipulations  ,  des  districts  de  la  population  de  vingt- 
^ep:  mille  habitons, 

S*  Ai  Ki  le  grand-duc  de  Weimar  possédera  les  susdits  districts 
en  toufe  souveraineté  et  propriété  ,  et  les  réunira,  à  perpétuité  f 
a  ses  états  actuels* 

2;  Les  districts  et  territoires  qui  devront  être  cédés  à  S.  A.  R; 
le  grand-duc  de  Saxe-Weimar ,  en  vertu  de  l'article  précédent , 
seront  déterminés  par  une  convention  particulière  ,  et  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse  s'engage  a  conclure  cette  convention  et  à  faire 
remettre  à  S.  A.  R.  les  susdits  districts  et  territoires  dans  le  terme 
de  deUx  mois,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité. 

3.  Afin  de  répondre  toutefois  au  désir  qui  lui  en  a  été  témoigné 
par  S.  A.  Rv  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar  ,  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  cède  dès-à-présent  et  promet  de  faire  remettre  à  S.  A.  R.^ 
dans  le  terme  de  quinze  jours ,  à  dater  de  la  signature  du  présent 
traité,  les  districts  et  territoires  suivans  ;  savoir, 

La  seigneurie  de  Blankenhayn  ,  avec  la  réserve  toutefois  que  lé 
bailliage  de  Wandersleben  ,  appartenant  à  Unter-Gleichen  >  ne 
soit  point  compris  dans  cette  cession  ; 

La  seigneurie  inférieure  fniedere  herrschaft]  de  Kranichfeld  ; 

Les  comnlanderies  de  l'ordre  Teutonique  Zwstzen,  Lehesten 
et  Liebstadt,  avec  leurs  revenus  domaniaux  ,  lesquelles  ^  faisant 
partie  du  bailliage  d'Eckartsberga  ,  forment  des  enclaves  dans  J'e 
territoire  de  Saxe-Weimar  j  ainsi  que  toutes  les  autres  enclaves 
situées  dans  la  principauté  de  Weimar  et  appartenant  audit  bail- 
lin  ^e  • 

Le  bailliage  de  Tauténbourg,  à  l'exception  de  Droïzeri ,  Gaers-- 
chen,  Wethabourg  ,  Wetterscheid  et  Mcellschiitz,  qui  resteront  à 
ia  Prusse; 

A/in.  mark.  I.rc  Partie.  I  8ôO —  I  8  I  j,  2  i 


(  »«  ) 

s=3fe_«       Le  village  deRamssla,  ainsi   que  ceux   de  Klein-Brembarh  et 
1815.  BerJsteùt ,  enclavés  dans  la  principauté  de  Weimar,  et  appartenant 
au  territoire  d'Erfurth  ; 

La  propriété  des  villages  de  BischofFsroda  et  Probsteizella  , 
enclaves  dans  le  territoire  d'Eisenach,  dont  la  souveraineté  appar- 
tient déjà  à  S.  A.  R.  ie  grand-duc. 

La  population  de  ces  différens  districts  entrera  dans  celle  de 
cinquante  mille  âmes  assurée  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  par  l'ar- 
ticle  i  cr,  et  en  sera  décomptée. 

4-  Tous  les  arrangemens  accessoires  qui  sont  une  suite  de* 
cessions  stipulées  à  l'article  3  ,  relativement  aux  dettes,  archives, 
caisses  publiques  et  autres  objets  de  la  même  nature,  feront  partie 
delà  convention  particulière  mentionnée  à  l'article  2. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  s'engage  spécialement  à  se  charger,  pour 
ies  districts  qu'il  possédera  dans  ia  principauté  de  Fulde,  dans  la 
proportion  de  ces  possessions,  de  sa  part  aux  obligations  que  tous 
les  nouveaux  possesseurs  du  ci-devant  grand-duché  de  Francfort 
auront  à  remplir. 

5.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  terme  de  quatre  semaines. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  dénommés  ci-dessus  l'ont 
signé  et  muni  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  ,  ce  i.er  juin,  l'an  de  grâce  1815. 

(  L.  S.  )  Signé  le  Prince  DE  HARDENBEKG. 
(  L.  S.  )  le  Baron  DE  HUM30LDT. 

(  L.  S.  )  le  Baron  DE  GERSDORFF. 


[  N.°  8.  ]   CONVENTION  entre  la  Prusse  et  les  Duc  et  Prhue 
de  Nassau  t  du  jr  Al  ai  1815. 

Les  possessions  héréditaires  de  la  maison  d'Orange  ayant  été 
ansmises,  comme  indemnité,  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  en  vertu 
,         stipulations  convenues  entré  les  puissances  réunies  au  congrès 
1.     ^-nne,  et  un  arrangement  territorial  avec  LL.  AA.  SS.  les  duc 
c     V     •  'G  de  Nassau  ayant  été  expressément  réservé,  S.  M.  le  Koi 
,   Pp     *"         a  nommé,  pour  conclure  cet  arrangement,  son  chance- 
ci  e  PrussL  ■         de  Hardenberg,   &c.  &c.  (1). 
her  detat,  \  &'  V 

.  .    ,,        ,"      .       •■  de»  titres,  en  tete  de  l'acte  du  congrès. 
(  1  )    Vojez  la  sutu 


t  3^5   ) 
LL.  AA.SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau,  leur  ministre  d'état  == 
•         eant  el   plénipotentiaire  an   congres,  Ernest-François-Louis   ifti 
Marschall  cic  Bieberstein  ,  grand'eroix  de  l'ordre  de  la  Fidélité  de 

Bàde  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  con- 
venus des  articles  suivans  : 

Art.  r.cr  LL.  AA.  SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau  cèdent  à 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  en  toute  souveraineté  et  propriété,  les 
bailliages,  paroisses  et  endroits  suivans  : 

i.°   Le  bailliage  de    Linz; 

2.0   Celui   d'AItenwied; 

3.0   Celui   de   Schotneberg  ; 

4-°   Celui  d'Altenkirchen  ; 

5,0  La  paroisse.de  Hamni,  faisant  anciennement  partie  du  bail- 
liage de  Hachenburg; 

6.°   Le  bailliage  de  Scficenstein  ; 

7.0  Celui   de  Fteusbefg  ; 

8.°  Celui  de  Friedewald  ; 

9.0   Celui  de  Dierdorf; 

io.°  La  partie  détachée  du  bailliage  de  Hersbach  qui  confine 
à  Altenkirchen  ; 

ii.°  Le  bailliage  de  Neuerburg; 

1  2.0  Celui   de  Hammerstein  ,   avec  Irlich  et  Engers  ; 

13.0   Le  bailliage  de  Heddesdorf; 

14.0  La  ville  de  Neuwied; 

iç.°  Les  communes  de  Gladbach,  Heimbach,  Weiss ,  Sayn  , 
Âluhihofen,  Bendort,  Weitersburg  ,  Vallendar  et  Maiiendar %  fai- 
sant partie  du  bailliage  de  Vallendar; 

16.0  Les  communes  de  Nieder-Werth ,  Niederberg  ,  LTrbar, 
Immendort,  Neudort,  Ahrenberg,  Ehrenbreitstein  ,  avec  les  mou- 
lins; Arzheim,  Pfaifendorf  et  Horcheim,  faisant  partie  du  bail- 
liage d'Ehrenbreitstein  ; 

17.0  Le  bailliage  de  Braunfels; 

18.0   Celui  de  Greifenstein  ; 

19.0  Celui  de  Hohen-Solms. 

:>.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  de  son  côté,  cède  àLL.  AA.  SS.  les 
duc  et  prince  de  Nassau,  avec  tous  les  droits  de  souveraineté  et 
de  propriété  , 

1 .°  Les  trois  principautés  anciennement  possédées  par  la  maison 
de  Nassau-Orange,  Luetz,  Hadamar  et  Dilknbourg,  y  compris 
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^ r;  la  seigneurie  de  Beiïstein,  mais  à  l'exception   des  bailliages  de 

1815-  Burbach  et  de  Neunkirchen; 

2.P  Une  partie  de  la  principauté  de  Siegen  et  des  bailliages 
de  Burbach  et  de  Neunkirchen,  renfermant  une  population  de 
douze  mille  habitans,  et  composées  des  communes  contiguès  à 
la  principauté  de  DiUenbourg  ; 

3.0  Enfin,  les  seigneuries  de  Westerbug  et  de  Schadek  ,  et  la 
partie  du  bailliage  de  Runkel  qui  appartenait  ci-devant  au  grand- 
duché  de  Berg. 

3.  La  partie  de  la  principauté  de  Siegen  et  des  bailliages  de 
Burbach  et  de  Neunkirchen  qui ,  d'après  l'article-ci-dessus ,  devra 
être  cédée,  sera  déterminée  par  des  commissaires  nommés  par  les 
deux  hautes  parties  contractantes,  dans  le  plus  court  délai,  et  au 
plus  tard  dans  les  quatre  semaines  qui  suivront  immédiatement 
la  ratification  du  présent  traité  ,  mais ,  en  tout  cas,  avant  la  prise 
de  possession  de  ces  provinces  de  la  maison  de  Nassau-Orange. 
Les  commissaires  se  conformeront  au  principe  de  la  contiguité 
de  ces  portions  avec  les  territoires  respectifs,  et  auront  un  soin 
particulier  pour  que  les  rapports  communaux,  ecclésiastiques  et 
industriels  actuellement  existans  soient  maintenus  :  sous  les  rap- 
ports  industriels  sont  spécialement  compris  ceux  qui  regardent  l'ex- 
ploitation des  mines. 

Dans  le  cas  où  ces  commissaires  ne  pourraient  pas  s'accorder  sur 
l'un  ou  l'autre  de  ces  objets,  ils  sont  autorisés  à  compromettre 
sur  un  arbitre  nommé  par  eux-mêmes,  qui  décidera  sans  autre 
recours. 

4.  Les  bailliages  et  portions  de  territoire  à  céder  réciproque- 
ment, en  conformité  des  articles  1  ,  2.  et  3  ,  passeront  au  futur 
possesseur  avec  la  totalité  des  banlieues  des  communes  qui  y  ap- 
partiennent, ainsi  qu'avec  toutes  les  propriétés  publiques  et  doma- 
niales que  ces  territoires  renferment,  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  s'y  trouvent,  ou  quel  que  soit  le  titre  auquel  elles  puissent 
avoir  été  acquises.  Aucune  partie  ne  possédera  des  enclaves  dans 
le  territoire  de  l'autre;  et  nommément  les  abbayes  de  Rommen- 
dorf,  Sayn  ,  Nieder-Wenh  et  Besselich  ,  qui  sont  situées  dans  les 
communes  cédées  par  l'article  i.cr,  seront  comprises  dans  le  terri- 
toire prussien  ,  avec  leurs  propriétés  enclavées  dans  les  limite* 
prussiennes. 

Les  deux  parties  contractantes  renoncent  réciproquement,  l'une 
en  faveur  de  l'autre  ,  à  tous  revenus ,  droits  de  suzeraineté ,  de  féo- 
dalité ou  autres,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  qui  appar- 
tiendraient à  l'une  d'elles  dans  le  territoire  de  l'autre. 


(    **S   ' 

Les  ustensiles  de  la  monnaie  d'Ehrenbreitstein,Ies  meubles  qui  i  »  m 
se  trouvent  au   château   d'Engers,  et  les   yachts   appartenant   à  (  8 1  ç. 
LL.  AA.  SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau  ,  leur  sont  réservés 
pour  être  enlevés  dans  l'espace  de  trois  mois,  à  dater  de  la  rati- 
fication du  présent  traité. 

5.  Pour  assurer  et  compléter  les  fortifications  et  la  défense  de 
l'ancienne  forteresse  d'Ehrenbreitstein ,  située  dans  le  territoire 
cédé  par  la  maison  de  Nassau  ,  dans  le  cas  où  l'on  jugeât  con- 
venable de  la  rétablir,  il  est  stipulé  qu'en  général  la  Prusse  pourra 
établir  des  travaux  militaires  par- tout  où  elle  le  voudra,  à  la 
distance  de  quinze  cents  perches  d'Allemagne  [rheinlœnd'iscfie 
rutlien J  de  la  forteresse,  même  dans  des  communes  qui  pour- 
raient être  restées  sous  la  souveraineté  Nassovienne,  en  indemni- 
sant toutefois  les  propriétaires,  et  sans  préjudice  des  rapports 
territoriaux. 

6.  Pour  empêcher  que  les  cessions  convenues  par  l'article  pre- 
mier ne  tendent  au  détriment  du  commerce  du  duché  de  Nassau, 
il  est  convenu  que  l'importation  par  le  Rhin  et  l'exportation  par 
ce  fleuve  ,  par  le  moyen  des  routes  allant  au  Rhin  par  Ehren- 
breitstein  et  Vallendar,  ne  seront  soumises  à  aucune  entrave  par 
rapport  aux  habitans  du  duché,  ni  assujettis  à  de  nouvelles  charges. 

7.  A  l'égard  des  arrérages  des  revenus  et  des  excédans  des  caisses 
publiques,  on  mettra  à  exécution  les  principes  qui  ont  été  adoptés 
et  qui  sont  observés,  quant  à  ces  mêmes  objets,  envers  S.  M.  le 
Roi  des  Pays-Bas,  dans  les  parties  de  territoire  dont  la  possession 
a  été  transmise  à  Sadite  Majesté  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

8.  Quant  aux  dettes  des  parties  de  territoire  cédées,  il  a  été 
convenu  ce  qui  suit  : 

i.°  Que  les  dettes  particulières  des  communes,  paroisses,  bail- 
liages, districts  ou  provinces,  passent,  avec  ces  communes,  pa- 
roisses, bailliages,  districts  et  provinces,  aux  futurs  possesseurs, 
et  continueront  d'y  être  affectées.  Lorsque  les  bailliages,  districts 
ou  provinces  ont  été  partagés,  les  dettes  particulières  de  ces  bail- 
liages, districts  ou  provinces,  seront  réparties  entre  les  deux  gou- 
vernemens  dans  la  proportion  dans  laquelle  les  parties  cédées  ont 
du  contribuer  jusqu'à  présent  au  paiement  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement des  capitaux,  ou,  si  cette  proportion  ne  peut  pas  être 
déterminée  ,  dans  celle  dans  laquelle  ils  ont  en  général  contribué 
aux  dépenses  communes. 

2.0  Les  dettes  des  caisses  d'état  et  de  la  chambre  des  finances 
du  duché  de  Nassau,  telles  que  leur  montant,  au  31  décembre 


(  Vf) 

n~.  —  î  Si  i,  aura  été  constaté,  seront  réparties  entre  les  de^x  parties  dan* 
i8ij.  Ia  proportion  des  revenus  nets  que  les  territoires  cédés  ont  annuel- 
lement \  erses  dans  les  caisses  centrales  de  l'état  et  dé  la  chambre 
des  finances,  en  prenant  pour  moyen  terme  les  cinq  années  im- 
médiatement antérieures  à  1H12,  et  ajoutant  toutefois  à  cette 
moyenne  proportionnelle  le  revenu  net  du  bailliage  de  Runkel 
dans  l'année  1814. 

3."  Les  dettes  de  l'état  et  de  la  chambre  de.i  finances  des  princes 
de  Nassau-Orange,  seront  réparties  entre  les  deux  parties  contrac- 
tantes, dans  la  proportion  et  d'après  l'époque  qu'on  vient  de  dé- 
terminer, en  prenant  pour  moyen  terme  les  revenus  nets  de  la 
chambre  de  Nassau-Orange,  dans  les  cinq  années  de  1S01  à  1807, 
et  ajoutant,  pour  chacune  de  ces  années  ,  le  revenu  net  des  sei- 
gneuries de  Westerburg  et  de  Schadeît,  tel  qu'il  a  été  en  1 8  1 4- 

4.0  Les  dettes  provenant  de  Nassau-Saarbiiick  ,  dont  la  cai:?o 
d'état  du  duché  de  Nassau  pourrait  encore  être  grevée,  ne  sont 
pas  comprises  dans  cette  distribution  :  elles  resteront  exclusive- 
ment à  la  charge  de  la  maison  des  duc  et  prince  de  Nassau. 

9.  Les  pensions  qui  ont  été  accordées  pour  services  rendus  ï 
telle  partie  de  territoire,  ou  qui  proviennent  de  biens  sécularisés 
situés  dans  une  de  ces  parties;  en  un  mot,  toutes  les  pensions  qui, 
d'après  la  nature  de  leur  origine,  appartiennent  à  un  territoire  en 
particulier,  seront  payées  par  la  partie  qui  possédera  les  objets 
auxquels  elles  étaient  originairement  affectées.  Les  pensions  mili- 
taires seront  à  la  charge  du  Gouvernement  qui  possédera  le  terri- 
toire d'où  le  pensionnaire  est  natif. 

Les  autres  pensions  qui  n'entrent  pas  dans  cette  catégorie,  seront 
réparties  dans  la  proportion  des  revenus ,  de  la  même  manière  qu'il 
a  été  dit  pour  les  dettes  publiques. 

Les  rente--  viagères  seront  traitées  à  l'instar  des  dettes,  et  servies, 
en  totalité  ou  en  partie,  par  les  deux  Gouvernemens,  seion  que  des 
portions  de  territoire  ou  le  pays  entier  en  seront  grevés. 

10.  Les  fonctionnaires  et  employés  locaux  suivent  les  territoires 
cèdes;  dans  les  bailliages  partagés ,  le  Gouvernement  auqutl  passe 
.    l'endroit  de  leur  domicile  actuel,  s'en  chargera. 

Tous  les  fonctionnaires  centraux  et  provinciaux  employés  dans 
îes  administrations  de  "Vv'iesbaden ,  \Veiibo;Trg,  Dietz  et  JJiliin- 
bourg,  resterontà  la  maison  de  Nassau  ou  y  passeront;  la  Prusse 
se  charge  de  ceux  d'Ehrenbreitstein. 

Les  foncionnaires  centraux  qui  ne  peuvent  continuer  à  servir 
l'un  ou  l'autre  des  deux  gouvernemens,  ou  auxquels  l'un  ou  l'autre 


•  (  3*7  ) 
accordera  leur  retraite  dans  les  trois  mois  qui  suivront  immécîïa-  -  ■-- --* 
temçht  la  présente  convention  ,  recevront  les  pensions  ou  périmions   1815. 
de  retraite  fixées  par  l'édit  des  duc  et  prince  de  Nassau,  du  3  et 
du  6  décembre  181  1  :  ces  pensions  seront  payées  par  les  deux  gcm- 
verneraens,  au  prorata  de  la  proportion  convenue  à  l'égard  de* 
dettes.  Aucun  fonctionnaire  dont  l'un  on  l'autre  gouvernement  se 
sera  chargé,  ne  sera  traité  moins  favorablement  que  ledit  édit  ne 
l'a  déterminé. 

11.  Tous  les  militaires  nés  dans  un  des  territoires  réciproque- 
ment cédés,  et  qui  n'ont  pas  râwg  d'officier,  seront,  après  là  cam- 
pagne dans  laquelle  on  va  entrer,  remis  aux  autorités  militaires 
du  gouvernement  auquel  leur  endroit  natal  appartiendra,  Jusqu'à 
cette  époque  ,  ils  continueront  leur  service  actuel.    ' 

Les  officiers  ne  seront  pas  empêchés  par  le  gouvernement  auquef 
leur  endroit  natal  reste  ou  passe ,  de  continuer  à  servir,  s'ils  le  pré- 
fèrent, l'autre  gouvernement. 

12.  Les  condamnés  aux  maisons  de  force  ou  de  correction,  et 
les  gens  en  démence  renfermés  dans  les  hôpitaux  ,  seront  remis 
aux  gouvernemens   respectifs  d'après  les  lieux  de  leur  naissance. 

13.  Les  archives  et  dépôts  d'écriture  seront  triés  d'après  le  par- 
tage des  territoires,  et  chaque  gouvernement  se.a  mis  en  posses- 
sion des  actes  et  instrumens  qui  se  rapportent  à  la  portion  qui  lui 
est  échue. 

i4-  La  Prusse  se  charge  des  engagemens  de  la  maison  ducale 
de  Nassau  relatifs  aux  postes  de  Taxis,  autant  que  ces  engage- 
mens reposent  sur  les  portions  de  territoire  qui  lui  ont  été  cédées 

1  <>.  La  grande  route  de  Giessen  à  Ehrenbreitstein  ,  qui  travers 
le  pays  de  Nassau  ,  formera  une  route  militaire  pour  la  Pru>se  » 
destinée  à  établir  la  communication  entre  Errurth  et  Co*'entz« 
Tout  ce  qui  aura  été  convenu  à  l'égard  des  routes  militr^es  prus- 
siennes qui  passent  par  les  états  du  Roi  de  Hanovre  -'*  de  1  élec- 
teur de  Hesse,  sera  appliqué  à  la  susdite  route  deGkssen  a  Bnren- 
breitstein. 

16.  Pour  terminer  définitivement  tous  les  points  qui  exigent 
des  arrangemens  ultérieurs,  nommément  ceqni  regarde  les  dettes  , 
les  pensions  et  les  fonctionnaires  et  employés,  les  deux  gouverne- 
mens nommeront,  immédiatement  après  ta"  ratification  du  présent 
traité ,  des  commissaires  qui  se  réuniront  à  Wiesbaden ,  a  l  effet  de 
convenir  ,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  de  tous  ces  arrangemens. 
Ils  auront  le  pouvoir  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  quô 
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le  paiement  des  intérêts  des  dettes  publiques  et  celui  des  pension-. 
ne  souffrent  pas  d'interruption,  que  le  crédit  des  effets  publics  ne 
soit  pas  ébranlé,  et  que   le  service  des  caisses  continue  à  se  faire 
comme  par  le  passé. 

17.  Comme  la  convention  conclue  le  31  mai  entre  LL.  MM.  les 
Rois  de  Prusse  et  des  Pays-Bas,  relativement  à  des  cessions  réci- 
proques, renferme  un  article  ainsi  conçu? 

«  II  sera  nommé  incessamment,  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et 
S.  M,  le  Roi  des  Pays-Bas,  une  commission  pour  régler  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  cession  des  possessions  Nassoyiennes  de  S.  M.  , 
par  rapport  aux  archives ,  dettes ,  excédans  de  caisses  et  autres 
objets  de  la  même  nature.  La  partie  des  archives  qui  ne  regarde 
point  les  pays  cédés,  mais  la  maison  d'Orange  ,  et  tout  ce  qui  , 
comme  bibliothèques  ,  collections  de  cartes  et  autres  objets  pa-: 
reils  ,  appartiennent  à  la  propriété  particulière  et  personnelle  de 
5.  M,  le  Roi  des  Pays-Bas,  restera  à  S.  M.  et  lui  sera  aussitôt 
remis.  Une  partie  des  susdites  possessions  étant  échangée  contre 
des  possessions  des  duc  et  prince  de  Nassau  ,  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  s'engage,  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  consent  à  faire  trans- 
férer l'obligation  stipulée  par  le  présent  article  sur  LL.  A  A..  SS. 
les  Duc  et  prince  de  Nassau,  pour  la  partie  desdites  possessions 
qui  sera  réunie  à  leurs  états.  » 

LL.  AA.  SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau  s'engagent  à  remplir, 
au  nom  et  place  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  les  obligations  qu'elle 
y  a  contractées  ,  autant  que  ces  obligations  concernent  les  terri- 
toires et  parties  de  territoire  de  la  maison  de  Nassau-Orange  qui, 
par  le  présent  traité  ,  leur  sont  cédés. 

18.  Les  ratifications  de  cette  convention  seront  échangées  dans 
1  fc-"?ace  de  quatre  semaines,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Le»  sujets  cédés  seront  déliés  à-la-fois  des  sermens  de  fidélité 
qui  les  atachaient  à  leurs  anciens  souverains. 

En  foi  ch  qUoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré-, 
sente  convem;0n  et  y  ont  fait  apposer  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne ,  le  3  1  mai  1815. 

(  L.  S.  )  Signé  le  prince  DE   HARDENBERG. 
f  L.  S.  Murschull    DE  BlEBERSTEtN. 
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T  N,°  g.  1  ACTE  pour  lu  Constitution  fdérative  de  l'Allemagne .   ,oI(. 
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du  à  Juin  io/j. 


AU   NOM    DE  LA   THES-SA1NTL  LT   INDIVISIBLE  TRINITE. 

Les  pinces  souverains  et  les  villes  libres  de  l'Allemagne, 
animés  du  désir  commun  de  mettre  à  exécution  l'article  6  du 
traité  de  Paris,  du  30  mai  1814»  et  convaincus  des  avantages 
qui  résulteront  de  leur  union  solide  et  durable  ,  pour  la  sûreté  et 
l'indépendance  de  l'Allemagne,  et  pour  l'équilibre  de  l'Europe, 
sont  convenus  de  former  une  confédération  perpétuelle,  et  ont, 
pour  cet  effet ,  muni  de  leurs  pleins-pouvoirs  leurs  envoyés  et  dé- 
putés au  congrès  de  Vienne,  savoir  : 

S.  M.  I.  et  R.  A. , 

Le  sieur  Clémcnt-Wenceslas-Lothaire  prince  de  Metternich- 
"Winnebourg-Ochsenhausen  , chevalier  de  l'ordre  de  la  toison  d'or, 
grand'eroix  de  l'ordre  de  Saint-Etienne  de  Hongrie,  chevalier  des 
ordres  de  Saint- André,  de  Saint- Alexandre  Newsky  et  de  Sainte- 
Anne  de  première  classe,  grand -cordon  de  la  légion  d'hon- 
neur, chevalier  de  l'ordre  de  l'éléphant,  de  l'ordre  suprême  de 
l'Annonciade,  de  l'aigle  noir  et  de  l'aigle  rouge,  des  Séraphins, 
de  Saint-Joseph  de  Toscane,  de  Saint-Hubert,  de  l'aigle  d'or 
de  Wurtemberg  ,  de  la  fidélité  de  Bade,  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem et  de  plusieurs  autres  ,  chancelier  de  l'ordre  militaire  de 
Marie-Thérèse,  curateur  de  l'académie  des  beaux-arts,  Cham- 
bellan ,  conseiller  intime  actuel  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
Koi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  son  ministre  d'état,  des  confé- 
rences et  des  affaires  étrangères,  son  premier  plénipotentiaire  au 
congrès; 

Et  le  sieur  Jean -Philippe  baron  de  Wessenberg,  grand'eroix 
des  ordres  royaux  de  Sardaigne,  de  Saint- Maurice  et  de  Saint- 
Lazare,  et  de  celui  de  la  couronne  de  Bavière,  chambellan  et 
conseiller  intime  de  S,  Ni,  I.  et  K,  A.,  son  second  plénipoten- 
tiaire au  congrès; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 

Le  prince  de  Hardenberg,  son  Chancelier  d'état,  chevalier  des 
ordres  de  l'aigle  noir  et  de  l'aigle  rouge,  de  celui  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem  et  de  la  croix  de  fer  de  Prusse,  de  ceux  de  Saint-    . 
André,  de  Saint-Alexandre  Newsky  et  de  Sainte-Anne  de  Russie 
de  première  classe  ,  grand'eroix  de  l'ordre  de  Saint  -  Charles 
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ss=k=s~  d'Espagne,  de  l'ordre  de  TAnnonciade  de  Sarcîaigne,  de  celu?  de 
ij,;     5ainc-Hubert  de  Bavière,  chevalier  de  l'ordre   des  Séraphins  de 

Suéde,  de  celui  de  l'éléphant  de  Danemarck,  de  l'aigle  d'or  de 

Wurtemberg,  et  de  plusieurs  autres: 

Et  lesieur  Charles-Guiilaume  Baron  de  Humholdt  ,son  ministre 
d'état,  chambellan,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  S.  M.  J.  et  R.  A.,  chevalier  du  grand  ordre  de  l'algie 
rouge  et  de  celui  de  la  croix  de  fer  de  Prusse  de  la  première  classe  , 
grand'eroix  de  Tordre  de  Sainte-Anne  de  Russie  de  la  première 
classe,  de  celui  de  Léopold  d'Autriche,  et  de  celui  de  la  couronne 
de  Bavière  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Danemarck, 

Le  sieur  Chrétien-Gonthier  comte  de  Benstorf,  son  conseiller 
intime  des  conférences,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  S.  M.  I. et  R.  A.,  et  plénipotentiaire  au  congrès,, 
chevalier  de  l'ordre  de_  l'éléphant ,  et  grand'eroix  de  ceux  du 
Danebrog  et  de  Saint-Etienne  de  Hongrie; 

Et  le  sieur  Joachim- Frédéric  comte  de  Bernstorf,  son  con- 
seiller intime  des  conférences  et  plénipotentiaire  au  congrès  , 
grand'eroix  de  Tordre  du  Danebrog; 

S.  M.  le  Roi  du  Bavière, 

Le  sieur  AIoTs-François-Xavier  comte  de  Rechberg  et  Rothen- 
ïœven,  chambellan  et  conseiller  intime,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  I.Net  R  A.,  grand'eroix  de 
Tordre  de  Saint- Hubert  ,  commandeur  capitulaire  de  celui  de 
Saint-George,  et  grand'eroix  de  Tordre  du  mérite  civil  de  Ba- 
vière ; 

S.  M.  le  Roi  de  Saxe, 

Le  sieur  Hans  Augustc-Furchtegott  de  Globig,  son  conseiller 
intime,  chambellan,  conseiller  de  cour  de  justice  et  référendaire 
intime  ; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas 

Le  sieur  François- Christophe  baron  de  Gagern,  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  de  LL.  AA,  SS.  le  duc  et 
ie prince  de  Nassau  ,  grand'eroix  de  Tordre  du  lion  d'or  de  Hesse 
et  de  celui  de  la  fidélité  de  Bade. 

S.  M.  le  Roi  du  royaume-uni  de  Fà  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande et  de  celui  de  Hanovre, 

Le  sieur  Ernest-Frédéric-Herbert  comte  de  Munster,  marécpal 
•héréditaire  du  royaume  de  Hanovre,  grand'eroix  de  Tordre  royal 
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de  Saint-Etienne  de  Hongrie,   ministre   d'état  et  de  cabinet  de  ss-v-» 

S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Hanovre,  son  premier   1815. 
plénipotentiaire  au  congrès  de  Vienne; 

Et  le  sieur  Ernest  -  Chrétien-Auguste  comte  de  Hardenberg, 
grand'eroix  de  l'ordre  impérial  d'Autriche,  de  Saint-Léopold  ,  eli 
valier  de  l'aigle  rouge  de  Prusse  et  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  , 
ministre  d'état  et  de  cabinet  de  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Brt* 
tagoe  et  de  Hanovre,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  S.  Ai.  I.  et  R.  A. ,  son  second  plénipotentiaire  au 
congrès  de  \  ienne  ; 

S.  A.  R.  l'électeur  de  Hesse, 

Le  sieur  Dorothée-Louis  comte  de  Keller ,  son  ministre  d'état , 
grand'eroix  de  l'ordre  du  iion  et  de  l'aigle  rouge  de  Prusse  ; 

Et  le  sieur  George-Ferdinand  baron  de  Lepel,  son  chambellan 
et  conseiller  intime  d'état  ; 

S.  À.  R.  le  grand  duc  de  Hes.se, 

Le  sieur  Jean  baron  de  Tiirckheim  d'Aïtdorf,  son  conseiller 
intime  ,  ministre  d'état  et  envoyé  extraordinaire  au  congrès  , 
grand'eroix  de  l'ordre  du  mérite  de  Hesse  ,  et  commandeur  d* 
l'ordre  royal  de  Saint-Etienne  de  Hongrie; 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weïmar. 

Le  sieur  Ernest-Auguste  baron  de  GersdorfF,  son  conseiller  in- 
time, remplacé  maintenant  par  le  sieur  Frédéric-Auguste  baron  de 
Minckwitz; 

S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Gotha  , 

Le  sieur  Frédéric-Auguste  Baron  de  Alinckwitz,  son  conseiller 
intime  ; 

S.  A.  S.  la  duchesse  de  Saxe-Cobourg-AIeinungen,  en  sa  qualité 
de  régente  et  tutrice  de  son  fils, 

Le  baron  de  Minckwitz  susdénommé, 

S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Hildburghausen  , 

Le  sieur  Charles-Leuis-Frédéric  de  Baumbach ,  conseiller  intime 
et  président  delà  régence; 

S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Cobourg-Saalfeld  , 

Le  sieur  François-Xavier  Fischler,  baron  de  Treuberg  , colonel 
à  son  service,  chevalier  de  l'ordre  d'Autriche  de  Saint-Léopold, 
et  de  celui  de  la  couronne  de  Bavière; 

S.  A.  S.  le  duc  de  Brunswick- Wolfenbuttel , 

Le  sieur  Guiilaume-Just-Eberhard  de  Schmidz-Phiseldeck ,  son 
conseiller  intime ,   et  à  sa  place,  par  substitution  de  pouvoirs, 
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■^----       Le  sieur  Dorothée-  Louis  comte  de  Keller,  ministre  d'état  de 
1 1 :  »  . .  l'électeur  de  Hesse,  &c.  &o; 

S.  A.  S.  le  duc  de  HoIstein-OIdenbourg, 

Le  sieur  Hans-Albrecht  baron  de  Mahzahn,  président  de  la 
régence  de  la  principauté  de  Lùbeck  ,  grand'croix  de  l'ordre  de 
Sainte-Anne  de  Russie,  et  chevalier  de  celui  de  Saint -Jean  de 
Jérusalem  ; 

S.  A.  S.  le  duc  de  Mecklenbourg-Schwerin  , 

Le  sieur  Léopold  baron  de  Plessen,  son  ministre  d'état,  grand'- 
croix de  l'ordre  du  Danebrog; 

S.  A.  S.  le  duc  de  Mecklenbourg-Strelitz. 

Le  sieur  Auguste -Otto-Ernest  baron  d'Oertzen  ,  son  ministre 
d'état ,  grand'croix  de  l'ordre  de  l'aigle  rouge  de  Prusse  ; 

S.  A.  S.  le  duc  d'Anhalt-Dessau  ,  pour  lui  et  en  qualité  de  tuteur 
du  duc  mineur  d'Anhalt-Koethen  ,  et  S.  A.  S.  le  duc  d'Anhalt- 
Bernbourg,  pour  tous  et  en  commun, 

Le  sieur  Wolf-Charles- Auguste  de  Wolframsdorf,  président  de 
la  régence  de  Dessau  ; 

S-  A.  S.  le  prince  de  Hohenzollern-Hechingen, 

Le  sieur  François-Antoine  baron  de  Franck,  son  conseiller  in- 
time ; 

S.  A.  S.  le  prince  de  Hohenzollern-Sigmaringen , 

Le  sieur  François-Louis  de  Kirchbauer,  son  conseiller  intime  de 
légation  ; 

LL.  AA.  SS.  le  duc  et  le  prince  de  Nassau, 

Le  sieur  François -Christophe  baron  de  Gagern  (ci -dessus 
nommé  )  ; 

Et  le  sieur  Ernest-François-Louis  baron  Marschall  de  Bieber- 
stein,  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  pour  ses  états 
en  Allemagne,  ainsi  queLL.  AA.  SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau, 
grand'croix  de  l'ordre  de  la  fidélité  ; 

S.  A.  S.   le  prince  de  Lichtenstein , 

Le  sieur  George-Gauthier-Vincent  de  Wrese,  vice-chancelier  du 
Prince  de  Reuss,  à  Géra; 

S.A.  S.  le  prince  de  Schwarzbourg-Sondershausen, 

Le  sieur  Adolphe  de  Weise  ,  son  conseiller  intime  et  chancelier; 

S.  A.  S.  le  prince  de  Schwartzbourg-Rudolstadt, 

Le  sieur  Frédéric  -Guillaume  baron  de  Kettelhodt ,  son  chan- 
celier et  Président,  édhanson  héréditaire  du  comté  deHenneberg, 
grand-croix  de  l'ordre  de  la  fidélité  de  Bade; 
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S.  À.  S.  le  prince  de  A^'aldeck.  et  Pyrmont , 

Le  sieur  Gomhier-Hemi  de  Berg  ,  docteur  en  droit,  et  président   ibis- 
delà  régence  de  la  principauté  de  Schaumbourg-Lippe; 

LL.  AA.  SS.  les  princes  de  Reuss  des  deux  lignes, 

Le  sieur  George-Gautnier-Vincent  de^iiese,  vice-chancelier 
OC  h  régence  de  Géra; 

S   A.  S.  le  prince  de  Schaumbourg-Lippe, 

Le  sieur  Gonthier-Henri  de  Berg; 

S.  A.  S.  la  princesse  de  la  Lippe,  en  sa  qualité  de  régente  et  de 
tutrice  du  prince  son  fils, 

Le  sieur  Frédéric-Guillaume-Hellwing  ,  son  conseiller  intime; 

La  ville  libre  de  Lubeck  , 

Le  sieur  Jean-Frédéric  Hach,  docteur  en  droir  et  sénateur  de 
eelte  ville; 

La  ville  libre  de  Francfort, 

Le  sieur  Jean-Ernest-Frédéric  Danz,  docteur  en  droit,  syndic 
lie  cette  ville  ; 

La  ville  libre  de  Brème  , 

Le  sieur  Jean  Smidt,  sénateur  de  cette  ville; 

La  ville  libre  de  Hambourg, 

Le  sieur  Jean-Michel  Gries ,  syndic  de  cette  ville. 

Et,  conformément  à  la  susdite  résolution,  les  plénipotentiaires 
ci  -  dessus  nommés,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  -  pouvoirs; 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  ont  arrêté  entre  eux  les  articles 
suivans.. 

I.  Dispositions   gén érales. 

Art.  I.cr  Les  Princes  souverains  et  les  villes  libres  d'Allemagne, 
en  comprenant  dans  cette  transaction  LL.  MM.  l'Empereur  d  Au- 
triche, les  Rois  de  Prusse,  de  Danemarck  et  des  Pays  -  Bas,  et 
nommément, 

L'Empereur  d'Autriche  et  le  Roi  de  Prusse,  pour  toutes  celles 
de  leurs  possessions  qui  ont  anciennement  appartenu  à  l'empire  ger- 
manique; 

Le  Roi  de  Danemarck,  pour  le  duché  de  Holstein; 

Le  Roi  des  Pays-Bas,  pour  le  grand-duché  de  Luxembourg  ,  éta* 
blissent  entre  eux  une  confédération  perpétuelle  qui  portera  ie 
nom  de  Confédération  germanique. 

i.  Le  but  de  cette  confédération  est  le  maintien  de  la  sûreté  ex- 
térieure et  intérieure  de  l'Allemagne,  de  l'indépendance  et  de  l'in- 
violabilité des  états  confédérés. 
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g?-~~        3-.  Les -membres  de  la  confédération,  comme  tels  i  sont  égaux 
Jbi  5-  pn  droits;  ils  s'obligent  tous  également  à  maintenir  l'acte  qui  cons- 
titue leur  union. 

4-  Les  affaires  de  la  confédération  seront  confiées  à  une  diète  fé- 
dérative,  dans  laquelle  tous  les  membres  voteront  par  leurs  pléni- 
potentiaires, soit  individuellement,  soit  collectivement,  de  ia  ma- 
fi  i  ère  suivante,  sans  préjudice  de  leur  rang  : 

1 .  Autriche 1    voix. 

2.  Prus-e u 

3 .  Bavière 1 . 

4.  Saxe 1. 

5 .  Hanovre i . 

6.  Wurtemberg 1  « 

7.  Bade J. 

8.  Hesse  électorale ' t. 

9.  Grand-duché  de  Hesse 1. 

10.  Danemarck,  pour  Holstein 1. 

11.  Pay-Bas,  pour  Luxembourg 1. 

12.  Maisons  grand-ducale  et  ducales  de  Saxe.,  ti 

13.  Brunswick  et  Nassau 1. 

l4<  Meckienbourg-Schewerin  et  Strelitz 1. 

15.  Holstein-Oldenbourg,  Anhaltet Schwartz- 

bourg t* 

16.  HohenzoIIern,  Lichtenstein,  Reuss, Schaum- 

bourg-Lippe ,  la  Lippe  et  Waldeck 1. 

17.  Lesvilles  libres  de  Lubeck,  Francfort,  Brème 

et  Hambourg 1 . 


Total 17  voix. 


5.  L'Autriche  présidera  à  la  diète  fédéra  tive.  Chaque  état  de  la 
confédération  a  le  droit  de  faire  des  propositions,  et  celui  qui 
préside  est  tenu  à  les  mettre  en  délibération  dans  un  espace  de 
temps  qui  sera  fixé. 

6.  Lorsqu'il  s'agira  de  lois  fondamentales  à  porter,  ou  de  chan- 
getnçns  à  faire  dans  les  lois  fondamentales  de  la  confédération,  de 
mesures  à  prendre  par  rapporta  l'acte  fédératif  même,  d'institutions 
organiques,  ou  d'autres  arrangemens  d'un  intérêt  commun  à  adopter, 
la  diète  se  formera  en  assemblée  générale,  et,  dans  ce  cas,  la  dis- 
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trîbutïon  des  voix  aura  lieu  delà  manière  suhante,  calculée  sur  es 


Tétcnduc  respective  des  états  individuels: 

L'Autriche  aura 4 

La  Prusse 4 

La    Saxe 4 

La  Bavière »...  4 

Le   Hanovre 4 

Le  \\  urtetuberg 4 

Baien 3 

Hesse  électorale 3 

Grand-duché  de  Hesse 3 

Hol^téin 3 

Luxembourg 3 

Brunswick 2 

Mecklembourg-Schwerin <  .  .  2 

Nassau 2 

Saxe-Weimar 

Gotha .  , , 

Cobourg 

Meïnungen.  .  . 

Hildburghausen 

JNâecklenbourg-Strelitz.  . 


Holstein-OIdenbourg. 

Anhalt-Dessau 

1 Bernbourg.  . . 

■ Kcethen 


Schwartzbourg-  Sondershausen 

• Rudolstadt.  .  .  . 

Hoenzollern-Hechingen 

Lichtenstein •. 


Hoenzollern-Sigmaringen 
Waideck 


Reuss  ,  branche  aînée 

branche  cadette 

Schaubourg-Lippe 

La  Lippe, 

La  ville  libre  de  Lubeck.  .  . 

-Francfort.  . 

— — Brème.  . .  . 

■ — Hambourg. 


ib'  ). 


VOIX. 


Total „  t 


9     VOIX. 
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La  ciiete,  en  s'occupant  des  lois  organiques  de  ia  confédération , 
lWi       (laminera  si  on  doit  accorder  quelques  voix  collectives  aux  anciens 
états  de  1  empire  médiatises. 

7.  La  question  si  une  affaire  doit  être  discutée  par  l'assemblée 
;  énérale,  conformément  aux  principes  ci -dessus  établis ,  sera  dé- 
cidée dans  l'assemblée  ordinaire,  à  la  pluralité  des  voix. 

Lamêmeassemblée  préparera  les  projets  derésolution  qui  doivent 
être  portés  à  l'assemblée  générale,  et  fournira  à  celle-ci  tout  ce  qu'il 
lui  faudra  pour  les  adopter  ou  les  rejeter.  On  décidera  pir  la  plu- 
ralité des  voix,  tant  dans  l'assemblée  ordinaire  que  dans  PaâseriïJBrlée 
?énérale;  avec  la  différence  toutefois  que,  dans  la  première,  il  suf- 
fira de  la  pluralité  absolue,  tandis  que,  dans  l'autre ,  les  deux  tiers 
des  voix  seront  nécessaires  pour  former  la  pluralité.  Lorsqu'il  y  a 
pirité  de  voix  dans  l'assemblée  ordinaire,  le  président  décidera  la 
question.  Cependant,  chaque  fois  qu'il  s'agira  d  acceptaiiùn  ou  d-e 
changement  des  lois  fondamentales,  d'institutions  organiques,  de 
droits  individuels,  ou  d'affaires  de  religion,  la  pluralité  des  voix  ne 
suffira  pas,  ni  dans  l'assemblée  ordinaire,  ni  dans  l'assemblée  gé-» 
hérale. 

La  dicte  est  permanente  :  elle  peut  cependant,  lorsque  les  objets 
soumis  à  sa  délibération  se  trouvent  terminés  ,  s'ajourner  à  une 
époque  fixe  ,  mais  pas  au-delà  de  quatre  mois. 

Toutes  les  dispositions  ultérieures  relatives  à  1  ajournement  et 
à  l'expédition  des  affaires  pressantes  qui  pourraient  survenir' 
pendant  l'ajournement ,  sont  réservées  à  la  diète  ,  qui  s'en  occu- 
pera lorS  de  la  rédaction  des  lois  organiques. 

8.  Quant  à  l'ordre  dans  lequel  voteront  les  membres  de  la 
confédération,  il  est  arrêté  que,  tant  que  la  diète  sera  occupée 
de  la  rédaction  des  lois  organiques,  il  n'y  aura  aucune  règle  à 
cet  égard  ;  et  quel  que  soit  l'ordre  que  l'on  observera ,  il  ne  pourra 
ni  préjudicicr  a  aucun  des  membres,  ni  établir  un  principe  pouf 
l'avenir.  Après  la  rédaction  des  lois  organiques,  la  diète  délibé- 
rera sur  la  manière  de  fixer  cet  objet  par  une  règle  permanente, 
pour  iaquelle  elle  s'écartera  le  moins  possible  de  celles  qui  ont 
eu  lieu  à  l'ancienne  diète  ,  et  notamment  d'après  le  recez  de  la 
dépUtation  de  l'empire  de  1803.  L'ordre  que  l'on  adoptera  ,  n'in- 
fluera d'ailleurs  en  rien  sur  le  rang  et  la  préséance  clés  membres 
de  la  confédération ,  hors  de  leurs  rapports  avec  la  diète. 

9.  La  diète  siégera  à  Francfort-sur-le-Mein.  Son  ouverture  est 
fixée  au  i.er  septembre  181  5. 

îo.  Le  premier  objet  à  traiter  par  la  diète,  après  son  ouverture, 
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«;era  la  rédaction  des  lois  fondamentales  de  la  confédération,  et  - 

de   ses  institutions  organiques  relativement  à  ses  rapports  exté-   i^j- 
rieurs  ,  militaires  et  intérieurs. 

II.  Les  états  de  la  confédération  s'engagent  à  défendre  non- 
seulement  l'Allemagne  entière,  mais  aussi  chaque  état  individuel 
de  l'union  en  cas  qu'il  fût  attaqué,  et  se  garantissent  mutuel- 
lement  toutes  celles  de  leurs  possessions  qui  se  trouvent  com- 
prises dans  cette  union. 

Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  confédération  ,  aucun 
membre  ne  peut  entamer  des  négociaiions  particulières  avec  l'en- 
nemi, ni  faire  la  paix  ou  un  armistice,  sans  le  consentement  des 
autres. 

Les  membres  de  la  confédération,  en  se  réservant  le  droit  de 
former  des  alliances  ,  s'obligent  cependant  à  ne  contracter  aucun 
engagement  qui  serait  dirige  contre  la  sûreté  de  la  confédération 
ou   des  états  individuels  qui  la  composent.  , 

Nota.  La  disposition  renfermée  dans  ce  }.c  paragraphe  n'a  point 
été  consacrée  par  l'article  6$  du  traité  général ,  lequel  correspond  à 
l'article  i  i  ci-dessus. 

Les  états  confédérés  s'engagent  de  même  à  ne  se  faire  la  guerre 
sous  aucun  prétexte  ,  et  à  ne  point  poursuivre  leurs  différens  par 
la  force  des  armes  ,  mais  à  les  soumettre  à  la  diète.  Celle-ci 
essaiera  ,  moyennant  une  commission  ,  la  voie  de  la  médiation. 
Si  elle  ne  réussit  pas  ,  et  qu'une  sentence  juridique  devienne 
nécessaire  ,  il  y  sera  pourvu  par  un  jugement  austregal  [  aus- 
tiwgal  instar;^]  bien  organisé,  auquel  les  parties  liiigantes  se  sou- 
mettront sans  appel. 

II.   Dispositions  particu lières. 

Outre  lespoints  réglés  dans  les  articles  précédens,  relativement 
à  l'établissement  de  la  confédération ,  les  états  confédérés  sont  en 
même  temps  convenus  d'arrêter  ,  à  l'égard  des  objets  suivans , 
les  dispositions  contenues  dans  les  articles  ci-après  ,  qui  doivent 
avoir  la  même  force  et  valeur  que  ceux  qui  précèdent. 

12.  Les  membres  de  la  confédération  dont  les  possessions 
n'atteignent  pas  une  population  de  trois  cent  mille  âmes,  se  réu- 
niront à  des  maisons  régnantes  de  la  même  famille  ou  à  d'autres 
états  de  la  confedér-ation  dont  la  population,  jointe  à  la  leur, 
atteindra  le  nombre  indiqué  ici  pour  former  en  commun  un  tri- 
bunal suprême. 

Ann.  mark.  ï.re  Partie.  1 8oo —  I  8  I  î.  22 
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rm  Dans  les  états  cependant  d'une  population  moins  forte,  où  des 

l8l<.  tribunaux  pareils  de  troisième  instance  existent   déjà,    ils  seront 

conservés  dans  leur  qualité  actuelle  ,  pourvu  que  la  population 

de  l'état  auquel   ils  appartiennent  ne  soit  pas  au-dessous  de  cent 

cinquante  mille  âmes. 

Les  quatre  villes  libres  auront  le  droit  de  se  réunir  entre  eiies 
pour  l'institution  d'un   tribunal  supteme  commun. 

Chacunedes  parties  qui  plaideront  devant  ces  tribunaux  suprêmes 
communs,  sera  autorisée  à  exiger  le  renvoi  de  la  procédure  à  la 
faculté  de  droit  d'une  université  étrangère,  ou  à  un  siège  d'éche- 
vins ,  pour  y  faire  porter  la  sentence  définitive. 

13.  Il  y  aura  des  assemblées  d'états  dans  tous  les  pays  de  la 
confédération. 

14.  Pour  assurer  aux  anciens  états  de  l'empire  qui  ont  été  média- 
tisés en  1806  et  dans  les  années  subséquentes  ,  des  droits  égaux 
dans  tous  les  pays  de  la  confédération  ,  et  conformes  aux  rap- 
ports actuels  ,  les  états  conrédérés  établissent  les  principes  suivans  : 

i.°  Les  maisons  des  princes  et  comtes  médiatisés  n'en  appar- 
tiennent pas  moinsà  la  haute  noblese  d'Allemagne,  et  conservent 
les  droits  d'égalité  de  naissance  avec  les  maisons  souveraines 
[  ebenbùrù^keit  ]  ,  comme  elles  en  ont  joui  jusqu'ici. 

2°  Les  chefs  de  ces  maisons  forment  la  première  classe  de? 
états  dans  les  pays  auxquels  ils  appartiennent  ;  ils  sont,  ainsi  que 
leurs  familles  ,  au  nombre  des  plus  privilégiés  ,  particulièrement 
«m  matière  d'impôt. 

3.0  Ils  conservent  en  général  pour  leur;  personnes,  leurs  familles 
et  leurs  biens,  tous  les  droits  et  prérogatives  attachés  à  leurs  pro- 
priétés ,  et  qui  n'appartiennent  pas  à  l'autorité  suprême  ,  ou'  aux 
attributs  du  gouvernement.  Parmi  les  droits  que  leur  assure  cet 
article,   seront  spécialement  et  nommément  compris, 

(a)  La  liberté  illimitée  de  séjourner  dans  chaque  état  appar- 
tenant à  la  confédération  ,  ou  se  trouvant  en  paix  avec  elle  ; 

(b)  Le  maintien  des  pactes  de  famille,  conformément  à  l'an- 
cienne constitution  de  l'Allemagne  ,  et  la  faculté  de  lier  leurs 
biens  et  les  membres  de  leurs  familles  par  des  dispositions  obli- 
gatoires ,  lesquelles  toutefois  doivent  être  portées  à  la  connais- 
sance du  souverain  et  des  autorités  publiques:  les  lois  par  lesquelles 
cette  faculté  a  été  restreinte  jusqu'ici ,  ne  seront  plus  applicables 
aux  cas  à  venir; 

(c)  Le  privilège  de  n'être  justiciables  que  des  tribunaux  supé- 
rieurs ,  et  l'exemption  de  toute  conscription  militaire  pour  eux 
et  leurs  ramilles  ; 
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(d)  L'exercice  de  îa  juridiction  civile  et  criminelle  en  pre- 
mière, et  ,  si  les  possessions  sont  assez  considérables,  en  seconde 
instance;  delà  juridiction  forestière,  de  la  police  locale  et  de 
l'inspection  des  églises,  des  écoles  et  des  fondations  charitables  ; 
le  tout  en  conformité  des  lois  du  pays  annuel  ils  restent  soumis , 
ainsi  qu'aux  réglenrens  militaires  et  à  la  surveillance  suprême 
réservée  aux  gouvernemens  ,  relativement  aux  objets  des  préro- 
gatives ci-dessus  mentionnées. 

Pour  mieux  déterminer  ces  prérogatives  ,  comme  en  général 
pour  régler  et  consolider  les  droits  des  princes,  comtes  et  seigneurs 
médiatisés,  d'une  manière  uniforme  dans  tous  les  états  de  la 
confédération  germanique  ,  l'ordonnance  publiée  à  ce  sujet  par 
S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  en  1807  ,  sera  adoptée  pour  norme 
générale. 

L'ancienne  noblesse  immédiate  de  l'empire  jouira  des  droits 
énoncés  aux  paragraphes  (a)  et  (b) ,  de  celui  de  siéger  à  l'assemblée 
des  états,  d'exercer  la  juridiction  patrimoniale  et  forestière,  la 
police  locale  et  le  patronat  des  églises  ,  ainsi  que  de  celui  de 
n'être  pas  justiciable  des  tribunaux  ordinaires.  Ces  droits  ne  seront 
toutefois  exercés  que  d'après  les  règles  établies  par  les  lois  du  pays 
dans  lequel  les  membres  de  cette  noblesse  sont  possession  nés. 

Dans  les  provinces  détachées  de  l'Allemagne  par  la  paix  de 
Lunéville,  du  g  février  1801  ,et  qui  y  sont  aujourd'hui  de  nouveau 
réunies,  l'application  des  principes  ci-dessus  énoncés,  relativement 
à  l'ancienne  noblesse  immédiate  de  l'empire,  sera  sujette  aux  mo- 
difications rendues  nécessaires  par  les  rapports  qui  existent  dans 
ces  provinces. 

1  5.  La  continuation  des  rentes  directes  et  subsidiaires  assignées 
sur  l'octroi  de  la  navigation  du  Rhin  ,  ainsi  que  les  dispositions  du 
recez  de  la  députation  de  l'empire  ,  du  j> 5  février  1803  ,  relative- 
ment au  paiement  des  dettes  et  des  pensions  accordées  à  des  indi- 
vidus ecclésiastiques  on  laïques,  sont  garanties  parla  confédération. 

Les  membres  des  ci-devant  chapitres  des  églises  cathédrales, 
comme  ceux  des  chapitres  libres  de  l'empire,  ont  le  droit  de  jouir 
des  pensions  qui  leur  sont  assignées  par  le  susdit  recez,  dans  tout 
pays  quelconque  ,  se  trouvant  en  paix  avec  la  confédération  ger- 
manique. 

Les  membres  de  l'ordre  Teutonique  qui  n'ont  pas  encore  obtenu 
des  pensions  suffisantes,  les  obtiendront  d'après  les  principes  établis 
pour  les  chapitres  des  églises  cathédrales  par  le  recez  de  la  députation 
de  l'empire  de  1803  ,  et   les  princes  qui  ont  acquis  d'anciennes 
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f.  possessions  de  l'ordre  Teutonique  acquitteront  ces  pensions    en 

jgjr    proportion  de  leur  part  aux  biens  de  l'ordre  Teutonique. 

La  diète  de  la  confédération  s'occupera  des  mesures  à  prendre 
pour  la  caisse  de  sustentation  et  les  pensions  des  évoques  et  autres 
ecclésiastiques  des  pays  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  lesquelles 
pensions  seront  transférées  aux  possesseurs  actuels  desdits  pays. 
Cette  affaire  sera  réglée  dans  le  délai  d'un  an;  et  jusque-la  ,  le 
paiement  des  pensions  aura  lieu  comme   jusqu'ici. 

16.  La  différence  des  confessions  chrétiennes,  dans  les  pays  et 
territoires  de  la  confédération  allemande,  n'en  entraînera  aucune 
dans  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques.  La  diète  prendra 
en  considération  les  moyens  d'opérer  ,  de  la  manière  la  plus  uni- 
forme ,  l'amélioration  de  l'état  civil  de  ceux  qui  professent  la  reli- 
gion juive  en  Allemagne  ,  et  s'occupera  particulièrement  des 
mesures  par  lesquelles  on  pourra  leur  assurer  et  leur  garantir, 
dans  les  états  de  la  confédération,  la  jouissance  des  droits  civils  , 
à  condition  qu'ils  se  soumettent  à  toutes  les  obligations  des  autres 
citoyens.  En  attendant,  les  droits  accordés  déjà  aux  membres  de 
cette  religion  par  tel  ou  tel  état  en  particulier  ,  leur  seront 
conservés. 

17.  La  maison  des  princes  de  la  Tour  et  Taxis  conservera  la 
possession  et  les  revenus  des  postes  dans  les  états  confédérés,,  telles 
qu'elles  lui  ont  été  assurées  par  le  recez  de  la  députation  de  l'em- 
pire, du  25  février  1803,  ou  par  des  conventions  postérieures, 
autant  qu'il  n'en  sera  pas  autrement  disposé  par  de  nouvelles 
conventions  librement  stipulées  de  part  et  d'autre.  En  tout  cas  ; 
les  droits  et  prétentions  de  cette  maison  ,  soit  à  la  conservation 
des  postes,  soit  à  une  juste  indemnité,  tels  que  le  susdit  recez 
les  a  établis,  seront  maintenus.  Cette  disposition  s'applique  aussi 
au  cas  où  l'ancienne  administration  de:>  postes  aurait  été  abolie 
depuis  1803,  en  contravention  au  recez  de  la  députation  de  l'em- 
pire, à  moins  que  l'indemnité  n'ait  été  définitivement  fixée  par 
une  convention  particulière. 

18.  Les  princes  âes  vibes  libres  de  l'Allemagne  sont  convenus 
d'assurer  aux  sujets   des  états  confédérés  les  droits  suivans; 

i.°  Celui  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens -fonds  hors  des 
limites  de  l'état  où  ils  sont  domiciliés  ,  sans  que  l'état  étranger 
puisse  les  soumettre  à  des  contributions  ou  charges  autres  que 
celles  eue  supportent  ses  propres  sujets; 

2.0  Celui 

(a)  E;e  passer  d'un  état  confédéré  à  l'autre,  pourvu  qu'il  soit 
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prouvé  que  celui  dans  lequel  iis  s'établissent ,  les   reçoit  comme  

sujets;  t  181 

(b)  D'entrer  au  service  civil  ou  militaire  de  quelque  état  confé- 
déré que  ce  soit  ;  bien  entendu  cependant  que  l'exercice  de  l'un 
ou  de  l'autre  de  ces  droits  ne  compromettra  point  l'obligation  au 
service  militaire  que  leur  impose  leur  ancienne  patrie;  et  pour  qu'à 
cet  égard  la  différence  des  lois  sur  l'obligation  au  service  mili- 
taire ne  conduise  pas  à  des  résultats  inégaux  et  nuisibles  à  tel 
ou  tel  état  particulier,  la  diète  de  la  confédération  délibérera  sur 
les  moyens  d'établir  une  législation  autant  que  possible  égale  , 
relativement  à  cet  objet; 

3.0  La  liberté  de  toute  espèce  de  droit  d'issue  ou  de  détrac- 
tion, ou  autre  impôt  pareil,  dans  le  cas  où  ils  transporteraient 
leur  fortune  d'un  état  confédéré  à  l'autre,  pourvu  que  des  con- 
ventions particulières  et  réciproques  n'en  aient  autrement  statué, 

4.0  La  diète  s'occupera  ,  lors  de  sa  première  réunion  ,  d'une 
législation  uniforme  sur  la  liberté  delà  presse,  et  des  mesures  à 
prendre  pour  garantir  les  auteurs  et  éditeurs  contre  la  contrefac* 
tion  de   leurs  ouvrages. 

19.  Les  états  confédérés  se  réservent  de  délibérer,  dès  la  première 
réunion  de  la  diète,  à  Francfort,  sur  la  manière  de  régler  les  rap- 
ports de  commerce  et  de  navigation  d'un  état  à  l'autre,  d'après 
les  principes  adoptés  par  le  congrès  de  Vienne. 

20.  Le  présent  acte  sera  ratifié  par  toutes  les  parties  contrac- 
tantes, et  les  ratifications  seront  échangées  dans  l'espace  de  six 
semaines,  ou  plutôt  si  faire  se  peut,  adressées  à  la  chancellerie 
de  cour  et  d'état  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  à  Vienne, 
et  déposées  dans  les  archives  de  la  confédration,  lois  de  l'ou- 
verture de  la  diète. 

En  foi  de  quoi ,  tous  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent 
instrument  et  y  ont  apposé  le   cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Vienne,  le  8  juin  de  l'an   181 5. 

(L.S.)  Le  Prince   de  Metter-        (  L.  S.)  Charles  Prince  de  Har- 

NICH.  DENBERG. 

(L.S.)  Baron  de  Wessenb  erg.  (  L.  S.)  Guillaume  Baron  de  Hum- 

BOLDT. 

(L.  S. ) Chrétien  Comte  de  Bern- 

STORF. 

(L.  S.)  Joachïm  Comte  de  Blrn-        (L.S.)    F.  Marschall  de  Bieeer- 

STORF.  STElîv. 
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3815. 


(L.  J.yALOIS  Comte  de  Rechberg 

et  DE  RoTHENLCftlVEN. 

(L.  S.)  Hans-Auguste-Furchte- 

GOTT  DE  GLOB1G. 


(L.S.)  F.-X.  Baron  de  Gacern. 

(  L.  S.)  E.  Comte  de  Munster. 

(L.S.  JE.  Comte  de  Hardenberg. 

(L.S.)  Comte  DEKELLER,  égale- 
ment pour  BrUiNSWICK. 

^Z..X^George-FerdinAnD  Baron 

DE  LEPEL. 

(L.  J^JEAN  Baron  DE TuRCKHEJM. 

(L.S.)  Baron  DE  MlNCKWITZ  , 
remplaçant  M.  DE  GFRSDORFF  , 
plénipotentiaire  du  Grand -Duc 
de  Saxe-Weimar,  et  plénipoten- 
tiaire des  Durs  de  Saxe  -  Gotha  et 
Saxe-Meinungen. 

(L.S.)  C.  L.  F.  Baron  DE  BAUM- 
bach. 

(L.  S.)  Baron  FlSCHLER  DE  TSEU- 
BERG. 

(L.  S.)  Baron  DE  MALTZAHN. 

(L.  J'JLÉOPOLD  Baron  DE  Plessen. 

(L.  S.  )  Baron  d'Oertzen. 

(L.  S.)  De  Wolframsdopf. 

(L.  S. )  Baron  DE  FRANCK. 

( L.  S.  ) François- Aloïs ,  nobîe  de 
Kirchbauer. 


(L.S.)D.  GEORGE  DE  Wjese,  plé- 
nipotentiaire des  Princes  de  Lich- 
tetiitein  et  de  Reuss. 


^.J.;DeWeise. 

(L.S.)  Baron  DE  KETTELHODT. 

(L.S.)  DeBerc,  plénipotentiaire 
des  Princes  de  Waldeck  et  de 
Schaumbourg-Lippe. 

(L.  X^Hellwing. 

(L.S)J.F.mcu. 

(LS.)Dakz. 

(LS.)Smm. 

(L.S.JGmzs. 
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[  N.8  10.  ]  TRAITÉ  entre  le  Roi  des  Pays-bas  et  l'Autriche,  l'Art-     g 
gle  terre,  la  Prusse  et  la  Russie,  du  ji  Mai  to/f. 


AU    NOM   DE    LA    TRES-SAINTE  ET   INDIVISIBLE    TRINITE. 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  toi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
et  S  M.  le  Roi  des  Pavs-Bas  ,  désirant  de  mettre  en  exécution  et 
de  compléter  les  dispositions  du  traité  de  paix  conclu  à  Paris  le 
30  mai  1  8  i4>  qui,  afin  d'établir  un  juste  équilibre  en  Europe,  et  de 
constituer  les  Provinces-Unies  dans  desproportions  qui  les  mettent 
à  même  de  soutenir  leur  indépendance  par  leurs  propres  mo\  er.s , 
leur  assure  les  pays  compris  entre  la  mer, Tes  frontières  delà  h  rance 
et  la  Meuse,  mais  qui  ne  détermine  point  encore  leurs  limites  sur 
la  rive  droite  de  ce  fleuve,  et  Ieursdites  MM.  avant  résolu  de  con- 
clure pour  cet  effet  un  traité  particulier,  conforme  aux  stipulations 
du  congres  de  Vienne,  elles  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour 
concerter ,  arrêter  et  signer  tout  ce  qui  est  relatif  à  cet  objet ,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
le  sieur  Clément-Wenceslas-Lothaire  Prince  de  Meuernich-Win- 
nebourg-Ochsenhausen  ,  &c.  (1),  et  le  sieur  Jean-  Philippe  Baron 
de  Vessenberg,  ckc.  (2); 

Et  S.  M,  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Gerhard-Charles  Bar:-' 
de  Spaen  de  Voorstonden,  membre  du  corps  des  nobles  de  la  pro- 
vince de  Gueldres,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  .prince  d'Orar.ge-Nassau , 
grand-duc  de  Luxembourg,  prés  la  cour  de  Vienne,  et  i'un  de  ses 
plénipotentiaires  au  congrès,  et  le  sieur  Hans-Christophe-Ernest 
baron  de  Gagern ,  grand-croix  des  ordres  du  lion  de  Hesse  et  de 
la  fidélité  de  Bade,  plénipotentiaire  de  Sadite  Majesté  au  con- 
grès de  Vienne  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  ,  trouvés  en 
bonne  et  due  rorme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1  .ïr  Les  anciennes  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  et  le«  c:- 
devant  provinces  beUiques,  les  unes  et  les  autres  dans  les  iimi-es 
fixées  par  l'article  suivant,  formeront,  conjointement  avec  les  pays 
et  territoires  designés  dans  Le  même  article,  sous  la  souveraineté 


(1}    Voyez,  pour  la  suite  des  dtres,  le  preambufc  de  fVte  du  congres  de 
Vienne. 
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de  S.  A  R.  le  prince  d'Orange-Nassau,  prince  souverain  des 
Provinces-Unies,  le  royaume  des  Pays-Bas,  héréditaire  dans 
l'ordre  de  succession  déjà  établi  par  l'acte  constitutionnel  desdites 
Provinces-Unies  :  S.  M.  l'Emperenr  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  reconnaît  le  titre  et  les  prérogatives  de  la  dignité 
royale  dans  la  maison  d'Oranee-Nassau. 

v  O 

2.  La  ligne  comprenant  les  territoires  qui  composeront  le 
royaume  des  Pays-Bas,  est  déterminée  de  la  manière  suivante: 
elle  part  de  la  mer,  et  s'étend  le  long  des  frontières  de  la  France 
dû  côté  des  Pays-Bas,  telles  qu'elles  ont  été  rectifiées  et  fixées 
par  l'article  3  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  jusqu'à  la 
Meuse,  et  ensuite  le  long  des  mêmes  frontières  jusqu'aux  anciennes 
limites  du  duché  de  Luxembourg;  de  là,  elle  suit  la  direction  des 
limites  entre  ce  duché  et  l'ancien  évêché  de  Liège,  jusqu'à  ce 
qu'elle  rencontre  (au  midi  de  Deifïeit  )  les  limites  occidentales 
de  ce  canton  et  de  celui  de  Malmédi,  jusqu'au  point  où  cette 
dernière  atteint  les  limites  entre  les  anciens  départemens  de  l'Ourte 
et  de  la  Roer;  ede  longe  en-mite  ces  limites  jusqu'à  ce  qu'elles 
touchent  à  celles  du  canton  ci-devant  français  d'Euptn  dans  le  duché 
de  Li  m  bourg,  et  en  suivant  la  limita  occidentale  de  ce  canton  dans 
la  direction  du  nord  ,  laissant  à  droite  une  petite  partie  du  ci -de- 
vant canton  français  d'Aubel  ,  se  joint  au  peint  de  contact  des 
trois  anciens  départemens  de  l'Ourte,  de  la  Meuse  -  inférieure  et 
de  la  Roer;  en  partant  de  ce  point,  ladite  ligne  suit  celle  qui  sé- 
pare ces  deux  derniers  départemens,  jusque  là  où  elle  touche  à  la 
Worm  (rivière  ayant  son  embouchure  dans  la  Roer);  et  longe 
cette  rivière  jusqu'au  point  où  elle  atteint  de  nouveau  la  limite  de 
ces  deux  départemens,  poursuit  cette  limite  jusqu'au  midi  de  Hil- 
lensberg  (  ancien  département  de  la  Roer) ,  remonte  de  là  vers  le 
nord,  et,  laissant  Hillensberg  à  droite  et  coupant  le  canton  de  Sit- 
tard  en  deux  parties  à-peu-près  égales,  de  manière  que  Sittard  et 
Susteren  restent  à  gauche  ,  arrivé  à  l'ancien  territoire  hollandais  ; 
puis,  laissant  ce  territoire  à  gauche,  elle  en  suit  la  frontière  orien- 
tale jusqu'au  point  où  celle-ci  touche  à  l'ancienne  principauté  au- 
trichienne deGueldres,  du  côté  de  Ruremonde,  et,  se  dirigeant 
vers  le  point  le  plus  oriental  du  territoire  hollandais  au  nord  de 
Schwalmen  ,  continue  à  érnbrassër  ce  territoire. 

Enfin  elle  va  joindre,  en  partant  du  point  le  plus  oriental,  cette 
autre  partie  du  territoire  hollandais  où  se  trouve  Venloo  ;  elle 
renfermera  cette  ville  et  son  territoire.  De  là  ,  jusqu'à  l'ancienne 
frontière  hollandaise  près  de  Mook,  situé  au-dessous  de  Gennep, 
elle  suivra  le  cours  de  la  Meuse  à  une  distance  de  la  rive  droite 
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telle,  que  tous  les  endroits  qui  ne  sont  pas  éloignés  de  cette  rive  ■  ■  ■■ 
de  plus  de  mille  perches  d'Allemagne  [rheinhvndische  ruthrn] ,  i8k, 
dont  dix-neuf  cent  soixante  et  dix  équivalente  laquinzième  partie 
d'un  degré  du  méridien  ,  appartiendront  avec  leurs  banlieues  au 
royaume  des  Pays-Bas  ;  bien  entendu  toutefois ,  quant  à  la  réci- 
procité de  ce  principe ,  qu'aucun  point  de  la  rive  de  la  Meuse  ne 
tasse  partie  du  territoire  prussien,  qui  ne  pourra  en  approcher  de 
huit  cents  perches  d'Allemagne.    ' 

Du  point  où  la  ligne  qui  vient  d'être  décrite  atteint  l'ancienne 
frontière  hollandaise,  jusqu'au  Rhin,  cette  frontière  restera  ,  pour 
l'essentiel,  telle  qu'elle  était  en  1795 ,  entre  Clèves  et  les  Provinces- 
Unies.  Elle  sera  examinée  par  la  commission  qui  sera  nommée 
incessamment  par  les  deux  gouvernemens .  pour  procéder  à  la  dé- 
termination exacte  des  limites  tant  du  royaume  des  Pays-Bas  que 
du  grand  -  duché  de  Luxembourg,  désignées  dans  l'article  q;  et 
cette  commission  réglera,  à  l'aide  d'experts,  tout  ce  qui  concerne 
les  constructions  hydrotechirques  et  autres  points,  suivant  l'avan- 
tage mutuel  des  deux  hautes  parties  contractantes,  et  de  la  ma-' 
niere  la  plus  équitable  et  la  plus  convenable.  Cette  même  dispo- 
sition s'étend  sur  la  fixation  des  limites  dans  les  districts  de  Kyf- 
waerd,  Lobith,  et  de  tout  le  territoire  jusqu'à  Kekerdom. 

Les  enclaves  Huissen  ,  Malburp'  ,  le  Lvmers  avec  la  ville  de  Se- 
venaer,  et  la  seigneurie  de  Weel,  feront  partie  du  rovaume  des 
Pays-Bas  ;  et  S.  M.  Prussienne  y  renonce  à  perpétuité  pour  elle 
et  tous  ses  descendans  et  successeurs. 

3.  Ln  partie  de  l'ancien  duché  de  Luxembourg  comprise  dans 
lès  limites  spécifiées  par  l'article  suivant,  est  également  cédée  au 
prince  souverain  des  Provinces-Unies,  aujourd'hui  Pvoi  des  Pays- 
Bas,  pour  être  possédée  à  perpétuité  par  lui  et  ses  successeurs  en 
route  propriété  et  souveraineté.  Le  souverain  des  Pays-Bas  ajou- 
tera à  ses  titres  celui  de  grand-duc  de  Luxembourg,  et  la  faculté 
dBt  réservée  a  S.  M.  de  faire,  relativement  à  la  succession  dans  le 
grand-duché,  tel  arrangement  de  famille  entre  les  princes  ses  fils 
qu't  lie  jugera  conforme  aux  intérêts  de  sa  monarchie  et  à  ses  in- 
tentions paternelles. 

Le  grand-duché  de  Luxembourg  servant  de  compensation  pour 
les  principautés  efe  iNass^u-  Dillenbourg,  Siegen,  Hadamar  et 
Diète,  forrr--  -  tfès  états  de  la  confédération  germanique  ,  et 
le  prince  Roi  de*  F  \s-Bas  entrera  dans  le  système  de  cette  confé- 
âéfSf'Wn  .  ï-dac  de  Luxembourg,  avec  toutes  les  préro- 

ga  ont  jouiront  les  autres  princes  allemands. 

l  de  Luxembourg  sera  considérée,  sous  le  rapport  mili- 


(  ii6  ) 

=  taire,  comme  forteresse  de  la  confédération.  Le  grand -duc  aura- 
Il  j.  toutefois  le  droit  de  nommer  le  gouverneur  et  commandant  mili- 
taire de  cette  forteresse,  sauf  l'approbation  du  pouvoir  exécutif  de 
la  confédération,  etsous  telles  autres  conditions  qu'il  sera  jugé  né- 
cessaire d'établir  en  conformité  de  la  constitution  future  de  la- 
dite confédération. 

4-  Le  grand-duché  de  Luxembourg  se  composera  de  tout  le  ter- 
ritoire situé  entre  le  royaume  des  Pays-Bas,  tel  qu'il  a  été  désigné 
par  l'article  2,  la  France,  la  Moselle  jusqu'à  l'embouchure  de  la 
Sure,  le  cours  de  la  Sure  jusqu'au  confluent  de  l'Our,  et  le  cours  de 
cette  dernière  rivière  jusqu'aux  limites  du  ci-devant  canton  français 
de  Saint- Vith, qui  n'appartiendra  point  au  grand-duché  de  Luxem- 
bourg. 

Des  contestations  s'étant  élevées  sur  la  propriété  du  duché  de 
Bouillon  ,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  grand-duc  de  Luxembourg  , 
s'engage  à  restituer  la  partie  dudit  duché  qui  est  comprise  dans 
la  démarcation  ci  -  dessus  indiquée,  à  celle  des  parties  dont  les 
droits  seront  légitimement  reconnus. 

5.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  renonce  à  perpétuité,  pour  lui 
et  ses  descend  ans  et  successeurs,  en  faveur  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
aux  possessions  souveraines  que  la  maison  de  Nassau-Orange  pos- 
sédait en  Allemagne  ,  et  nommément  aux  principautés  de  Dillen- 
bourg,  Dietz,  Siegen  et  Hadamar,  y  compris  la  seigneurie  de 
Beilstein,  et  telles  que  ces  possession^  ont  été  définitivement  réglées 
entre  les  deux  branches  de  la  maison  de  Nassau  par  le  traité  conclu 
à  la  Haye,  le  14  juillet  1 Î5 1 4 •  S<  M.  renonce  également  à  la  princi- 
pauté de  Fulde  et  aux  autres  districts  et  territoires  qui  lui  avaient 
été  assurés  par  l'article  12  du  recez  principal  de  la  députation 
extraordinaire  de  l'empire,  du  25   février    1803. 

6.  Le  droit  et  l'ordre  desuccession  établis  entre  lesdeux  branches 
de  la  maison  de  Nassau  par  l'acte  de  1783  ,  dit  Nassauischer  erb- 
vere'm  ,  sont  maintenus  et  transférés  des  quatre  principautés 
d'Orange-Nassau  au  grand-duché  de  Luxembourg. 

7.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Ba?,  en  réunissant  sous  sa  souve- 
raineté les  pays  désignés  dans  les  articles  2  et  4  ?  entre  dans  tous 
les  droits  et  prend  sur  lui  toutes  les  charges  et  tous  les  engage- 
mens  stipulés  relativement  aux  provinces  et  districts  détachés  de 
îa  France  dans  le  traité  de  paix  conclu  à  Paris,  le  30  mai   1 8 1 4- 

8.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  reconnu  et  sanctionné  ,  sous 
îa  date  du  21  juillet  1 8 1 4- ,  comme  bases  de  la  réunion  des  pro- 
vinces belgiques  avec  les  Provinces-Unies  ,  les  huit  articles  ren- 
fermés dans  la  pièce  annexée  au  présent  traité ,  lesdits  articles 
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auront  la  même  force  et  valeur  comme  s'ils  étaient  insérés  de  mot 
à  mot  dans  la  transaction  actuelle. 

9.  11  sera  nommé  incessamment  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ,  une  commission  pour  régler  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  cession  des  possessions  Nassoviennes  de  S.  M. 
par  rapport  aux  archives  ,  dettes ,  excédans  de  caisses  et  autres 
de  la  même  nature.  La  partie  des  archives  qui  ne  regarde  point 
les  pays  cédés ,  mais  la  maison  d'Orange,  et  tout  ce  qui,  comme 
bibliothèques,  collections  de  cartes  et  autres  objets  pareils,  appar- 
tient à  la  propriété  particulière  et  personnelle  de  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas,  restera  à  S.  M.  et  lui  sera  aussitôt  remis.  Une 
partie  des  susdites  possessions  étant  échangée  contre  des  posses- 
sions des  duc  et  prince  de  Nassau ,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'en- 
gage et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  consent  à  faire  transférer  l'obli- 
gation stipulée  pas  le  présent  article  sur  LL.  AA.  SS.  les  duc  et 
prince  de  Nassau  ,  pour  la  partie  desdites  possessions  qui  sera 
réunie  à  leurs  états. 

io.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  dans  le  terme  de  six  semaines,  et  plutôt  si  faire  se 
peut. 

En  fof  de  quoi  les  plénipotentiaires  ci-dessus  nommés  l'ont 
signé  et  muni  du  cachet  de  leurs  armes. 

r  ait  à  Vienne  ,   le  3  1   mai  de  l'an  de  grâce  1 8 1  5. 

(  L    S.)  Signé  Je  Prince  DE  AÎETTERNICH. 
(  L.  S.)  le  Baron    DE    WeSSENBERG. 

(  L.  S.)  Je  Baron    DE    SpAEX. 

( L.  S.)  le  Baron    DE    GAGERN. 


ANNEXE  de  l'article  S  du  Traité  du  ji  Mai  1815. 

Acte  signé  par  le  Secrétaire  d'état  pour  les  affaires  étrangères  ,  pour  l'acceptation 
de  la  souveraineté  de  S.  A.  R.  des  Provinces  belgiques. 

S.  E.  le  comtedeClancarty,  ambassadeur  extraordinaire  «mi- 
nistre plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique  auprès  de  S.  A.  R.  le 
prince  souverain  des  Pays-Bas-Unis,  ayant  remis  au  soussigné  la 
copie  du  protocole  d'une  conférence  qui  a  eu  lieu  au  mois  de 
juin  passé  entre  les  ministres  de.«  haute-;  puissances  alliées,  et  signé 
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=  par  eux,  au  sujet  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande;  et 
ii£.  ledit  ambassadeur  lui  ayant  aussi  fait  part  des  instructions  qu'il 
venait  de  recevoir  de  sa  cour,  de  se  concerter  avec  le  général  baron 
de  Vincent,  gouverneur  général  de  la  Belgique,  afin  de  remettre 
le  gouvernement  provisoire  des  provinces  belgiques  à  celui  qui  en 
serait  chargé  par  S.  A.  R.  au  nom  des  puissances  alliées,  jusqu'à 
leur  réunion  définitive  et  formelle  ,  pourvu  que  ,  préalablement 
et  conjointement  avec  les  ministres  ou  autres  agens  diplomatiques 
de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  actuellement  à  la 
Haye ,  ledit  ambassadeur  reçût  de  S.  A.  R.  son  adhésion  formelle 
aux  conditions  de  la  réunion  des  deux  pays  ,  selon  l'invitation 
faite  au  prince  souverain  par  ledit  protocole  ;  le  soussigné  amis 
la  copie  du  protocole  et  la  note  officielle  dudit  ambassadeur,  qui 
contenait  le  précis  de  ses  instructions  à  ce  sujet ,  sous  les  veux 
de  S.  A.  R. 

S.  A.  R.  le  prince  souverain  reconnaît  que  les  conditions  de  la 
réunion  contenues  dans  le  protocole  sont  conformes  aux  huit 
articles  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  i."  Gette  réunion  devra  être  intime  et  complète ,  de 
façon  que  les  deux  pays  ne  forment  qu'un  seul  et  même  état, 
régi  par  la  constitution  déjà  établie  en  Hollande  ;  et  qui  sera 
modifiée  d'un  commun  accord,  d'après  les  nouvelles  circons- 
tances. 

2.  Il  ne  sera  rien  innové  aux  articles  de  cette  constitution,  qui 
assurent  à  tous  les  cultes  une  protection  et  une  faveur  égales,  et 
garantissent  l'admission  de  tous  les  citoyens,  quelle  que  soit  leur 
croyance  religieuse,   aux  emplois  et  offices  publics. 

3.  Les  provinces  belgiques  seront  convenablement  représentées 
à  l'acsemblée  des  états  généraux,  dont  les  sessions  ordinaires  se 
tiendront ,  en  temps  de  paix  ,  alternativement  dans  une  ville  hol- 
landaise, et  dans  une  ville  de  la  Belgique. 

4.  Tous  les  habitans  des  Pays-Bas  se  trouvant  ainsi  constitu- 
tionnellement  assimilés  entre  eux,  les  différentes  provinces  jouiront 
également  de  tous  les  avantages  commerciaux  et  autres  que  com- 
porte leur  situation  respective  ,  sans  qu'aucune  entrave  oii  restric- 
tion puisse  être  imposée  à  l'une  au  profit  de  l'autre. 

5.  Immédiatement  après  la  réunion,  les  provinces  et  les  vil'es 
de  la  Belgique  seront  admises  au  commerce  et  à  la  navigation 
des  colonies,  sur  le  même  pied  que  les  provinces  et  les  ville?  hol- 
landaises. 
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6.   Lo;  chances  devant  être  communes,  ainsi  que  les  bénéfices ,       ■    i 
les  dettes  contractées  jusqu'à  l'époque  de  la  réunion  par  les  pro-   j8i  y 
vinces  hollandaise::»,  d'un  côte  ,  et,  de  l'autre  ,  par  les   provint, 
belgiques  ,  seront  à  la  charge  du  trésor  général  des  Pays-Bas. 

-.  Conformément  aux  mêmes  principes  ,  les  dépenses  requise- 
pour  rétablissement  et  la  conservation  des  fortifications  sur  la  fron- 
tière du  nouvel  état,  seront  supportées  par  le  trésor  général ,  comme 
résultant  d'un  objet  qui  intéresse  la  sûreté  et  l'indépendance  de 
toutes  les  provinces  et  de  la  nation  entière. 

8.  Les  (v/'^  d'établissement  et  d'entretien  des  digues  resteront 
pour  le  compte  des  districts  qui  sont  plus  directement  intéressé? 
a  cette  partie  du-  service  public  ,  sauf  l'obligation  de  l'état  en 
général  a  fournir  des  secours  en  cas  de  désastre  extraordinaire  ; 
le  t   ut  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent  en  Hollande. 

Et  S.  A.  K.  ayant  accepté  ces  huit  articles,  comme  la  base  et 
les  conditions  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande  sous  la 
souveraineté  de  S.  A.  R.  , 

Le  soussigné  Anne-Willem  Carel,  baron  de  Nagefl  ,  cham- 
bellan de  S.  A.  R.  le  prince  souverain  des  Pays-Bas-Unis,  et  son 

"étaire  d'état  pour  les  affaires  étrangères,  est  chargé  et  autorisé, 

au  nom  et  de  la  part  de  son  auguste  maître,  d'accepter  la  Spuve- 

ieté  de;   provinces  belgiques  ,   sou;   les  conditions   contenues 

dans  les  huit    articles    précédons  ,  et  d'en  garantir    par  le  présent 

jete  l'acceptation  et  l'exécution. 

En  foi  de    quoi    le  soussigné    Anne-Willem  Carel  ,  baron  de 

ell,  chambellan  de  S.  A    R.  le  prince  souverain  des  Pays-Bas- 

Lr  secrétaire  d'état  peur  les  afFaires  étrangères,  a  muni 

le  présent  acte  de  sa  signature,  et  y  a  fait  apposer  le  cachet  de  ses 

armes. 

Fait  à  la  Ha-  e,  ce  21  juillet  j  S  1  j. 

( L.  S.)  Si^né  A.  W.  C.  DE  NàGELL. 

Pour  copie  conforme; 
Le  Secrétaire  général  du  département  des  affaires  étrangère: , 

Signé  Van  Zuylen  van  NïEvi.LT. 

Le  mémo  traité  a  été  conclu  et  signé  entre  S.    M.  le  Roi  cfaj  Pay;-h 
de  Londre;,  de  Berlin  et  de  Pc 
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\        [  N.°    li.*]  DÉCLARATION  des  Puissances  sur  les  affaires  de  la 
'"  Confédération  helvétique  ,  du  20  Alars  1815. 

Les  Puissances  appelées  à  intervenir  dans  l'arrangement  des 
affaires  de  la  Suisse  ,  pour  l'exécution  de  l'article  6  du  traité  de 
Paris  du  30  mai  18  14»  ayant  reconnu  que  l'intérêt  général  réclame 
en  faveur  du  corps  helvétique  l'avantage  d'une  neutralité  perpé- 
tuelle; et  voulant,  par  des  restitutions  territoriales  et  des  cessions  , 
lui  fournir  les  moyens  d'assurer  son  indépendance  et  maintenir  sa 
neutralité  ; 

Après  avoir  recueilli  toutes  les  informations  sur  les  intérêts  des 
différens  cantons  ,  et  pris  en  considération  les  demandes  qui  leur 
ont  été  adressées  par  la  légation  helvétique  , 

Déclarent 

Que,  dès  que  la  diète  helvétique  aura  donné  son  accession  en 
bonne  et  due  forme  aux  stipulations  renfermées  dary  la  présente 
transaction,  il  sera  fait  un  acte  portant  la  reconnaissance  et  la 
garantie  ,  de  la  part  de  toutes  les  puissances  ,  de  la  neutralité 
perpétuelle  de  la  Suisse  dans  ses  nouvelles  frontières  ,  lequel  acte 
fera  partie  de  celui  qui,  en  exécution  de  l'article  32.  du  susdit 
traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  doit  compléter  les  dispositions 
de  ce  traité. 

TRANSACTION. 

Art.  l.tr  L'intégrité  des  dix-neuf  cantons,  tels  qu'ils  étaient 
en  corps  politique  à  l'époque  de  la  convention  du  20.  décembre 
1813,  est  reconnue  pour  hase  du  système  helvétique. 

a.  Le  Valais,  le  territoire  de  Genève,  la  principauté  de  Neu- 
châtel,  sont  réunis  à.  la  Suisse,  et  formeront  trois  nouveaux  can- 
tons. La  vallée  de  Dappes,  ayant  fait  partie  du  canton  du  Vaud, 
Jui  est  rendue. 

3.  La  confédération  helvétique  ayant  témoigné  le  désir  que 
Févêché  de  Bâle  lui  fût  réuni,  et  les  Puissances  intervenantes 
voulant  régler  définitivement  le  sort  de  ce  pays,  ledit  évêché  et  11 
ville  et  le  territoire  de  Bienne  feront  à  l'avenir  parcie  du  canton  de 
Berne. 

On  n'excepte  que  les  districts  suivans  : 

l.°  Un  district  d'environ  trois  lieues  carrées  d'étendue,  ren- 
fermant les  communes  d'Ahschweiler,  Schcenbuch,  Oberweiler, 
Terweikr,  Ettïngen  ,  Fiïrstenstein,  Plotten,  Ffœffingen,  Aesçh, 
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Bfucfc,  Reinach,  Arlesheim,  lequel  district  sera  réuni  au  canton  i; 

■de  Baie;  ,        ,  .  181 5. 

z.°  Une  petite  enclave  située  près  du  village  neuchâtelois  de 
Lignières ,  laquelle  étant  aujourd'hui ,  quant  à  la  juridiction  civile, 
sous  la  dépendance  du  canton  de  Neuchâtel,  et,  quant  à  la  juri- 
diction criminelle,  sous  cette  de  i'évéché  de  Baie,  appartiendra 
en  toute  souveraineté  à  la  principauté  de  Neuchâtel. 

4.  i.°  Les  habitans  de  l'évêché  de  Bâle  et  ceux  de  Bienne 
réunis  aux  cantons  de  Berne  et  de  Bâle,  jouiront  à  tous  égards, 
sans  différence  de  religion  (qui  sera  conservée  dans  l'état  présent) , 
des  mêmes  droits  politiques  et  civils  dont  jouissent  et  pourront 
jouir  les  habitans  des  anciennes  parties  desdits  cantons.  En  con- 
séquence ,  ils  concourront  avec  eux  aux  places  de  représentons 
et  aux  autres  fonctions  ,  suivant  les  constitutions  cantonales. 
11  sera  conservé  à  la  ville  de  Bienne  et  aux  villages  ayant  formé 
sa  juridiction  ,  les  privilèges  municipaux  compatibles  avec  la 
constitution  et  les  réglemens  généraux  du  canton  de  Berne. 

2.0  La  vente  des  domaines  nationaux  sera  maintenue,  et  les 
rentes  féodales  et  les  dîmes  ne  pourront  point  être  rétablies. 

3.0  Les  actes  respectifs  de  réunion  seront  dressés,  conformé- 
ment aux  principes  ci-dessus  énoncés,  par  des  commissions  com- 
posées d'un  nombre  égal  de  députés  de  chaque  partie  intéressée. 
Ceux  de  l'évêché  de  Bâle  seront  choisis,  par  le  canton  directeur, 
parmi  les  citoyens  les  plus  notables  du  pays.  Lesdits  actes  seront 
garantis  par  la  confédération  suisse.  Tous  les  points  sur  lesquels 
les  parties  ne  pourront  s'entendre,  seront  décidés  par  un  arbitre 
nommé  par  la  diè.e. 

4.0  Les  revenus  ordinaires  du  pays  seront  perçus  pour  le  compte 
de  l'administration  actuelle,  jusqu'au  jour  de  l'accession  de  la  diète 
helvétique  à  la  présente  transaction.  11  en  sera  de  même  pour 
l'arriéré  desdits  revenus;  ceux  levés"  extraordinairement,  et  qui 
ne  seraient  point  encore  entrés  en  caisse,  cesseront  d'être  perçus. 

5.0  Le  ci-devant  prince  -  évêque  de  Baie  n'ayant  reçu  ni  indem- 
nité ni  pension  pour  la  quote-part  de  l'évêché  qui  autrefois  faisait 
partie  de  la  Suisse,  le  recez  de  l'empire  germanique  de  1803 
n'ayant  stipulé  qu'en  raison  des  pays  qui  ont  fait  partie  inté- 
grante dudit  empire  les  cantons  de  Berne  et  de  Bâle  se  chargent 
de  lui  payer,  en  augmentation  de  ladite  pension  -viagère ,  la  somme 
de  douzetnille  florins  £ej£pire,  à  dater  de  la  réunion  de  l'évêché 
de  Bâle  aux  cantons  de  Berne  et;  de  Bâle.  La  cinquième  partie  de 
cette  somme  sera  employée  et  restera  affectée  a  la  sustentation  des 
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chanoines  de  l'ancienne  cathédrale  de  Bâle,  pour  compléter  la 
rente  viagère  qui  a  été  stipulée  par  lerecez  de  l'empire  germanique. 
6.°  La  diète  helvétique  décidera  s'il  est  besoin  de  conserver 
un  évêché  dans  cette  partie  de  la  Suisse,  ou  si  ce  diocèse  peut 
être  réuni  à  celui  qui,  par  suite  des  nouvelles  dispositions,  sera 
formé  des  territoires  suisses  qui  avaient  fait  partie  du  diocèse  de 
Constance.  En  cas  que  l'évèché  de  Bâle  dût  être  conservé  ,  le 
canton  de  Berne  fournira  ,  dans  la  proportion  des  autres  pays  qui , 
à  l'avenir,  seront  sous  l'administration  spirituelle  de  l'éveque,  les 
sommes  nécessaires  à  i'entretien  de  ce  prélat,  de  son  chapitre  et 
de  son  séminaire. 

5.  Pour  assurer  les  communications  commerciales  et  militaires 
de  Genève  avec  le  canton  de  Vaudet  le  reste  de  la  Suisse,  et  pour 
compléter  à  cet  égard  l'article  4  du  traité  de  Paris,  S.  M.  T.  C. 
consent  à  taire  placer  la  ligne  des  douanes  de  manière  que  la 
route  qui  conduit  de  Genève  par  Versoix  en  Suisse,  soit  en  tout 
temps  libre,  et  que  ni  les  postes,  ni  les  voyageurs,  ni  les  transports 
de  marchandises  ,  n'y  soient  inquiétés  par  aucune  visite  des 
douanes  ,  ni  soumis  à  aucun  droit. 

Il  est  également  entendu  que  le  passage  des  troupes  suisses  ne 
pourra  y  être  aucunement  entravé. 

Dans  les  réglemens  additionnels  à  faire  à  ce  sujet,  on  assurera, 
de  la  manière  la  plus  avantageuse  aux  Genevois,  l'exécution  des 
traités  relatifs  à  leurs  libres  communications  entre  la  ville  de 
Genève  et  le  mandement  de  Peney.  S.  M.  T.  C.  consent  en  outre 
à  ce  que  la  gendarmerie  et  les  milices  du  canton  de  Genève  passent , 
par  la  grande  route  du  Meyrin ,  dudit  mandement  à  la  ville  de 
Genève,  et  réciproquement,  après  en  avoir  prévenu  le  poste  mi- 
litaire de  la  gendarmerie  française  le  plus  voisin. 

Les  Puissances  intervenantes  interposeront  de  plus  leurs  bons 
offices  pour  faire  obtenir  à  la  ville  de  Genève  un  arrondissement 
convenable  du  côté  de  la  Savoie. 

6.  Pour  établir  des  compensations  mutuelles,  les  cantons  d'Ar- 
govie,  de  Vaud,  du  Tésin  et  de  Saint- Gall,  fourniront  aux 
anciens  cantons  de  Schwitz,  Unterwald,  Uri  ,  Giaris ,  Zug  et 
Appenzell  (Rhode  intérieure),  une  somme  qui  sera  appliquée  à 
l'instruction  publique  et  aux  trais  d'administration  générale,  mais 
principalement  au  premier  objet,  dans  lesdits  cantons. 

La  quotité,  le  mode  de  paiement  et  la  répartition  de  cette  com- 
pensation pécuniaire,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

i."  Les  cantons  d'Argovie,  de  Vaud  et  de  Saint-Gall,  four- 
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niront  aux  cantons  de  Schwitz,  Unterwald,  Uri,  Zug,  Claris  et  ■■ 

Appenzell  (  Rhode  intérieure),  un  fonds  de  cinq  cent  mille  livres  i8iç, 
de  Suisse. 

z.°  Chacun  des  premiers  paiera  l'intérêt  de  sa  quote-part  à 
raison  de  cinq  pour  cent  par  an,  ou  remboursera  le  capital,  soit 
en  argent ,  soit  en  biens-fonds,  à  son  choix. 

3.0  La  répartition,  soit  pour  le  paiement ,  soit  pour  la  recette 
de  ces  fonds,  se  fera  dans  les  proportions  de  l'échelle  de  contri- 
bution réglée  pour  subvenir  aux  dépenses  fédérales. 

4.0  Le  canton  du  Tésin  paiera  ,  chaque  année  ,  au  canton  d'Uri, 
la  moitié  du  produit  des  péages  dans  la  vallée  Levantine. 

Une  commission  nommée  par  la  diète  veillera  à  l'exécution  des 
dispositions  précédentes. 

7.  Pour  mettre  un  terme  aux  discussions  qui  se  sont  élevées  par 
rapport  aux  fonds  placés  en  Angleterre  par  les  cantons  de  Zurich 
et  de  Berne,  il  est  statué  , 

1 .°  Que  les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  conserveront  la  pro- 
priété du  fonds  capital,  tel  qu'il  existait  en  1803,  à  l'époque  de 
la  dissolution  du  gouvernement  helvétique,  et  jouiront,  à  dater 
du  i.cr  janvier  1815,  des  intérêts  à  échoir; 

2.0  Que  les  intérêts  échus  et  accumulés  depuis  l'année  1798 
jusques  et  y  compris  l'année  1  8 1 4 »  seront  affectés  au  paiement  du 
capital  restant  de  la  dette  nationale  ,  désignée  sous  la  dénomina- 
tion de  dette  helvétique; 

3.0  Que  le  surplus  de  la  dette  helvétique  restera  à  la  charge 
des  autres  cantons,  ceux  de  Berne  et  de  Zurich  étant  exonérés 
par  la  disposition  ci-dessus.  La  quote-part  de  chacun  des  cantons 
qui  restent  chargés  de  ce  surplus,  sera  calculée  et  fournie  dans  la 
proportion  fixée  pour  les  contributions  destinées  au  paiement  des 
dépenses  fédérales  ;  les  pays  incorporés  à  la  Suisse  depuis  181 3  ne 
pourront  pas  être  imposés  en  raison  de  l'ancienne  dette  helvétique. 

S'il  arrivait  qu'après  le  paiement  de  la  susdite  dette  il  y  eut  un 
excédant  d'intérêts,  il  serait  réparti  entre  les  cantons  de  Berne  et 
de  Zurich,  dans  la  proportion  de  leurs  capitaux  respectifs. 

4.*  Les  mêmes  dispositions  seront  suivies  à  l'égard  de  quelques 
autres  créances  dont  les  titres  sont  déposés  sous  la  garde  du  prési- 
dent de  la  diète. 

8.  Les  puissances  intervenantes ,  voulant  concilier  les  contesta- 
tions élevées  à  l'égard  des  lauds  abolis  sans  indemnité  ,  statuent 
qu'une  indemnité  sera  payée  aux  particuliers  propriétaires  des 
lauds. 

Ann.  marlt.  I."  Partie.  1 809 —  I  8 1  5.  23 
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-  ''  Afin  d'éviter  tout  différent  ultérieur  à  ce  sujet  entre  les  cantons 

1815.  de  Berne  et   de  Vaud,   ce  dernier  paiera  au   Gouvernement  de 

Berne  la  somme  de  trois  cent  mille  livres   de   Suisse,  pour  être 

ensuite  répartie  entre  les  ressortissans  Bernois  propriétaires  des 

lauds. 

Les  paiemens  se  feront  à  raison  d'un  cinquième  par  an  ,  à  com- 
mencer du  i.crjan\ier  1816. 

9.  Les  puissances  intervenantes  ,  reconnaissant  qu'il  est  juste 
d'as.-urer  au  prince- abbé  de  Saint-Gall  une  existence  honorable 
et  indépendante,  statuent  que  le  canton  de  Saint-Gall  lui  fournira 
une  pension  de  six  mille  florins  d'empire  ,  et  à  ses  employés  une 
pension  viagère  de  deux  mille.  Ces  pensions  seront  versées,  à  dater 
du  i.cr  janvier  181  5,  par  trimestre,  dans  les  mains  du  canton  di- 
recteur ,  qvii  les  remetttra  respectivement  à  la  disposition  du 
prince  -  abbé  de  Saint-Gall  et  de  ses  employés. 

Les  puissances  intervenantes  dans  les  affaires  de  la  Suisse 
donnent,  par  la  déclaration  ci-dessus,  une  preuve  manifeste  de 
leur  désir  d'assurer  la  paix  intérieure  de  la  confédération  ;  elles 
se  font  également  un  devoir  de  ne  rien  négliger  qui  puisse  en 
hâter  l'accomplissement. 

En  conséquence,  elles  s'attendent  à  ce  que  les  cantons,  sacri- 
fiant au  bien  général  toute  considération  secondaire,  ne  tarde- 
ront plus  à  adhérer  au  pacte  fédéral ,  librement  arrêté  par  la  grande 
majorité  de  leurs  co-etats,  l'intérêt  commun  exigeant  impérieuse- 
ment que  toutes  les  parties  de  la  Suisse  se  réunissent  le  plutôt 
possible  sous  la  même  constitution  fédérative. 

La  convention  du  16  août  1814»  annexée  au  pacte  fédéral,  ne 
saurait  plus  retarder  cette  réunion;  son  but  étant  déjà  rempli  par 
la  déclaration  des  puissances,  elle  devient  par  le  fait  comme  non 
avenue. 

Pour  consolider  de  plus  en  plus  le  repos  de  la  Suisse,  les  puis- 
sances désirent  qu'une  amnistie  générale  soit  accordée  à  tous  les 
individus  qui,  induits  en  erreur  par  une  époque  d'incertitude  et 
d'irritation,  ont  pu  agir,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  contre 
l'ordre  existant.  Loin  d'affaiblir  l'autorité  légitime  des  gouverne- 
mens  ,  cet  acte  de  clémence  leur  donnera  de  nouveaux  titres  à 
exercer  cette  sévérité  salutaire  contre  quiconque  oserait  à  l'avenir 
susciter  des  troubles  dans  le  pays. 

Enfin  les  puissances  intervenantes  aiment  à  se  persuader  que 
ïe  patriotisme  et  le  bon  jugement  des  Suisses  leur  prescriront  la 
convenance  ainsi  que  la  nécessité  de  se  sacrifier  mutuellement  le 
souvenir  des  différens  qui  les  ont  divisés,  et  de  consolider  l'œuvre 
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de  leur  réorganisation   en  travaillant  à  la  perfectionner  dans  un  ■ 

esprit  conforme  au  bien  de  tous,  sans  aucun  retour  sur  le  passé,   igjc, 

La  présente  déclaration  a  été  insérée  au  protocole  du  congrès 
réuni  à  Vienne,  dans  sa  séance  du  19  mars  181 5. 

Fait  et  certifié  véritable  par  les  plénipotentaires  des  huit  puis- 
sances signataires  du  traité  de  Paris.  A  Vienne,  le  20  mars  181  j. 

(Suivent  les  Signatures  dans  l'ordre  alphabétique  des  Cours.) 

Autriche. 
Le  Prince  de  Metterwch. 
Le  Baron  DE  Wessenbebg. 

Espagne. 
P.  Gomez  Labrador. 

France. 
Le  Prince  DE  TAlleïRAND. 
Le  Duc  de  DALBERG. 

La  Tour-du-Pin. 

Le  Comte  ALLEX1S  DE   NoAILLES. 

Grande-Bretagne. 
Wellington. 
Clancarty. 
Cathcart. 
Stewart. 

Portugal. 
Le  Comte  DE  PALMELLA, 

Saldanah. 
Lobo. 

Prusse, 
Le  Prince  DE  Hardenberg. 
Le   Baron  DE  HUMBOLDT. 

Russie. 
Le  Comte  DE  F.ASOUMOFFSK.Y. 
Le  Comte  de  StACKELBERG. 
Le  Comte  DE  NESSELRODE. 

Suède. 
L<KW'ENHIELM. 
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"  [  N.°  1 1  .b  ]  ACTE  d'Accession ,  en  date  de  Zurich ,  le  27  Mai  iS/j  » 

loi  5.       de  la  Confédération  Suisse,  à  la  Uéclaration  des  Puissances  réu- 
nies au,  Congrès  de  Vienne ,  en  date  du  20  Mars  jS/j. 

La  diète  de  la  confédération  suisse,  réunie  à  Zurich  en  session 
extraordinaire,  ayant  reçu,  dans  sa  séance  du  3  avril  1815,  par 
l'intermédiaire  des  ministres  accrédités  auprès  de  la  confédération, 
savoir  : 

M.  de  Schraut  ,  ministre  d'Autriche  ,  au  nom  de  S.  M.  I. 
et  R.  A.,  comme  aussi,  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial,  au  nom  de 
S.  A.  R.  le  prince  régent  de  Portugal. 

M.  Stratford-Canning,  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ; 

M.  le  comte  Auguste  de  Talleyrand,  au  nom  de  S.  M.  T.  C. 
le  Roi  de  France,  comme  aussi,  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial, 
au  nom  de  S.  M.  C.  le  Roi  d'Espagne  et  des  Indes; 

M.  le  baron  de  Chambrier  d'Olleyres  ,  au  nom  de  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse; 

M.  le  baron  de  Krudener,  chargé  d'affaires,  au  nom  de  S.  M. 
l'Empereur  de  Russie  , 

La  déclaration  relative  aux  affaires  de  la  Suisse,  insérée  au 
protocole  du  congrès  de  Vienne  le  19,  et  signée  le  20  mars  1815  , 
par  les  plénipotentiaires  des  huit  puissances  signataires  du  traité 
de  Paris,  du  30  mai  18 14, 

S'est  empressée  de  communiquer  cet  acte  aux  dix-neuf  cantons 
confédérés,  en  les  invitant  à  mettre  par  leurs  suffrages  la  diète  en 
état  de  déclarer  en  bonne  et  due  forme  l'accession  générale  de  la 
Suisse  aux  stipulations  renfermées  dans  ladite  transaction. 

Les  autorités  souveraines  de  chaque  canton  ayant  pris  en  mûre 
délibération  l'objet  de  ce  référé,  et  fait  connaître  successivement 
à  l'autorité  fédérale  leurs  résolutions  définitives; 
La  diète  de  la  confédération  suisse, 

En  vertu  des  actes  déposés  dans  ses  archives,  et  des  déclara- 
tions insérées  dans  son  protocole  ,  d'où  il  résulte  qu'un  nombre 
de  cantons  excédant  celui  que  le  pacte  fédéral  prescrit  pour  l'ac- 
ceptation des  résolutions  les  pius  importantes  du  corps  helvétique, 
a  prononcé  un  vote  affirmatif,  lequel,  aux  termes  de  la  constitu- 
tion ,  devient  par-là  même  celui  de  la  confédération  entière, 
A  pris  l'arrêté  dont  la  teneur  suit  : 
i.°  La  diète  accède,  au  nom  de  la  confédération  suisse,  à  la 
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déclaration  des  puissances  réunies  au  congrès  de  Vienne,  en  date  ..»■     -. 
du  20  mars  1815,  et  promet  que  les  stipulations  de  la  transac-   181  ç. 
tion   insérée   dans   cet   acte  seront  fidèlement  et  religieusement 
observées. 

2.0  La  diète  exprime  la  gratitude  éternelle  de  la  nation  suisse 
envers  les  hautes  puissances  qui,  par  la  déclaration  susdite,  lui 
rendent,  avec  une  démarcation  plus  favorable,  d'ancienne;  fron- 
tières importantes,  réunissent  trois  nouveaux  cantons  à  son  al- 
liance ,  et  promettent  solennellement  de  reconnaître  et  garantir 
la  neutralité  perpétuelle  que  l'intérêt  général  de  l'Europe  réclame 
en  faveur  du  corps  helvétique  :  elle  témoigne  les  mêmes  sentimens 
de  reconnaissance  pour  la  bienveillance  soutenue  avec  laquelle 
les  augustes  souverains  se  sont  occupés  de  la  conciliation  des  dif- 
férens  qui  s'étaient  élevés  tntre  les  cantons. 

3.0  Ensuite  du  présent  acte  d'accession  et  de  la  note  adressée 
aux  envoyés  suisses  à  Vienne,  le  20  mars  181  5  ,  par  le  prince  de 
Metternich  ,  président  des  conférences  des  huit  puissances,  la  diète 
exprime  le  vœu  que  les  ministres  de  LL.  MM.,  résidant  en  Suisse, 
veuillent ,  en  vertu  des  instructions  et  des  pouvoirs  qu'ils  ont  reçus  , 
donner  suite  aux  dispositions  de  la  déclaration  du  20  mars ,  et 
compléter  l'exécution  des  engagemens  qui  y  sont  énoncés. 

En  foi  de  quoi,  les  présentes  ont  été  signées  et  scellées  à  Zurich, 
le  27  mai  181 5. 

Au  nom  de  la  diète  de  la  confédération  suisse  : 

Le  bourguemestre  du  canton  de  Zurich,  président, 

(  L.  S.  )  Signé  DE  Wy'SS. 

Le  Chancelier  de  la  confédération , 
Contresigné  MOUSSON. 


f  N.°  12.  ]  Protocole  ,  du  2p  Mars  i8r$ ,  sur  les  Cessions  faites 
par  le  Roi  de  Sardaigne  au  canton  de  Genève. 

Les  puissances  alliées  ayant  témoigné  le  vif  désir  qu'il  fût 
accordé  quelques  facilités  au  canton  de  Genève  ,  soit  pour  le 
désenclavement  d'une  partie  de  ses  possessions  ,  soit  pour  ses  com- 
munications avec  la  Suisse  ;   S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  étanc 


(358  )i 

■  ■  ■■       empressée,  d'autre  part ,  de  témoigner  à  ses  hauts  et  puissans  alliés 
jgj-    toute  la  satisfaction  qu'elle  éprouve  à  faire  quelque  chose  qui  puisse 

leur  être  agréable,  les  plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus 

de  ce  qui  suit  : 

Art.  i.cr  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  met  à  la  disposition  des 
hautes  puissances  alliées  la  partie  de  la  Savoie  qui  se  trouve  entre 
la  rivière  d'Arve,  le  Rhône,  les  limites  de  la  partie  de  la  Savoie 
occupée  par  la  France,  et  la  montagne  de  Salève  ,  jusqu'à  Veiry 
inclusivement  ;  plus  celle  qui  se  trouve  comprise  entre  la  grande 
route  dite  du  Simplon,  le  lac  de  Genève,  et  le  territoire  actuel 
du  canton  de  Genève  ,  depuis  Vénézas  jusqu'au  point  où  la  rivière 
d'Hermance  traverse  la  susdite  route ,  et  de  là  ,  continuant  le  cours 
de  cette  rivière  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  lac  de  Genève,  au 
levant  du  village  d'Hermance,  pour  que  ces  pays  soient  réunis 
au  canton  de  Genève  (  la  totalité  de  la  route  dite  du  Simplon  con- 
tinuant à  être  possédée  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne),  sauf  à 
déterminer  plus  précisément  la  limite  par  des  commissaires  res- 
pectifs ,  sur-tout  pour  ce  qui  concerne  la  délimitation  au-dessus 
de  Veiry  et  sur  la  montagne  de  Salève.  Dans  tous  les  lieux  et 
territoires  compris  dans  cette  démarcation,  S.  M.  renonce,  pour 
elle  et  ses  successeurs  à  perpétuité,  à  tous  droits  de  souveraineté 
et  autres  qui  peuvent  lui  appartenir  ,  sans  exception  ni  réserve. 

2.  S.  M.  accorde  la  communication  entre  le  canton  de  Genève 
et  le  Valais,  par  1a  route  dite  du  Simplon,  delà  même  manière 
que  la  France  i'a  accordée  entre  Genève  et  le  pays  de  Vaud,  par 
la  route  qui  passe  par  Versoix.  S.  M.  accorde  de  même  en  tout 
temps  une  communication  libre,  pour  les  milices  genevoises,  entre 
le  territoire  de  Genève  et  le  mandement  de  Jussy  ,  et  les  facilités 
qui  pourraient  être  nécessaires  à  l'occasion  pour  arriver  par  le  lac 
à  la  susdite  route  dite  du  Simplon. 

3.  D'autre  part,  S.  M.  ne  pouvant  se  résoudre  à  consentir  qu'une 
partie  de  son  territoire  soit  réunie  à  un  Etat  où  la  religion  domi- 
nante est  différente,  sans  procurer  aux  habitans  du  pays  qu'elle 
cède,  la  certitude  qu'ils  jouiront  du  libre  exercice  de  leur  reli- 
gion ,  qu'ils  continueront  à  avoir  les  moyens  de  fournir  aux  frais 
de  leur  culte,  et  à  jouir  eux-mêmes  de  la  plénitude  des  droits  de 
citoyens, 

11  est  convenu  que  , 

î.°  La  religion  catholique  romaine  sera  maintenue  et  protégée, 
de  la  même  manière  qu'elle  l'est  maintenant ,  dans  toutes  les  conv- 
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munes  cédées  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  qui  seront  réunies  ==e 
au  canton  de  Genève.  1815, 

z.°  Les  provinces  actuelles  qui  ne  se  trouveront  ni  démembrées 
ni  séparées  par  la  délimitation  des  nouvelles  frontières,  conserve- 
ront leurs  circonscriptions  actuelles,  et  seront  desservies  par  le 
même  nombre  d'ecclésiastiques  ;  et  quant  aux  portions  démem- 
brées qui  seraient  trop  faibles  pour  constituer  une  paroisse  ,  on 
s'adressera  à  l'évêque  diocésain  pour  obtenir  qu'elles  soient  an- 
nexées à  quelque  autre  paroisse  du  canton   de   Genève. 

3.0  Dans  les  mêmes  communes  cédées  par  S.  M.,  si  Ieshabitans 
protestans  n'égalent  point  en  nombre  les  habitans  catholiques  ro- 
mains, les  maîtres  d'école  seront  toujours  catholiques  romains.  II 
ne  sera  établi  aucun  temple  protestant;  à  l'exception  de  la  ville  de 
Carouge,   qui  pourra  en  avoir  un. 

Les  officiers  municipaux  seront  toujours ,  au  moins  pour  les 
deux  tiers,  catholiques  romains;  et  spécialement,  sur  les  trois  in- 
dividus qui  occuperont  les  places  de  maire  et  des  deux  adjoints, 
il  y  en  aura  toujours  deux  catholiques  romains. 

En  cas  que  le  nombre  des  protestans  vînt ,  dans  quelques 
communes,  à  égaler  celui  des  catholiques  romains,  l'égalité  et 
l'alternative  seront  établies ,  tant  pour  la  formation  du  conseil 
municipal  ,  que  pour  celie  de  la  mairie.  En  ce  cas  cependant,  il 
y  aura  toujours  un  maître  d'école  catholique  romain,  quand  même 
on  en  établirait  un  protestant, 

On  n'entend  pas,  par  cet  article,  empêcher  que  des  individus 
protestans,  habitant  une  commune  catholique  romaine  ,  ne  puis- 
sent, s'ils  le  jugent  à  propos,  y  avoir  une  chapelle  particulière 
pour  l'exercice  de  leur  culte,  établie  à  leurs  frais ,  et  y  avoir  éga- 
lement à  leurs  frais  un  maître  d'école  protestant  pour  l'instruction 
particulière  de  leurs  enfans. 

4.0  II  ne  sera  point  touché,  soit  pour  les  fonds  et  revenus ,  soie 
pour  l'administration,  aux  donations  et  fondations  pieuses  exis- 
tantes r  et  on  n'empêchera  pas  les  particuliers  d'en  faire  de  nou- 
velles. 

5.0  Le  gouvernement  fournira  aux  mêmes  frais  que  fournit  le 
gouvernement  actuel,  pour  l'entretien  des  ecclésiastiques  et  du 
culte. 

6.°  L'église  catholique  romaine  actuellement  existante  à  Ge- 
nève ,  y  sera  maintenue  ,  telle  qu'elle  existe,  à  la  charge  de  l'Etat , 
ainsi  que  les  lois  éventuelles  de  la  constitution  de  Genève  l'avaienî 
4ejà  décrété  ;  le  curé  sera  logé  et  doté  convenablement. 
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7.0  Les  communes  catholiques  romaines  ,  et  la  paroisse  de 
Genève,  continueront  à  faire  partie  du  diocèse  qui  régira  les 
provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny  ,  sauf  qu'il  en  soit  réglé 
autrement  par  l'autorité  du  Saint-Siège. 

8.°  Dans  tous  les  cas,  I'évêque  ne  sera  jamais  troublé  dans  les 
visites  pastorales. 

9.0  Les  habitans  du  territoire  cédé  sont  pleinement  assimilés , 
pour  les  droits  civils  et  politiques,  aux  Genevois  de  la  ville;  ils 
les  exerceront  concurremment  avec  eux,  saut  la  réserve  des  droits 
de  propriété,  de  cité  ou  de  commune. 

io.°  Les  enfans  catholiques  romains  seront  admis  dans  les 
maisons  d'éducation  publique  :  l'enseignement  de  la  religion  n'y 
aura  pas  lieu  en  commun  ,  mais  séparément)  et  on  emploiera  à 
cet  effet,  pour  les  catholiques  romains,  des  ecclésiastiques  de  leur 
communion. 

1 1.°  Les  biens  communaux  ou  propriétés  appartenant  aux  nou- 
\?elles  communes  leur  seront  conservés,  et  elles  continueront  à  les 
administrer  comme  par  le  passé,  et  à  employer  les  revenus  à  leur 
profit. 

12.0  Ces  mêmes  communes  ne  seront  point  sujettes  à  des  charges 
plus  considérables  que  les  anciennes  communes. 

13.0  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  se  réserve  de  porter  à  la  connais* 
sance  de  la  diète  helvétique  ,  et  d'appuyer,  par  le  canal  de  ses 
agens  diplomatiques  auprès  d'elle  ,  toute  réclamation  à  laquelle 
l'inexécution   des  articles  ci-dessus  pourrait  donner  lieu. 

4.  Tous  les  titres  terriers  et  documens  concernant  les  choses 
cédées,  seront  remis  par  S.  Al.  le  Roi  de  Sardaigne  au  canton  de 
Genève ,  le  plutôt  que  faire  se  pourra. 

5.  Le  traité  conclu  à  Turin,  le  3  du  mois  de  juin  1754?  entre 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  la  république  de  Genève,  est  main- 
tenu pour  tous  les  articles  auxquels  il  n'est  point  dérogé  par  la 
présente  transaction  ;  mais  S.  M.  voulant  donner  au  canton  de 
Genève  une  preuve  particulière  de  sa  bienveillance,  consent  néan- 
moins à  annuller  la  partie  de  l'article  13  du  susdit  traité  qui  inter- 
disait aux  citoyens  de  Genève  qui  se  trouvaient  dès-lors  avoir  des 
maisons  et  biens  situés  en  Savoie,  la  faculté  d'y  faire  leur  habi- 
tation principale. 

6.  S.  M.  consent,  par  les  mêmes  motifs ,  à  prendre  des  arran- 
gemens  avec  le  canton  de  Genève,  pour  faciliter  la  sortie  de  ses 
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états ,  des  denrées  destinées  à  la  consommation  de  la  ville  et  du         •■ 
canton.  1815. 

Vienne,  le  29  mars  181 5. 

Signé  de  Saint -Marsan. 

Autriche. 
le  Prince  DE  MetterNICH. 
le  Baron  DE  WesSENBERG. 

Espagne. 
Gomez  Labrador. 

France. 
Talleyrand. 

le  Duc  DE  DALBERG. 

le  Comte  Alexis  de  No  ailles* 

Grande-Bretagne. 
Clancarty. 
Cathcart. 
,  Stewart,  L.  G. 

Portugal. 
le  Comte  DE  PALMELLA. 
Antonio  de  Saldanha  da  Gama. 

LOBO   DA   SlLVEIRA. 

Prusse. 
le  Prince  DE  HARDENBERG. 
le  Baron  DE  Humboldt. 

Russie. 
le  Comte  DE  RASOUMOFFSKY. 
le  Comte  DE  NESSELRODE. 

Suède. 
le  Comte  DE  LŒWENH1ELM. 
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1815.  [N.   13.  ]   Traité  entre  le  Roi  de  Sardaigne,  l'Autriche ,  l'An- 
gleterre,  la  Russie,  la  Prusse  et  la  Franct  ,  du  20  mai  18*5, 


AU   NOM   DE  LA  TRES-SAINTE  ET   INDIVISIBLE  TRINITÉ. 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne ,  &c.  &c ,  étant  rentrée  dans  la  pleine- 
et  entière  possession  de  ses  états  de  terre  -  ferme ,  de  la  même 
manière  qu'elle  les  possédait  au  i.er  janvier  1792,  et  dans  leur 
totalité,  à  la  réserve  de  la  partie  de  la  Savoie  cédée  à  la  France 
par  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1 8 1 4  ; 

Des  changemens  ayant  été  depuis  convenus,  pendant  le  congrès 
de  Vienne,  relativement  à  l'étendue  et  aux  limites  de  ces  mêmes 
états. 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
voulant  confirmer  et  établir  par  un  traité  formel  tout  ce  qui  est 
relatif  à  ces  objets,  ont,  en  conséquence,  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires, savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  ,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  , 
le  sieur  Clément-Wenceslas-Lothaire  prince  de  Metternich-Win- 
nebourg-Ochsenhausen,  «Sec.  (1),  et  le  sieur  Jean-Philippe  baron 
de  Wessenberg  ,  &c.  (2)  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne ,  &c.  &c  ,  les  sieurs  Dom  Antoine- 
Marie-Philippe  Asinari,  marquis  de  Saint-Marsan  et  de  Carail  , 
comte  de  Cortigliole,  Cartasio  et  Castelletto,  Val  d'Erro  ,  che- 
valier grand'eroix  de  l'ordre  militaire  et  religieux  des  ?aints  Mau- 
rice et  Lazare  ;  de  ceux  de  l'aigle  noir  et  de  l'aigle  rouge  de 
Prusse  ,  général-major  de  cavalerie,  son  ministre  d'état  et  premier 
secrétaire  de  la  guerre,  et  son  premier  plénipotentiaire  au  congrès; 
et  comte  Dom  Joachim-Alexandre  Rossi ,  chevalier  grand'eroix 
et  commandeur  de  l'ordre  royal  militaire  des  saints  Maurice  et 
Lazare  ,  conseiller  de  S.  M.  et  son  envoyé  extraordinaire  et 
minisrre  plénipotentiaire  auprès  de  la  cour  I.  et  R.  A.,  et  son 
second  plénipotentiaire  au  congrès. 

Lesquels ,  en  vertu  des    pleins-pouvoirs   produits  par  eux  au 


(1,  a  )   Voyez  la  suite  des  titres ,  en  tête  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne, 
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congrès  de  Vienne,  et  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con-  «=== 
venus  des  articles  suivans  :  1.8 1^* 

Art.  i.er  Les  limites  des  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
seront  : 

Du  côté  de  la  France,  telles  qu'elles  existaient  au  i.cr  janvier 
1792  ,  à  l'exception  des  changemens  portés  par  le  traité  de  Paris 
du  30  mai  1 8  î 4  î 

Du  côté  de  la  confédération  helvétique  ,  telles  qu'elles  exis- 
taient au'  i.cr  janvier  1792,  à  l'exception  du  changement  opéré  par 
la  cession  faite  en  faveur  du  canton  de  Genève,  telle  que  cette 
cession  se  trouve  spécifiée  dans  l'article  7  ci-après  ; 

Du  côté  des  états  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  telles  qu'elles 
existaient  au  i.cr  janvier  1792;  et  la  convention  conclue  entre 
LL.  MM.  l'Impératrice  Marie-Thérèse  et  le  Roi  de  Sardaigne,  le 
4  octobre  1751,  sera  maintenue,  de  part  et  d'autre,  dans  toutes 
ses  stipulations. 

Du  côté  des  états  de  Parme  et  de  Plaisance,  la  limite  ,  pour  ce 
qui  concerne  les  anciens  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
continuera  à  être  telle  qu'elle  existait  au  i.er  janvier  1792. 

Les  limites  des  ci-devant  états  de  Gènes  et  des  pays  nommés 

fiefs  impériaux,  réunis  aux  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 

d'après  les  articles  suivans,  seront  les  mêmes  qui  ,  le  i.er  janvier 

1792,  séparaient  ces  pays  des  états  de    Parme  et  de  Plaisance, 

et  de  ceux  de  Toscane  et  de  Massa. 

L'île  de  Capraja  ayant  appartenu  à  l'ancienne  république  de 
Gènes,  est  comprise  dans  la  cession  des  états  de  Gènes  à  S.  M.  ie 
Roi  de  Sardaigne. 

2.  Les  états  qui  ont  composé  la  ci-devant  république  de  Gènes 
sont  réunis  à  perpétuité  aux  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
pour  être,  comme  ceux-ci,  possédés  par  elle  en  toute  propriété, 
souveraineté  et  hérédité,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primo- 
géniture  dans  les  deux  branches  de  sa  maison  ;  savoir,  la  branche 
royale  et  la  branche  de  Savoie-Carignan. 

3.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  joindra  à  ses  titres  actuels  celui 
de  duc  de  Gènes. 

4.  Les  Génois  jouiront  de  tous  les  droits  et  privilèges  spécifiés 
dans  l'acte  intitulé  [  AA  ] ,  Condiùuns  qui  doivent  servir  de  bases  à  la 
réunion  des  états  de  Gènes  à  ceux  de  S.  SV1.  Sarde;  et  ledit  acte  sera 
considéré  comme  partie  intégrante  du  présent  traité ,  et  aura  la 
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=-=  même  force  et  valeur  que  s'il  était  textuellement  inséré  dans  Par 
1815.  ticle  présent. 

5.  Les  pays  nommés  fiefs  impériaux  ,  qui  avaient  été  réunis 
à  la  ci-devant  république  ligurienne  ,  sont  réunis  définitivement 
aux  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  ,  de  la  même  manière  et 
ain.i  que  le  reste  des  états  de  Gènes;  et  les  habitans  de  ces  pays 
jouiront  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux  àt%  états  de  Gènes 
désignés  dans  l'article  précédent. 

6.  La  faculté  que  les  puissances  contractantes  du  traité  de 
Paris  du  30  mai  18  14  se  sont  réservée  par  l'article  3  dudit  traité, 
de  fortifier  tels  points  de  leurs  états  qu'elles  jugeront  convenables 
pour  leur  sûreté  ,  est  également  réservée  sans  restriction  à  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne. 

7.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  cède  au  canton  de  Genève  les 
districts  de  la  Savoie  spécifiés  dans  l'acte  ci- joint,  intitulé  [  BB], 
Cession  faite  par  S.  AI.  le  Roi  de  Sardaigne  au  canton  de  Genève , 
et  aux  conditions  spécifiées  dans  le  même  acte. 

Cet  acte  sera  considéré  comme  partie  intégrante  du  présent 
traité ,  et  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  textuellement 
inséré  dans  l'article  présent. 

8.  Les  provinces  de  Chablais  et  du  Faucigny,  et  tout  le  terri- 
toire de  Savoie  au  nord  d'Ugine,  appartenant  à  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne,  feront  partie  de  la  neutralité  delà  Suisse  ,  telle  qu'elle 
est  reconnue  et  garantie  par  toutes  les  puissances. 

En  conséquence,  toutes  les  fois  que  les  puissances  voisines  de 
la  Suisse  se  trouveront  en  état  d'hostilité  ouverte  ou  imminente, 
les  troupes  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  qui  pourraient  se  trouver 
dans  ces  provinces ,  se  retireront ,  et  pourront,  à  cet  effet,  passer 
par  le  Valais,  si  cela  devient  nécessaire;  aucunes  autres  troupe.? 
armées  d'aucune  autre  puissance  ne  pourront  traverser  ni  sta- 
tionner dans  les  provinces  et  territoires  susdits  ,  sauf  celles  que 
la  confédération  suisse  jugerait  à  propos  d'y  placer;  bien  entendu 
que  cet  état  de  choses  ne  gêne  en  rien  l'administration  de  ce 
pays,  où  les  agens  civils  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  pourront 
aussi  employer  la  garde  municipale  pour  le  maintien  du  bon 
ordre. 

9.  Le  présent  traité  fera  partie  des  stipulations  définitives   du 
congrès  de  Vienne. 

10.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées  dans 
le  terme  de  six  semaines  ?  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  pré-  u 

sent  traité,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  1815. 

Fait  à  Vienne,  le  20  mai  de  l'an  de  grâce  181  5. 

(L.  S.J  Signé  le  Prince  DE  METTERNICH. 
(L.  S.J  le  Marquis  DE  SAINT-MARSAN. 

(L.  S.J  le  Baron  DE  WESSENBERG. 

(L.  S.J  le  Comte  DE  Rossi. 


[AA] 
ANNEXE  de  l'article  4  du   Traité  du  20  Mai  1815. 


Conditions  qui  doivent  servir  de  bases  à  la  réunion  des  Etats  de  Gènes  à  ceus 
de  S.  M.  Sarde. 

Art.  i.cr  Les  Génois  seront  en  tout  assimilés  aux  autres  sujets 
du  Roi.  Ils  participeront,  comme  eux,  aux  emplois  civils,  judi- 
ciaires, militaires  et  diplomatiques  de  la  monarchie,  et,  sauf  les 
privilèges  q'ui  leur  sont  ci-après  concédés  et  assurés,  ils  seront 
soumis  aux  mêmes  lois  et  réglemens ,  avec  les  modifications  que 
S.  M.  jugera  convenables. 

La  noblesse  génoise  sera  admise,  comme  celle  des  autres  parties 
de  la  monarchie,  aux  grandes  charges  et  emplois  de  cour. 

2.  Les  militaires  génois  composant  actuellement  les  troupes 
génoises ,  seront  incorporés  dans  les  troupes  royales.  Les  officiers 
et  sous-officiers  conserveront  leurs  grades  respectifs. 

3.  Les  armoiries  de  Gènes  entreront  dans  l'écusson  royal,  et  ses 
couleurs  dans  le  pavillon  de  S.  M. 

4.  Le  port  franc  de  Gènes  sera  rétabli ,  avec  les  réglemens  qui 
existaient  sous  l'ancien  Gouvernement  de  Gènes. 

Toute  facilité  sera  donnée  par  le  Roi  pour  le  transit,  par  ses 
états  ,  des  marchandises  sortant  du  port  franc,  en  prenant  les  pré- 
cautions que  S.  M.  jugera  convenables  pour  que  ces  mêmes  mar- 
chandises ne  soient  pas  vendues  ou  consommées  en  contrebande 
dans  l'intérieur  :  elles  ne  seront  assujetties  qu'à  un  droit  modique 
d'usage. 

5.  II  sera  établi,  dans  chaque  arrondissement  d'intendance,  un 
conseil  provincial,  composé  de  trente  membres  choisis  parmi  les 
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■■  j  .  ■  notables  des  différentes  classes,  sur  une  liste  des  trois  cents  plus 
itfiç.  imposés  de  chaque  arrondissement.  Ils  seront  nommés  la  première 
fois  par  le  Roi,  et  renouvelés  de  même  par  cinquième  tous  les 
deux  ans.  Le  sort  décidera  de  la  sortie  des  quatre  premiers  cin- 
quièmes. L'organisation  de  ces  conseils  sera  réglée  par  S.  M. 

Le  président,  nommé  par  le  Roi,  pourra  être  pris  hors  du  con- 
seil :  en  ce  cas,  il  n'aura  pas  le  droit  de  voter. 

Les  membres  ne  pourront  être  choisis  de  nouveau  que  quatre 
ans  après  leur  sortie. 

Le  conseil  ne  pourra  s'occuper  que  des  besoins  et  réclamations 
des  communes  de  l'intendance,  pour  ce  qui  concerne  leur  admi- 
nistration particulière,  et  pourra  faire  des  représentations  à  ce 
sujet. 

11  se  réunira,  chaque  année,  au  chef-lieu  de  l'intendance,  à 
l'époque  et  pour  le  temps  que  S.  M.  déterminera. 

5.  M.  le  réunira  d'ailleurs  extraordinairement ,  si  elle  le  juge 
convenable. 

L'intendant  de  la  province,  ou  celui  qui  le  remplace  ,  assistera 
de  droit  aux  séances ,  comme  commissaire  du  Roi. 

Lorsque  les  besoins  de  l'Etat  exigeront  l'établissement  de  nou- 
veaux impôts ,  le  Roi  réunira  les  différens  conseils  provinciaux 
dans  telle  ville  de  l'ancien  territoire  génois  qu'il  désignera,  et  sous 
la  présidence  de  telle  personne  qu'il  aura  déléguée  à  cet  effet. 

Le  président,  quand  il  sera  pris  hors  des  conseils,  n'aura  point 
voix  délibérative. 

Le  Roi  n'enverra  à  l'enregistrement  du  sénat  de  Gènes  aucun 
édit  portant  création  d'impôts  extraordinaires  ,  qu'après  avoir 
re^u  le  vote  approbatif  des  conseils  provinciaux  réunis  comme 
ci-dessus. 

.     La  majorité  d'une  voix  déterminera  le  vote  des  conseils  pro- 
vinciaux assemblés  séparément  ou  réunis. 

6.  Le  maximum  des  impositions  que  S.  M.  pourra  établir  dans 
l'État  de  Gènes,  sans  consulter  les  conseils  provinciaux  réunis, 
ne  pourra  excéder  la  proportion  actuellement  établie  pour  les 
autres  parties  de  ses  états  ;  les  impositions  maintenant  perçues 
seront  amenées  à  ce  taux,  et  S.  M.  se  réserve  de  faire  les  modi- 
fications que  sa  sagesse  et  sa  bonté  envers  ses  sujets  génois  pour- 
ront lui  dicter  à  l'égard  de  ce  qui  peut  être  réparti,  soit  sur  les 
charges  foncières  ,  soit  sur  les  perceptions  directes  ou  indirectes. 

Le  maximum  des  impositions  étant  ainsi  réglé,  toutes  les  fois 
que  le  besoin  de  l'Etat  pourra  exiger  qu'il  soit  assis  de  nouvelles 
impositions  ou  des  charges  extraordinaires,  S.  M.  demandera  le 
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vote  approbatif  des  conseils  provinciaux  pouf  la  somme  qu'elle  ■.  ■  >■ 
jugera  convenable  de  proposer,  et  pour  l'espèce  d'imposition  à  jgir 
établir. 

7.  La  dette  publique,  telle  qu'elle  existait  légalement  sous  le 
dernier  gouvernement  français,  est  garantie. 

8.  Les  pensions  civiles  et  militaires,  accordées  par  l'Etat  d'après 
les  lois  et  les  réglemens ,  sont  maintenues  pour  tous  les  sujets 
génois  habitant  les  états  de  S.  M. 

Sont  maintenues,  sous  les  mêmes  conditions ,  les  pensions  ac- 
cordées à  des  ecclésiastiques  ou  à  d'anciens. membres  de  maisons 
religieuses  des  deux  sexes,  de  même  que  celles  qui,  sous  le  titre 
de  secours,  ont  été  accordées  à  des  nobles  génois  par  le  gouver- 
nement français. 

9.  II  y  aura  à  Gènes  un  grand  corps  judiciaire  ou  tribunal 
suprême,  ayant  les  mêmes  attributions  et  privilèges  que  ceux  de 
rl  urin  ,  de  Savoie  et  de  Nice,  et  qui  porte,  comme  eux,  le  nom 
de  Sénat. 

10.  Les  monnaies  courantes  d'or  et  d'argent  de  l'ancien  état  de 
Gènes,  actuellement  existantes  ,  seront  admises  dans  les  caisses 
publiques  concurremment  avec  les  monnaies  piémontaises. 

11.  Les  levées  d'hommes  dites  provinciales,  dans  le  pays  de 
Gènes,  n'excéderont  pas  en  proportion  les  levées  qui  auront  lieu 
dans  les  autres  états  de  S.  M.  Le  service  de  mer  sera  compté  comme 
celui  de  terre. 

12.  S.  M.  créera  une  compagnie  génoise  de  gardes-du-corps  , 
laquelle  formera  une  quatrième  compagnie  de  ses  gardes. 

13.  S.  M.  établira  à  Gènes  un  corps  de  ville  composé  de 
quarante  nobles,  vingt  bourgeois  vivant  de  leur  revenu  ou  exer- 
çant des  arts  libéraux  ,  et  vingt  des  principaux  négociant. 

Les  nominations  seront  faites  la  première  fois  par  le  Roi,  et  les 
remplacemens  se  feront  à  la  nomination  du  corps  de  ville  même, 
sous  la  réserve  de  l'approbation  du  Roi.  Ce  corps  aura  ses  régle- 
mens particuliers,  donnes  par  le  Roi,  pour  la  présidence  et  pour 
la  division  du  travail. 

Les  présidens  prendront  le  titre  de  syndics,  et  seront  choisis 
parmi  ses  membres. 

Le  Roi  se  réserve,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  à  propos ,  de 
faire  présider  le  corps  de  ville  par  un  personnage  de  grande  dis- 
tinction. 

Les  attributions  du  corps  de  ville  seront  l'administration  des 
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**  revenus  de  la  ville,  la  surintendance  de  la  petite  police   de  la 

18 1  j.  ville,  et  la  surveillance  des  établissemens  publics  de  charité  de  la 
ville. 

Un  commissaire  du  Roi  assistera  aux  séances  et  délibérations 
du  corps  de  ville. 

Les  membres  de  ce  corps  auront  un  costume  ;  et  les  svndics,  le 
privilège  de  porter  la  simarre  ou  toge,  comme  les  présidens  des 
tribunaux. 

14.  L'université  de  Gènes  sera  maintenue  et  jouira  des  mêmes 
privilèges  que  celle  de  Turin  :  S.  M.  avisera  aux  moyens  de  pour- 
voir à  ses  besoins. 

Eile  prendra  cet  établissement  sous  sa  protection  spéciale,  de 
même  que  les  autres  instituts  d'instruction,  d'éducation,  de  belles- 
iettres  et  de  charité,  qui  seront  aussi  maintenus. 

S.  M.  conservera,  en  faveur  de  ses  sujets  génois  ,  les  bourses  qu'ils 
ont  dans  le  collège  dit  lycée,  à  la  charge  du  Gouvernement,  se 
réservant  d'adopter  sur  ces  objets  les  réglemens  qu'elle  jugera 
convenables. 

15.  Le  Roi  conservera  à  Gènes  un  tribunal  et  une  chambre  de 
commerce,  avec  les  attributions  actuelles  de  ces  deux  établisse- 
mens. 

16.  S.  M.  prendra  particulièrement  en  considération  la  situa- 
tion des  employés  actuels  de  l'état  de  Gènes. 

z.  17.  S.  M.  accueillera  les  plans  et  propositions  qui  lui  seront  pré- 
sentés sur  les  moyens  de  rétablir  la  banque  de  Saint-George. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  déposé  à  la  chancellerie  intime 
de  cour  et  d'état  à  Vienne  .-  h 

(L.  S.)  Signé  le  Prince  DE  METTERNICH. 


rr  vt     ï 
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[BB] 
ANNEXE  de  V article  y  du  Traité  du  20  A'fai  jS/f. 


1815. 


Cession  faite  par  S.  AL  le  Roi  de  Sardaigne  au  Canton  de  Génère. 

Art.  i.er— 6  (1). 

7.  II  est  accordé  exemption  de  tout  droit  de  transit  à  toutes  les 
marchandises ,  denrées ,  &c.  qui,  en  venantdes  états  de  S.  M.  et-du 
port  franc  de  Gènes,  traverseront  la  route  dite  du  Simplon,  dans 
toute  son  étendue,  par  le  Valais  et  l'état  de  Genève. 

II  est  entendu  que  cette  exemption  ne  regarde  que  le  transit,  et 
ne  s'étend  ni  aux  droits  établis  pour  le  maintien  de  la  route  , 
ni  aux  marchandises  et  denrées  destinées  à  être  vendues  ou  con- 
sommées dans  l'intérieur. 

Cette  réserve  s'applique  également  à  la  communication  accor- 
dée aux  Suisses  entre  le  Valais  et  le  canton  de  Genève;  et  les 
gouvernemens  prendront,  à  cet  effet,  de  commun  accord,  les 
mesures  qu'ils  jugeront  nécessaires,  soit  pour  la  taxe  ,  soit  pour 
empêcher  la  contrebande,  chacun  sur  leur  territoire. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  déposé  à  la  chancellerie  intime  de  cour 
et  d'état  à  Vienne. 

(  L.  S.)  Signé  le  Prince  DE  MettERNICH. 

Le  même  traité  a  été  conclu  et  signé  entre  S.  M.  fe  Roi  de  Sardaigne  e 
les  cours  de  Pétersbourg ,   Londres  et  Berlin,  et  la  France. 


T  N.*  i  4-  ]  CONDITIONS  qui  doivent  servir  de  bases  à  la  Réunion 
des  Etats  de  Gènes  à  ceux  de  S.  Ai.  Sarde. 

Cet  acte  se  trouve,  comme  pièce  jointe  au  traité  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne,  inséré  sous  le  n.°  13  qui  précède. 


Ilf.f  it«]  DÉCLARATION  des  Puissances  sur  l'abolition  de  la 
Traite  des  JVègres  du  S  Février  1815. 

;Les  plénipotentiaires  des  puissances  qui  ont  signé  le  traité  de 

(1)  Ces  articles  étant  entièrement  conformes  aux  articles  1  à  6  cru  proto-i 
ço'.e' inséré  jous  le  n.°  1:,  page  357    nous  y  renvoyons. 

Ann.  mûrit;  I.re  Psrrfe.   I  809  — I  8  I  J.  24 
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\  i  /  u  J 
Pans  dii  30  mai  Jcî/j,  réunis  en  conférence,  ayant  pris  m  con- 
sidération que  le  commerce  connu  sous  le  nom  de  traite  des  nègrei 
d'Afrique  a  été  envisagé t  par  les  hommes  justes  et  éclairés  de  tous 
les  temps,  comme  répugnant  aux  pi  incipes  d'humanité  et -de  mo- 
rale universelle; 

Que  les  circonstances  particulières  auxquelles  ce  commerce  a 
dû  sa  naissance j  et  la  difficulté  d'en  interrompre  brusquement  le 
cours,  ont  pu  couvrir  jusqu'à  un  certain  point  ce  qu'il  y  avait 
ux  c,.m^  sa  conservation;  mais  qù'enhn  la  voix  publique  s'est 
rjevée  .  dans  tous  les  pavs  civilisés,  pour  demander  qu'il  soit  sup- 
primé  le  plutôt  possiMe; 

e  ,  depuis  que  le  caractère  et  les  détails  de  ce  commerce  ont 
ieux  connus,  et  les  maux  de  toute  espèce  qui  l'accompa- 
I   complètement  dévoilés,  plusieurs  des  gouverneme-ns  euro- 
péens  ont   pris   (n   effet  la  résolution  de   le  faire  cesser,   et    que 
successivement  toutes  les  puissances  possédant  des  colonies  dans 
les  différentes  parties  du  monde  ont  reconnu,  soit  par   des  actes 
nifs,  s   ii  et  autres  engagemens  formels,  l'obli- 

cfn  et  la  nécessité  de  l'abolir; 
Out ,  par  un  article  séparé  du  dernier  traité  de  Paris,  la  Grande- 
Bretagne  et   la  brancese  sont  engagées  à  réunir  leurs  efforts,  au 
nne.  pour  faire  prononcer,  par  toutes  les  puissances 
('<_■  la  cn'réuèntéj  l'abolition  universelle  et  définitive  de  la  traite 
de"  nègres  ; 

Que  les  plénipotentiaires  rassemblés  dans  ce  congrès  ne  sau- 
i  mieux  honorer'  leur  mission ,  remplir  leur  devoir,  et  mani- 
fester Es  principes  qui  guident  leurs  augustes  souverains,  qu'en 
travaillant  à  réaliser  cet  engagement,  et  en  proclamant,  au  nom 
de.  leurs  souverains,  le  voeu  de  mettre  un  terme  à  un  fléau  quia 
si  long-temps  désolé  l'Afrique,  dégrade  l'Europe,  et  affligé  l'hu- 
manité ; 

Lesdits  plénipotentiaires  sont  convenus  d'ouvrir  leurs  délibéra- 
tions sur  les  moyens  d'accomplir  un  objet  aussi  salutaire,  par  une 
déclaration  solennelle  des  principes  qui  les  ont  dirigés  dans  ce 
travail.  " 

En  conséquence,  et  dûment  autorisés  à  cet  acte  par  l'adhésion 
unanime  de  leurs  cours  respectives  au  principe  énoncé  dans  ledit 
article  séparé  du  traité  de  Paris ,  ils  déclarent,  à  la  face  de  l'Eu- 
rope, que,  regardant  l'abolition  universelle  de  la  traite  des  nègres 
comme  une  mesure  particulièrement  digne  de  leur  anention  ,  con- 
forme à  Fespvitdu  siecE  et  aux  principes  généreux  de  leurs  augustes 
soiue'rains,  ils  sont  animés  du  desir  sincère  de  concourir  a  l'txé- 
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t tition  la  plus  prompte  et  la  plus  efficace  de  cette  mesure,  par  tous  ;_^-_u 
les  moyens    à    leur  disposition,    et    d'agir,   dans    l'emploi  de   ces    j'cjc. 
moyens,  avec  tout  le  zèle  et  toute  la  persévérance  qu'ils  doivent 
à  une  aussi  grande   eï  belle  cause. 

Trop  instruits  toutefois  des  sentimens  de  leurs  souverains,  pour 
ne  pas  prévoir  que,  quelque  honorable  que  soit  leur  but,  ils  ne  le 
poursuivront  pas  sans  de  justes  ménagemens  pour  les  intérêts,  les 
nabitudes  er  les  préventions  mêmes  de  leurs  sujets,  lesdits  pléni- 
potentiaires reconnaissent  en  même  temps  que  cette  déclaration 
générale  ne  saurait  préjuger  le  terme  que  chaque  puissance  en  par- 
ticulier pourrait  envisager  comme  le  plus  convenable  pour  l'abo- 
lition définitive  du  commerce  des  nègres  :  par  conséquent,  la 
détermination  de  l'époque  où  ce  commerce  doit  universellement 
cesser,  sera  un  objet  de  négociation  entre  les  puissances  ;  bien 
entendu  que  l'on  ne  négligera  aucun  moyen  propre  à  en  assurer 
et  à  en  accélérer  la  marche,  et  que  l'engagement  réciproque  con- 
tracté par  la  présente  déclaration  entre  les  souverains  qui  y  ont 
pris  part,  ne  sera  considéré  comme  rempli  qu'au  moment  où  un 
succès  complet  aura  couronné  leurs  étions  réunis. 

En  portant  cette  déclaration  à  la  connaissance  de  l'Europe 
et  de  toutes  les  nations  civilisées  de  la  terre,  lesdits  plénipoten- 
tiaires se  flattent  d'engager  tous  les  autres  gouvernemens  ,  et  notam- 
ment ceux  qui,  en  abolissant  la  traite  des  nègres,  ont  manifesté 
déjà  les  mêmes  ientimens,  à  les  appuver  de  leur  suffrage  dans  une 
cause  dont  le  triomphe  final  sera  un  des  plus  beaux  monumens  du 
siècle  qui  la  embrassée,  et  qui  l'aura  si  g.orieusement  terminée. 

Vienne,  le  8  février   1815. 

Signé  Castelreagh,  Palmella. 

Stewart.  Saldanah. 

Wellincton.  Lobo. 

Nesselrode.  Humboldt. 

C.Lœwenhielm.  Metternich. 

GûiMEZ  Labbador.  Talleyrand. 


[  N.°  16.  ]  RÉGLEMENS  pour  la  libre  navigation  des  Rivières. 


Articles  concernant  la   Navigation  des  Rivières  qui ,  dans  leur  cours  navigable  , 
séparent  ou  traversent  dijjérens  Etats. 

Art.  i.cr  Les  puissances  dont  les  états  sont  séparés  ou  traversés 
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pâv  une  même  rivière  navigable,  s'engagent  à  régler,  d'un  commun 
ïtoi-e-  accord-,  tout  cequia  îappovtàsa  navigation.  Elles  nommeront  ;  à 
cet  effet  ,  des  commissaires  qui  se  réuniront  au  plus  tard  six  mois 
f.près  la  fin  dn-congrès,  et  qui  prendront  pour  bases  de  leurs 
î  avaux  les  principes  suivans. 

2.  La  navigation  dans  tout  le  cours  des  rivières  indiquées  dans 
l'article  précédent,  du  point  où  chacune  d'elles. devient  navigable 
jusqu'à  son  embouchure,  sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra, 
sotis  le  rapport  du  commence,  être  interdite  à  personne;  en  se 
conformant  toutefois  aux  rtglemeris  qui  seront  arrêtés  pour  sa  po- 
lice, d'une  manière  uniforme  pour  tous  >  et  aussi  favorable  que 
possible  au  commerce  de  toutes  les  nations. 

3.  Le  système  qui  sera  établi,  tant  pour  la  perception  des  droits- 
'.>ie  pour  le  maintien  de  la  pobee,  sera  ,  autant  que  faire  se  pourra, 
lé  même  pour  tout  le  cours  de  la  rivière^  et  s'étendra  aussi,  à 
r.'Oins  que  les  circonstances  particulières  ne  s'y  opposent ,  sur  cens 
de  ses  embranchemenset  contluens  qui,  dans  leur  cours  navigable, 
séparent  ou  traversent  dirJérens  états. 

4.  Les  droits  sur  la  navigation  seront  fixés  d'une  manière  uni- 
forme ,  invariable  ,  et  assez  indépendante  de  la  qualité  difïé- 
T--'nte  des  marchandises  pour  ne  pas  rendre  nécessaire  un  examen 
c'étaillé  de  la  cargaison  ,  autrement  que  pour  cause  de  fiaude  et 
de  contravention.  La  quotité  de  ces  droits,  qui,  en  aucun  cas, 
re  pourront  excéder  ceux  existant  actuellement,  sera  déterminée 
(•'après  les  circonstances  locales,  qui  ne  permettent  guère  d'établir 
î- ne  règle  générale  à  cet  égard.  On  partira  néanmoins,  en  dressant 
le  tarif,  du  point  de  vue  d'encourager  le  commerce  en  facilitant 
la  navigation  ;  et  l'ocroi  établi  sur  le  Rhin  pourra  servir  d'une 
corme  approximative. 

.Le  tarif  une  fois  réglé,  il  ne  pourra  plu»  être  augmenté  que 
par  un  arrangement  commun  des  états  riverains,  ni  Ja  naviga- 
tion grevée  d'autres  droits  quelconques,  outre  ceux  fixés  dans  le 
ïégiement. 

5.  Les  bureaux  de  perception,  dont  on  réduira  autant  que  pos- 
sible le  nombre  ,  seront  fixés  par  le  règlement ,  et  il  ne  pourra  s'y 
iaire  ensuite  aucun  changement  que  d'un  commun  accord  ,  a 
moins  qu'un  des  états  riverains  ne  voulût  diminuer  le  nombre  de 
ceux    qui  lui   appartiennent  exclusivement. 

6.  Chaque  état  riverain  se  chargera  de  l'entretien  àc$  chc- 
b/.îoj  de  baiage  qui  passent  par  son  territoire,  et  des  trarvau*  né- 
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eessaires  pour  la  même  étendue  dans  le  lit  de  la  rivière,  peur  pe  -s-e«o 
faire  éprouver  aucun  obstacle  à  la  navigation.  I&iç 

Le  règlement  futur  fixera  la  manière  dont  les  états  riverains 
devront  concourir  à  ces  derniers  travaux,  dans  le  cas  eu  les  deux 
rives  appartiennent  à  dirTérens  gouvernemens. 

7.  On  n'établira  nulle  part  des  droits  d'étape,  d'échelle  ou  ds 
relâche  forcée.  Quant  à  ceux  qui  existent  déjà  ,  ils  ne  seront  con- 
servés qu'autant  que  les  états  riverains,  sans  avoir  égard  à  l'intérêt 
local  de  l'endroit  ou  du  pays  où  ils  sont  établis  ,  les  trouveraient 
nécessaires  ou  utiles  à  la  navigation  et  au  commerce  en  général. 

8.  Les  douanes  des  états  riverains  n'auront  rien  de  commun 
avec  les  droits  de  navigation.  On  empêchera,  par  des  dispositions 
réglementaires ,  que  l'exercice  des  fonctions  des  douaniers  nç  mette 
des  entraves  à  la  navigation;  mais,  on  surveillera ,  par  une  police 
exacte  sur  la  rive  ,  toute  tentative  des  habitans  pour  faire  la  con^ 
trebande  à  l'aide  de  bateliers. 

(.).  Tout  ce  qui  est  indiqué  dans  les  articles  précédens  ,  sera 
déterminé  par  un  règlement  commun,  qui  renfermera  également 
tout  ce  qui  aurait  besoin  d'être  fixé  ultérieurement.  Le  règlement 
\\t\e  fois  arrêté  ne  pourra  être  changé  que  du  consentement  de  tons 
Jes  états  riverains;  et  ils  auront  soin  de  pourvoir,  d'une  manière, 
convenable  et  adaptée  aux  circonstances  et  aux  localités.,  à  son 
exécution. 

Signé  Dalberç,  Clancarty,  Humboldt  ,  Wessenberg. 


Articles  cqnctrnant  la  navigation  du  Rhin, 

Art.  i,cr  La  navigation  dans  tout  le  cours  du  Rhin  ,  du  poin» 
où  il  devient  navigable  jusqu'à  la  mer,  sort  en  descendant,  soit  en 
remontant,  sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra,  sous  le  rappo;t 
du  commerce,  être  interdite  à  personne,  en  se- conformant  toute- 
fois aux  réglemens  qui  seront  arrêtés  pour  sa  police  d'une  manière 
uniforme  pour  tous,  e;  aussi  favorable  que  possible  au  commerce 
de  toutes  les  nationi. 

2.  Le  système  qui  sera  établi ,  tant  pour  ta  perception  des  droits 
que  pour  le  maintien  de  la  police ,  sera  le  même  pour  tout  le 
cours  de  la  rivière  ,  et  s'étendra ,  autant  q-ue  faire  se  pourra,  aussi* 
sur  ceux  de  ses  embranchemens  et  confluens  qui ,  dans  leur  cours 
navigable,  séparent  ou  traversent  di-fférens  états. 

\,  \.ç  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  les  marçhan.cjiîes  tran^ 
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portées  par  le  Rhin  ,  sera  réglé  de  manière  que  la  totalité  du  droit 
a  payer  entre  Strasbourg  et  la  frontiére'du  royaume  des  Pays-Bas  , 
soit,  en  remontant,  de  deux  francs,  et  en  descendant,  d'un  franc, 
trente-trois  centimes  par  quintal,  et  que  ce  même  tarit  pourra  être 
étendu  (en  augmentant  par-là  dans  la  même  proportion  la  totalité 
du  droit)  aux  distances  entre  Strasbourg  et  Bâle ,  et  entre  la  fron- 
tière du  royaume  des  Pays-Bas  et  les  embouchures  de  la  rivière. 

Le  droit  de  reconnaissance  restera  tel  qu'il  est  réglé  par  l'ar- 
ticle 94  de  la  convention  sur  l'octroi  de  navigation  du  Rhin  , 
conclu  à  Paris  le  15  août  1804,  sauf  à  déterminer  autrement 
l'échelle  des  droits ,  de  manière  que  les  bateaux  de  deux  mille 
cinq  cents  à  cinq  mille  quintaux  y  soient  compris  également  : 
mais  ce  droit  pourra  aussi  être  étendu  dans  la  même  proporuon 
aux  distances  ci-dessus  mentionnées. 

Les  modérations  du  tarif  général  qui  établit  le  maximum  des 
droits  fixés  par  les  articles  102  à  105  de  la  convention  du  15  août 
1 804  ,  continueront  d'avoir  lieu;  mais  la  commission  qui  sera 
chargée  de  la  confection  des  nouveaux  réglemens  ,  examinera  si 
leur  distribution  en  différentes  classes  ne  nécessitera  pas  des  chan- 
gemens  encore  plus  favorables,  tant  à  la  navigation  et  au  com- 
merce ,  qu'à  l'agriculture  et  aux  besoins  des  habitans  des  états 
riverains. 

l\.  le  tarif  ainsi  fixé  ne  pourra  être  augmenté  que  d'un  commun 
accord  ;  et  les  gouvernemens  riverains  du  Rhin  ,  en  partant  du 
principe  que  leur  véritable  intérêt  consiste  à  vivifier  le  commerce 
«le.  leurs  états,  et  que  les  droits  de  là  navigation  sont  principa- 
lement destinés  à  couvrir  les  frais  de  son  entretien,  prennent 
l'engagement  formel  de  ne  se  porter  à  une  telle  augmentation 
que  .-ur  les  motifs  les  plus  justes  et  les  plus  urgens,  ni  de  grever 
ïa  navigation  d'aucun  autre  droit  quelconque,  outre  ceux  fixés  pai 
lès  réglëmëos  actuels  ,  sous  quelque  dénomination  ou  prétexte 
que   cela  puisse  être. 

5.  11  n'y  aura  que  douze  bureaux  de  perception  sur  tonte 
l'étendue  du  Rhin  entre  Strasbourg  et  la  frontière  du  royaume 
des  Pays-Bas  ;  et  ceux  qu'il  conviendra  d'établir  entre  Strasbourg 
et  Bâle  et  dans  les  Pays-Bas,  seront  fixés  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes et  dans  des  distances  proportionnelles.  Les  bureaux  seront 
placés  d'après  les  convenances  de  la  navigation  ,  et  leur  nombre 
ne  pourra  être  augmenté,  ni  leur  place  changée,  que  d'un  commun 
accord  :  il  srra  néanmoins  libre  a  touc  état  riverain  de  diminuei; 
je  nombre  de  ceux  que  l'arrangement  actuel  lui  assigne  e; 
si  vement, 
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6.  La  perception  des  droits  se  fera,  dans  chaque  état  riverain,  ■= 
pour  son  compte  et  par  ses  employés,  en  distribuant  ia  ïot..!i:é   igt 
des  droits  d'une  manière  égale  sur  l'étendue  des  possessions  rt  - 
pectives  des  différent  états  sur  la  rive.  Les  employés  des  bureaux 
prêteront   serment  d'observer   strictement  le   règlement  qui   sera 
arrêté  définitivement.    Si   un  même  bureau  s'étend   sur  deux  ou 
plusieurs  états  riverains,  ils  répartissent  entre  eux  la  recette  d'après  ' 
l'étendue  de  leurs  possessions  respectives  sur  la  rive  ,  et  cette  même 
disposition  sera  aussi  appliquée  ru  cas  où  les  deux  rives  opposées 
appartiennent  à  deux  diiférens  états.  Tout  ce  qui  a  rapport  à  l'or- 
ganisation  des  bureaux  ,  au  mode  de  percevoir   et  de   constaté» 

le  paiement  des  droits,  sera  fixé  d'une  manière  uniforme  par  ie 
règlement  définitif,  et  ne  pourra  plus  être  changé  que  d'un  commun 
accord. 

7.  Chaque  état  riverain  se  charge  de  l'entretien  ces  chemins 
de  halage  qui  passent  par  son  territoire,  et  des  travaux  néces- 
pour    la  même  étendue  dans  le  lit  de  la  rivière,  pour   ne   faire 
éprouver  aucun  obstacle  à  la  navigation. 

8.  II  sera  établi  auprès  de  chaque  bureau  de  percepiion,  une 
autorité  judiciaire  pour  examiner  et  décider,  d'après  le  règlement, 
en  première  instance,  toutes  ies  affaires  contentieuses  qui  regardent 
les  objets  fixés  par  ce  règlement.  Ces  autorités  judiciaires  seront 
entretenues  aux  frais  de  l'état  riverain  dans  lequel  elles  se  trouvent, 
et  prononceront  leurs  sentences  au  nom  de  leurs  souverains;  mais 
les  individus  qui  les  composent  prêteront  serment  d'observer  stric- 
tement le  règlement,  et  les  juges  ne  pourront  perdre  leurs  places 
que  par  un  procès  intenté  dans  toutes  les  formes,  et  par  une  con- 
damnation passée  contre  eux.  Leur  procédure  sera  fixée  p::r  ie 
règlement,  et  devra  être  uniforme  pour  tout  le  cours  du  Rhin., 
et  aussi  sommaire  que  possible. 

Là  où  un  bureau  de  perception  appartiendra  à  plus  d'un  él 
les  individus  chargés  de  ces  fonctions  judiciaires  seront  nommés 
par  le  souverain  dans  le  territoire  duquel  se  trouve  le  bureau  en 
question  ,  et  les  sentences  seront  prononcées  en  son  nom  ;  mais  les 
frais  seront  fournis  par  tous  ceux  à  qui  la  recette  du  bureau 
ç;t  commune  ,  et  dans  la  proportion  de  la  part  qui  le:r  en 
revient. 

9.  Les  parties  qui  voudront  se  pourvoir  en  appel  conrre  les 
semences  prononcées  par  les  autorités  judiciaires  spécifiées  à  l'ar- 
ticle précédent,  auront  le  choix  de  s'adresser,  pour  cet  effet,  a 
ia  commission  centrale  dont  il  sera  parlé  ci-dessous,  ou  au  tribunaj 
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t....-1  i  supérieur  du  *pays  dans1  lequel  se  trouve  celui  de  première  îns- 
1815.  tance,  auprès' duquel  elles  auront  plaidé.  Chaque  état  riverain 
s'engage  à  établir  un  pareil  tribunal  de  seconde  instance  ,  ou 
d'assigner  un  de  ceux  qui  existent  déjà  pour  la  décision  des  causes 
d.e  cette  nature.  Ces  tribunaux  prêteront  également  serment  d'ob- 
server le  règlement  de  navigation;  leur  organisation  et  leur  pro- 
cédure feront  partie  du  règlement,  et  ils  ne  pourront  point  siéger 
dans  une  ville  trop  éloignée  de  la  rive  du  Rhin.  Le  règlement 
renfermera  des  dispositions  précises  à  cet  égard-  Leurs  sentences 
seront  définitives,  et  ne  permettront  point  d'autre  recours. 

10.  Afin  d'établir  un  contrôle  exact  sur  l'observation  du  rè- 
glement commun  ,  et  pour  former  une  autorité  qui  puisse  servir 
d'un  moyen  de  communication  entre  les  états  riverains  sur  tout 
ce  qui  regarde  la  navigation  ,  il  sera  créé  une  commission  centrale. 

1 1.  Chaque  état  riverain  nommera  un  commissaire  pour  la 
former,  et  elle  se  réunira  régulièrement,  le  i.cr  novembre  de 
chaque  année  ,  à  Mayence.  Elle  jugera,  par  les  circonstances  et 
les  affaires  sur  lesquelles  elle  aura  à  statuer,  si,  outre  cette  session, 
il  sera  nécessaire  qu'elle  en  tienne  une  seconde  au  printemps. 

Le  président  ,  qui,  sans  autre  prérogative  ,  sera  chargé  de  la 
direction  générale  des  travaux  de  la  commission,  sera  désigné 
par  le  sort ,  et  renouvelé  tous  les  mois,  dans  le  cas  qu'une  session 
se  prolongeât.  Un  autre  membre  de  la  commission  ,  sur  le  choix 
duquel  ses  membres  conviendront,  tiendra  le  procès-verbal. 

12.  Afin  qu'il  existe  une  autorité  permanente  qui  puisse  aussi  % 
pendant  l'absence  de  la  commission  centrale,  veiller  au  maintien 
du  règlement ,  et  à  laquelle  le  commerce  et  les  bateliers  puissent 
recourir  en  tout  temps,  il  sera  nommé  un  inspecteur  en  chef  et; 
trois  sous-inspecteurs. 

L'inspecteur  en  chef  résidera  également  à  Mayence  ;  les  sous- 
inspecteurs  seront  destinés  pour  le  haut,  moyen  et  bas  Rhin. 

13.  L'inspecteur  en  chef  sera  nommé  par  la  commission  cen- 
trale ,  à  la  pluralité  des  voix,  mais  delà  manière  suivante  :  oi\ 
fixera  un  nombre  idéal  de  voix;  et  le  commissaire  prussien  en 
exercera  un  tiers,  le  commissaire  français  un  sixième  ,  le  commis- 
saire des  Pays-Bas  un  sixième, et  celui  des  autrespiinces allemands, 
outre  la  Prusse,  un  tiers. 

La  distribution  des  voix  de  ces  princes  sera  réglée  dès  qu'il  aura, 
été  disposé  définitivement  de  la  rive  entière  du  Rhin  ;  mais  elle 
sera  faite  également  d'après  l'étendue  des  possessions  respectives, 
gur  la  rive. 
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Les  troi*  soifs-inspecteurs  seront  nommés,  l'un  par  la  Pru.<ie, 
te  second ,  alternativement  par  la    France  et  les  Pays-Bas,  et  le   i  h  j  ; 
troisième  par  les  autres  princes  allemands  copossesseurs  de  la  me  , 
qui  conviendront  sur  le  mode  de  conepurir  à  cette  nomination. 

14.  Les  places  ,  tant  de  l'inspecteur  en  chef  que  des  sous-in«- 
pecteurs ,  seront  à  vie. 

in  la  commission  croyait  devoir  éloigner  un  de  ses  employés  . 
pour  cause  de  mécontentement  de  ses  services,  elle  pourra  mettre, 
en  délibération  s'il  devra  simplement  être  remplacé  par  un  autre; 
ou  traduit  en  jugement. 

Dans  le  premier  cas,  applicable  également  aux  retraites  ponr 
cause  d'infirmités  ,  l'employé  jouira  d'une  pension  de  retraite  ; 
laquelle  sera  de  la  moitié  du  traitement,  s'il  n'a  pas  dix  années 
de  service  ,  et  dis  deux  tiers,  s'il  a  servi  dix  années  et  au-dèla  : 
cette  pension  sera  payée  de  la  même  manière  que  le  traitement 
lui-même.  Dans  le  second  cas,  la  commission  décidera,  en  dé*. 
libérant  de  la  manière  prescrite  par  l'article  17,  quels  .seroiu 
les  tribunaux  qui  le  jugeront  en  première  et  seconde  instance  : 
l'employé  obtiendra  sa  pension  de  retraite  ,  sil  est  acquitté  en- 
tièrement; et  il  sera  statué  sur  lui  selon  la  sentence  prononcée, 
dans  le  cas  contraire.  Aussi  souvent  que  la  commission  mettra 
aux  voix  l'éloignement  d'un  des  inspecteurs  ,  elle  votera  de  la 
manière  indiquée  à  l'article  13  ;  mais  l'employé  ne  pourra  perdre 
sa  place  que  lorsqu'il  aura  lts  deux  tiers  du  nombre  idéal  des 
\oix  contre  lui. 

i«.  L'inspecteur  en  chef,  assisté  des  sous-inspecteurs,  est  des- 
tiné à  veiller  à  l'exécution  du  règlement  et  à  mettre  de  l'ensemble 
dant  tout  ce  qui  regarde  la  police  de  la  navigation  :  il  aura,  en 
conséquence,  le  droit  et  le  devoir  d'adresser,  à  cet  égard,  des 
ordres  aux  bureaux  de  perception  ,  et  de  se  mettre  en  rapport 
avec  les  autres  autorités  locales  des  états  riverains.  Les  employés 
des  bureaux  et  les  autorités  locales  devront  lui  prêter  obéissance 
et  assistance  dans  tout  ce  qui  regarde  l'exécution  du  règlement, 
ex  ne  pourront  surseoir  à  l'exécution  de  ses  instructions  que 
lorsqu'il  dépasserait  les  limites  de  ses  fonctions.  Dans  ce  cas  , 
elles  en  feront  incessamment  rapport  à  leurs  supérieurs. 

L'inspecteur  en  chef  devra  ,  en  outre  ,  préparer  tous  les  maté- 
riaux qui  pourront  éclairer  la  commission  centrale  sur  l'état  et 
hs  besoins  de  la  navigation,  et  lui  faire  les  propositions  conve- 
nables sur  les  mesures  qu'il  serait  bon  de  prendre.  Dans  les  cas 
urerens,  il  pourra  et  devra  entretenir,  à  cet  égard,  une  con.es- 
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pondance  avec  ses  membres,  aussi  dans   le  temps  qu'elle  ne  sera 
[.as  réunie. 

16.  La  commission  centrale  se  fera  rendre  compte  par  les  ins- 
pecteurs de  leur  administration  ,  les  assistera  dans  leurs  fonctions, 
et  surveillera  la  maniera  dont  ils  s'en  acquittent  :  elle  s'occupera 
en  même  temps  de  tout  ce  qui  pourra  tendre  au  bien  général  de 
la  navigation  et  du  commerce,  et  publiera,  à  la  fin  de  chaque 
année,  un  rapport  détaillé  sur  l'état  de  la  navigation  du  Rhin, 
son  mouvement  annuel,  ses  progrès  ,  les  changem-ens  qui  pour- 
raient y  avoir  lieu  ,  et  tout  ce  qui  intéresse  le  commerce  inté- 
rieur et  étranger. 

17.  La  commission  centrale  prendra  ses  décisions  à  la  pluralité 
absolue  des  voix,  qui  seront  émises  dans  une  parfaite  égalité;  mais 
ses  membres  devant  être  regardés  comme  âçs  agens  des  états  rive- 
rains ,  chargés  de  se  concerter  sur  leurs  intérêts  communs  ,  ses  dé- 
cisions ne  seront  obligatoires  pour  les  états  riverains  que  lorsqu'ils 
y  auront  consenti  par  leurs  commissaires. 

18.  Le  traitement  de  l'inspecteur  en  chef  et  des  sous-inspec- 
teurs ,  mais  non  pas  celui  des  commissaires,  qui.  pourront  être  de 
simples  agens  temporaires,  sera  fixé  par  le  règlement.  Il  sera  à  la 
charge  de  tous  les  états  riverains,  qui  y  contribueront  dans  la 
proportion  de  la  part  qu'ils  prennent  à  leur  nomination. 

Le  règlement  contiendra  tout  ce  qui  appartient  à  l'organisation 
ultérieure  de  la  commission  centrale  et  de  l'administration  per- 
manente, et  fixera  d'une  manière  précise  et  détaillée  toutes  ses 
fonctions   et  ses  attributions. 

19.  Les  droits  d'étape  ayant  été  supprimés  par  l'article  8  de  la 
convention  du  15  août  1804,  la  même  suppression  est  étendue 
actuellement  aux  droits  que  les  viiles  de  Mayence  et  de  Cologne 
exerçaient  sous  le  nom  de  droits  de  relâche,  d'échelle  ou  de  rompre- 
charge  [umschJjg] j  de  façon  qu'il  sera  libre  de  naviguer  sur  tout 
le  cours  du  Rhin,  du  point  où  il  devient  navigable,  jusqu'à  son 
embouchure  dans  la  mer,  soit  en  remontant ,  soit  en  descendant, 
sins  qu'on  soit  obligéde  rompre-charge  et  de  verser  les  chargemens 
guis  d'autres  embarcations,  dans  quelque  port,  ville  ou  endroit 
que  cela  puisse  être. 

2.0.  M  sera  établi  toutefois  une  police  réglementaire  pour  obvier 
aux  fraudes  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  les  endroits  d'embarca- 
tion, de  décharge  ou  de  versement  de  chargemens  ;  et  les  taxes  de. 
:  rie,  de  quai  et  de  magasinage,  là  où  ces  établissements  existent, 
eu  seront  nouvellement  établis,  seront    ^xits  par   le   règlement 
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d'une  manière  uniforme,  et  sans  pouvoir  être  augmentées  ensuite  ==r-! 
autrement  que  d'un  commun  accord.  1815. 

21.  Aucune  association,  moins  encore  un  individu  qualifie  ba- 
telier (là  où  il  n'existerait  point  d'association),  d'un  des  états  rive- 
rains ,  ne  pourra  exercer  un  droit  exclusif"  de  navigation  sur  cette 
livière  ou  sur  une  de  ses  parties.  Il  sera  libre  aux  sujets  de  chacun 
de  ces  états  de  rester  membres  d'une  association  d'un  autre  de 
ces  états. 

22.  Les  douanes  des  états  riverains  n'ayant  rien  de  commun 
avec  les  droits  de  la  navigation  ,  elles  resteront  séparées  de  la  per- 
ce rion  de  ces  derniers.  Le  règlement  définitif  renfermera  le^  dis- 
positions propres  à  empêcher  que  la  surveillance  des  douaniers  ne 
mette  des  entraves  à  la  navigation. 

23.  Les  bateaux  et  nacelles  de  l'octroi  porteront  le  pavillon  de 
celui  des  états  riverains  auquel  ils  appartiennent;  mais,  pour  les 
désigner  comme  destinés  au  service  de  l'octroi ,  il  y  sera  ajoute  le 
mot  Rhenus. 

24.  Les  droits  de  la  navigation  du  Rhin  ne  pourront  jamais  être 
ariennes,  soit  en  masse,  soit  partiellement. 

25.  Aucune  demande  en  exemption  ou  modération  de  droits 
ne  sera  admise,  ni  par  les  préposés  des  bureaux  ,  ni  même  par  la 
commission  centrale,  quelles  que  soient  la  nature,  l'origine  et  la 
rJ  stination  des  embarcations,  des  effets  ou  des  marchandises ,  et 
à  quelques  personnes,  corps,  villes  ou  états  que  les  uns  ou  les 
autres  appartiennent,  comme  aussi  pour  quelque  service   et  par 

que  ordre  que  le  transport  s'en   effectue. 

26.  S'il  arrivait  (  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  )  que  la  guerre  vînt  à 
.noir  lieu  entre  quelques-uns  des  états  situés  sur  le  Rhin,  la  per- 
ception du  droit  d'octroi  continuera  à  se  faire  librement,  sans  qu'il 

-i  il  apporté  d'obstacle  de  part  et  d'autre. 

JLes  embarcations  et  personnes  employées  au  service  de  l'octroi 
jouiront  de  tous  les  privilèges  de  la  neutralité,  II  sera  accorda  des 
t:...  v  e-gardes  pour  les  bureaux  et  les  caisses  de  l'octroi. 

27.  La  commission  actuelle  ayant  dû  se  borner  à  poer  les 
principes  les  plus  généraux,  sans  entrer  dans  tous  les  détails  qu'il 

:  indispensable  de  régler,   toutes  les  dispositions  particulières  , 

«  t  nommément  celles  qui  regardent  le  tarif  des  droits,  tant  celui 

qui  est  adopté  pour  toutes  les  marchandises  en  général,  que  celui 

pour  les  marchandises   qui,   d'après    une   certaine  classification  , 

ifnt  des  droits  moins  forts;la  distribution  des  bureaux  de  per- 
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eeprion  ,  leur  or^aafsatio»,  et  le  mode  de  percevoir;  i'organisatior». 
dsa  autorités  judiciaires  de  première  et  de  seconde  instance,  et 
leur  procédure;  l'entretien  des  chemins  dehalage  et  les  travaux  au 
lu  de  la  rivière;  les  manifestes,  le  jaugeage  et  la  désignation  des 
bateaux  et  des  trains  de  bois;  les  poids,  mesures  et  monnaies  qui 
seront  adoptés ,  et  leur  réduction  et  évaluation  ;  la  police  pour  les 
ports  d'embarcation  ,  de  décharge  et  de  versement  de  chargemens  ; 
les  associations  des  bateliers,  les  conditionsrequises  pour  être  ba- 
telier; la  grande  et  la  petite  navigation ,  si  une  pareille  distinction  , 
qui  ne  peut  plus  exister  dans  le  sens  que  lui  donne  la  convention 
de  1804,  devait  être  maintenue  sous  d'autres  rapports  et  paç- 
d'autres  raisons;  la  fixation  du  prix  du  fret;  les  contraventions;  la, 
séparation  des  bureaux  pour  la  navigation,  des  douanes,  &c.  &c, 
seront  réservés  au  règlement  définitif",  qui  sera  dressé  ainsi  qu'il  va 
être  exposé  ci-après. 

3,8.  Les  dispositions  des  paragraphes  9,  14,  17,  19  et  20  du 
recez  principal  de  la  députation  extraordinaire  de.  l'empire,  du 
2,5  février  1 803  ,  concernant  Ie3  rentes  perpétuelles  directement 
assignées  sur  le  produit  de  l'octroi  de  la  navigation  du  Rhin,  sont 
maintenues.  En  conséquence  de  ce  p/inçipe, 

r.°  Les  gouvernemens  allemands,  copossesseurs  de  la  rive  du 
Fhin,  se  chargent  du  paiement  dts  susdites  rentes,  en  se  réservant 
néanmoins  la  faculté  de  racheter  ces  rentes  d'après  la  teneur  du 
paragraphe  30  du  recez,  ou  au  denier  quarante,  ou  moyennant 
tout  autre  arrangement  dont  les  parties  intéressées  conviendront 
de  gré  à  gré. 

2.0  Sont  exceptés  du  principe  général  du  paiement  des  rentes, 
énoncé  à  l'alinéa  précédent,  les  cas  où  le  droit  de  réclamer  ces. 
rentes  souffrirait  des  objections  particulières  et  légales.  Ces  cas 
seront  examinés  et  décidés  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  l'alinéa  suivant. 

3.0  L'application  du  principe  énoncé  à  l'alinéa  1."  aux  dif- 
férentes réclamations,  et. le  jugement  sur  les  exceptions  mention- 
nées à  l'alinéa  2,  seront  confiés  à  une  commission  composée  de 
cinq  personnes,  que  la  cour  de  Vienne  sera  invitée  par  les  gou- 
vernemens allemands,  copossesseurs  de  la  rive,  à  désigner,  en  choi- 
sissant, auranc  que  possible,  des  individus  qui  ont  été  membres  du 
«conseil  aulique  d'e  l'empire,  et  qui  se  trouvent  encore  ici.  Cette 
commission  décidera  de  cette  affaire  en  toute  justice  et  avec  la 
plus  grande  équité,  et  les  gouvernemens  débiteurs  de  rentes  pro» 
mettent  de  s'en  tenir  à  cette,  décision,  sans  autres  recours  ni  oh};-.  ' 
jectioas  quelconques. 
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4-*  La  susdite  commission  examinera  le  droit  de  demander  le?  ^kr-7v- 
arrérages  des  rentes,  et  décidera,  tant  du  principe,  si  les  posses-  j ^s 5  5 , 
seurs  actuels  de  la  rive  du  Rhin  sont  obligés  de  payerces  arrérages , 
que  de  l'application  de  ce  principe,  s'il  est  reconnu  par  la  commis- 
sion ,  aux  différentes  réclamations  d'arrérages  en  particulier;  elle 
terminera  son  travail  dans  le  terme  de  trois  mois  j  à  dater  du  jour 
de  sa  convocation. 

5.0  Si  la  commission  décide  que  les  arrérages  devront  être 
payés,  et  en  fixe  la  quotité,  la  commission  centrale  déterminera 
le  mode  de  paiement  ,  de  sorte  que  les  gouvernemens  débiteurs 
auront  le  choix,  ou  de  les  acquitter  dans  dix  années  consécutives, 
par  dixième  chaque  année,  ou  de  les  transformer,  d'après  l'ana- 
logie du  paragraphe  30  du  recez ,  au  denier  quarante,  en  rentes 
additionnelles  à  celles  que  les  maisons  à  qui  ils  appartiennent  pos- 
sèdent à  présent.  La  commission  centrale  déterminera  également 
si  et  en  quelle  proportion  la  France  devra  contribuer  au  paiement 
desdits  arrérages. 

6.°  Tous  les  paiemens  dont  il  est  question  dans  le  présent 
article,  s'effectueront  par  semestre.  La  commission  centrale  fixera 
le  mode  de  ces  paiemens,  en  adoptant,  autant  que  possible,  celui 
qui  sera  le  plus  favorable  à  ceux  qui  jouissent  de  ces  rentes,  et 
les  gouvernemens  débiteurs  y  contribueront  dans  la  proportion  de 
la  part  qu'ils  ont  à  la  recette  de  l'octroi.  Cette  proportion  sera 
fixée,  une  fois  pour  toutes,  par  la  commission  centrale,  à  sa  pre- 
mière réunion,  sur  la  base  du  produit  de  l'année  commune  des 
différens  bureaux  de  perception  qui  ont  existé  dans  le  courant 
des  six  premières  années  que  la  convention  de  1 804  a  été  mise 
en  activité. 

29.  Les  dispositions  renfermées  dans  les  articles   73-78  de  la 
convention  du    15  août     1804,    concernant  le   fonds   destiné  k. 
l'acquit  des   pensions  de  retraite  et  aux  secours  à  accorder  aux 
veuves  et  enfans  des  employés,  le  montant  des  vacances,  le  droit 
de  retraite,  le  montant  des  pensions,  et  les  secours  à  accorder  aux_ 
veuves  et   orphelins,  étant    intimement  liées  à  la  perception  dei^ 
droits  en  commun,  cessent  désormais;  et  le  soin  d'accorder  des 
pensions  de  retraite  aux  employés  de   l'octroi ,  et  doi  secours  à 
leurs  veuves  et  orphelins ,  est  abandonné  a   chaque  état  riverain 
en  particulier. 

La  commission  centrale  s'occupera,  nonobstant,  immédiate- 
ment après  sa  première  réunion,  à  s'arranger  avec  3a  France  sur 
la  restitution  du  fonds  formé,  c«  tferîu  de  Taniile  y  3  de  la  con- 
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■  vention,par  la  retenue  de  quatre  pour  cent  sur  [es   tra'temens, 

j  b  j  5.  qui  a  été  versée  dans  la  caisse  d'amortissement,  et  le  gouvernf- 
ment  français  s'engage  à  cette  restitution,  dès  que  le  montant  ce 
ce  fonds  aura  été  liquidé  par  la  commission  centrale. 

Cette  restitution  faite,  la  commission  examinera  quels  pensions 
et  secours  sont  encore  à  distribuer  de  ce  fonds,  et  les  assignera 
selon  les  principes  de  la  convention  de  1804. 

Les  individus  qui  ont  été  employés  auprès  de  l'octroi,  à  qui 
on  ne  pourrait  point  proposer,  dans  le  nouvel  ordre  de  chose?  , 
des  places  convenables,  ou  qui  allégueraient  des  raisons  pour  ne 
pas  les  accepter,  qui  seraient  jugées  valables  par  la  commission 
centrale,  seront  pensionnés  et  traités  d'après  les  principes  de  l'ar- 
ticle 59  du  recez  de  l'empire  de  1803. 

50.  Les  pensions  des  anciens  employés  aux  péages,  supprimés 
par  l'article  39  dlu  recez  de  1803  ,  seront  payées  par  les  gouverne- 
mens  allemands  copossesseurs  de  la  rive. 

Celles  qui  auraient  été  légalement  accordées  depuis  l'époque 
où  l'octroi  de  la  navigation  a  été  mis  en  activité  ,  seront  également 
payées;  mais  la  commission  centrale  examinera  et  décidera  en 
quelle  proportion  les  gouvernemens  copossesseurs  de  la  rive,  a 
l'exception  toujours  du  royaume  des  Pays-Bas  ,  devront  y  con- 
tribuer. 

Bile  liquidera  le  montant  de  tontes  ces  pensions,  et  en  arrêtera 
définitivement  l'état  ,qui  servira  de  norme  au  paiement. 

Le  paiement,  tant  de  ces  pensions  que  de  celles  mentionnées 
dans  l'article  29  ,  se  fera  de  la  manière  que  cela  a  été  arrêté  d'après 
l'alinéa  6  de  l'article  28,  pour  le  paiement  des  rentes. 

31.  Dès  que  les  principes  généraux  sur.  la  navigation  du  Rhin 
seront  fixés  au  congrès ,  les  états  riverains  nommeront  les  individu 
qui  formeront  la  commission  centrale,  et  cette  commission  se  réu- 
nira, au  plus  tard,  le  i.cr  juin  de  cette  année,  à  Mayence.  A  cette. 
même  époque,  l'administration  provisoire  actuelle  remettra  la  di 
rection  dont  elle  a  été  chargée,  à  la  commission  centrale  et  au- 
autorités  riveraines  ;  la  perception    partielle  des  droits  sera  subs 
tituée  à  la  perception  commune,  et  l'on  fera  émaner  ,  au  nom  et 
tous  les  états  riverains,  une  instruction   intérimisque  par  laquelle 
on' ordonnera  de  suivre,  jusqu'à  la  confection   et  sanction  défi- 
nitive du  nouveau  règlement,    la  .convention  du   1  <j  août  1804, 
en  indiquant' Toutefois   succinctement  lesquels  de  ses  articles    se 
trouvent  déjà  supprimés  paf  les  dispositions  actuelles,   et  quelles 
autres  dispositions  il  faut  dès  à  présent  y  substituer. 
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32.  Dès  que  la  commission    centrale   sera   réunie,   elle  s'oc-  =~~ 
Cupera  ,  loi 

] .°  A  dresser  le  règlement  pour  la  navigation  du  Rhin.  îl  suffit 
d'observer  ici  que  les  présens  articles  lui  serviront  d'instructions, 
et  que  les  objets  que  le  règlement  devra  embrasser  sont  indiqués  , 
tant  dans  le  travail  actuel  ,  que  dans  la  convention  du  15-  août 
)8c<4  ,  et  qu'elle  devra  prendre  à  tâche  'de  conserver  tout  ce  que 
cette  convention  renferme  de.  bon  et  d'utile. 

Lorsque  le  règlement  sera  t'rminé,  il  sera  soumis-à  la  sanction 
des  gouve' nemfns  riverains;  et  ce  n'est  que  lorsque  cette  sanction 
aura  été  donnée,  que  le  nouvel  ordre  de  choses  pourra  com- 
mencer et  que  la  commission  centrale  pourra  entrer  dans  ses  fonc- 
tions ordinaires. 

2.°  A  remplacer  l'administration  centrale  actuelle  là  où  cela 
Jsera  nécessaire,  jusqu'à  la  publication  du  nouveau  règlement. 

Signé,  D.Alberg. 

Cl.ANCARTÏ. 

Wrede. 

tuf.ckheim. 

Berckheim. 

De  Marschall. 

Spaen. 

humbolpt. 

Wessenberg. 


ARTICLES  concernant  la  Navigation  du  Nccker ,  du  Mein ,  de 
la  Moselle ,  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut. 

Art.  i.er  La  liberté  de  la  navigation ,  telle  qu'elle  a  été  déter* 
mince  pour  le  Rhin,  est  étendue  au  JNecker,  au  Mein  ,  à  la 
Moselle  ,  à  la  Meure  et  à  l'Escaut,  du  point  où  chacune  de  ces 
rivières  devient  navigable,  jusqu'à  leur  embouchure, 

2.  Les  droits  d'étape  ou  de  relâche  forcée  ,  sur  le  Necker  et 
sur  Iç  Mein,  seront  et  demeureront  abolis;  et  il  sera  libre  à  tout 
batelier  qualifié  de  naviguer  sur  la  totalité  de  ces  rivières  ,  de  la 
rntme  manière  que  cette  liberté  a  été  rétablie  par  l'article  19  sur 
le  Rhin. 

3.  Les  péages  établis,  sur  le  Necker  et  le  Mein  ne  seront  point 


(    lU  ) 

« •—  augmentés;  les  gouvernement  copossesseurs de  la  rive  promettent, 

Jti/J.  aa  contraire,  de  les  diminuer  dans  le  cas  qu'ils  excéderaient  ac- 
tuellement les  tarifs  en  usage  en  1802,  jusqu'au  taux  de  ces  tarifs. 
Ils  s'engagent  actuellement  à  ne  point  grever  la  navigation  par 
de  nouvelles  impositions  quelconques  ,  et  se  réuniront,  aussitôt 
que  possible  ,  pour  convenir  d'un  tarif  aussi  analogue  à  celui  de 
1  octroi  sur  le  Rhin,  que  les  circonstances  le  permettront. 

4-  Sur  la  Moselle  et  la  Meuse  ,  les  droits  qui  sont  perçus 
actuellement,  en  vertu  des  décrets  du  gouvernement  français, 
du  12  novembre  1806,  et  du  10  brumaire  de  l'année  i4>  ne  seront 
point  augmentés;  les  gouvernemens  copossesseurs  de  la  rive  pro- 
mettent, au  contraire,  de  les  diminuer,  dans  le  cas  .qu'ils  fussent 
plus  considérables  que  ceux  sur  le  Rhin,  jusqu'au  même  taux. 

Get  engagement  de  ne  pas  rehausser  les  tarifs  actuels  ne  s'en- 
tend néanmoins  que  de  la  totalité  et  du  maximum  des  droits,  les 
gouvernemens  se  réservant  expressément  de  fixer,  par  un  nouveau 
règlement,  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  distribution  des  marchan- 
dises assujetties  à  un  moindre  tarif  dans  différentes  classes  ,  aux 
différences  établies  maintenant  pour  la  remonte  et  la  descente, 
aux  bureaux  de  perception,  au  mode  de  percevoir,  à  la  police 
de  la  navigation,  ou  à  tout  autre  objet  qui  aurait  besoin  d'être 
réglé  ultérieurement. 

Ce  règlement  sera  rendu  aussi  conforme  que  possible  à  celui 
du  Rhin,  et,  pour  obtenir  davantage  cette  conformité,  il  sera 
dressé  par  ceux  des  membres  de  la  commission  centrale  pour  le 
Rhin  dont  les  gouvernemens  auront  aussi  des  possessions  sur  la 
rive  de  la  Moselle  et  de  la  Meuse. 

Une  augmentation  du  tarif,  tel  qu'il  sera  définitivement  arrêté 
psr  le  nouveau  règlement,  ne  pourra  plus  avoir  lieu  que  si  une 
pareille  augmentation  était  jugée  nécessaire  sur  le  Rhin,  et  dans 
la  même  proportion  seulement;  et  aucune  autre  disposition  de 
règlement  ne  pourra  être  changée  que  d'un  commun  accord. 

5.  Les  états  riverains  des  rivières  spécifiées  à  l'article  i.er,  s« 
chargent  de  l'entretien  des  chemins  de  halage  et  des  travaux 
nécessaires  dans  le  lit  des  fleuves  ,  de  la  même  manière  que  cela 
a  été  arrêté  à  l'article  7  pour  le  Rhin. 

6.  Les  sujets  des  États  riverains  du  Necker,  du  Mein  et  delà 
Moselle,  jouissent  des  mêmes  droits  pour  la  navigation  sur  le 
Rhin,  et  les  sujets  prussiens,  pour  celle  sur  la  Meuse,  que  les 
sujets  des  états  riverains  de  ces  deux  dernières  rivières ,  en  se 
conformant  toutefois  au*  rvglcmens  y  établis. 


(   j«5A  ) 
7.  Tout  ce  qui  aurait  besoin  d'être  fixé  ultérieurement  sur  la  —  ■  * 
navigation  de  l'Escaut,  outre  la  liberté  de  la  navigation  su--  cette  181 J. 
rivière,  prononcée  à  ly:i i ticle    i.f.,  sera    définitivement  réglé   de 
la  manière  la  plus  favmble  au  commerce  et  à  la  navigation,  et 
la  plus  analogue  à  ce  qui  a  été  fixé  pour  le  Rhin. 

Signé  Dalbffg. 

le  Comte  de  Keller. 

Clàncarty, 

Wrede. 

turckheim. 

Danz. 

Berckheim. 

Spaen. 

De  Marschall. 

\t  Baron  de  LlNDEN ,  sauf  ratification  de  S.  M.  le  Roi. 

Wessenberg. 


[N.*  17.]  RÈGLEMENT  sur  le  Rang  entre  les  A  gens  diplomatiques  , 
du  jp  A  Jars  /à/j. 

PoUR  prévenir  les  embarras  qui  se  sont  souvent  présentés,  et  qui 
pourraient  naître  encore  des  prétentions  de  préséance  entre  les 
différens  agens  diplomatiques,  les  pi mipotentiaires  des  puissances 
signataires  du  traité  de  Paris  sont  convenus  des  articles  qui  sui- 
vent, et  ils  croient  devoir  inviter  ceux  des  antres  têtes  couron- 
nées à  adopter  le  même  règlement. 

Art.  i.er  Les  employés  diplomatiques  sont  partagés  en  trois 
classes  : 

Celle  des  ambassadeurs,   légats  ou  nonces; 

Celle  des  envoyés,  ministres  ou  autres  accrédités  auprès  àe$ 

souverains  ; 

Celle  des  chargés  d'affaires  ,  accrédités   auprès  des   ministres 

chargés  des  affaires  étrangères. 

2.  Les  ambassadeurs ,  légats  ou  nonces  ont  seuls  le  caractère 
représentatif. 

3.  Les  employés  diplomatiques,  en  mission  extraordinaire  n'ont, 
à  ce  "titre,  aucune  supérjo.riré  de' rang. 

4.  Les  employés  diplomatiques  prendront  rang  antre  eux  dans 
Ann.  marit.  I."  Partie.  1 8op  — 181  S-  a  j 


(  3^   ) 

■-         chaque  classe,  d'après  la  date  de  la  notification   officielle  de  leur 
l8i  J.  arrivée. 

Le  présent  règlement  n'apportera  aucune  innovation  relative- 
ment aux  représentans  du  Pape. 

5.  11  sera  déterminé,  dans  chaque  état,  un  mode  uniforme  pour 
la  réception  des  employés  diplomatiques  de  chaque  classe. 

6.  Les  liens  de  parenté  ou  d'alliance  de  famille  entre  les  cours 
ne  donnent  aucun  rang  à  leurs  employés  diplomatiques. 

II  en  est  de  même  des  alliances  politiques. 

7.  Dans  les  actes  ou  traités  entre  plusieurs  puissances  qui  ad- 
mettent l'alternat,  le  sort  décidera  entre  les  ministres ,  de  l'ordre 
qui  devra  être  suivi  dans  les  signatures. 

Le  présent  règlement  est  inséré  au  protocole  des  plénipotentiaires 
des  huit  puissances  signataires  du  traité  de  Paris,  dans  leur  séance 
du  19  mars  1815. 

(  Suivent  les  signatures  dans  l'ordre  alphabétique  des  aurs.J 
Autriche. 

Le  Prince  DE  MettERNICH. 
Le  Baron   DE  WeSSENBERG. 

Espagne. 

P.  Go.mez  Labrador. 

France. 

Le  Prin.ce  DE  Talleyrand. 

Le  Duc  de  Dalberg. 

La  Tour  du  Pin. 

Le  Comte  Alexis  DE  NoAilles. 

Grande-Bretagne. 

Clanxarty. 

Cathcart. 

STEWART  ,   Lieutenant  général. 

Portugal. 

Le  Comte  DE  PALMEI.LA. 

Saldanha. 

kOBO. 
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Prusse. 

Le  Prince  DE  HarDENDERG 
Le  Baron  DE  H(JMBOLDT. 

Russie. 
Le  Comte  RASOUMOFFSKY. 
Le  Comte  DE  StACKELBERG. 
Le  Comte  DE  NESSELRODE. 

Suède. 
Le  Comte  DE  LcEWENHlELM. 


l8lj. 


Nota.  Les  actes  du   Congrès  de  Vienne  ont  été  ratifiés  par  le  Roi 
le  7  décembre  iSfj. 


(N.°  117.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  h.  différens 

Ministères. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Juillet  18 15. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Voulant  donner  à  notre  ministère  un  caractère  d'unité 
et  de  solidarité  qui  inspire  à  nos  sujets  une  juste  confiance, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Le  prince  de  Talleyrand ,  pair  de  France,  est  nommé 
président  du  conseil  des  ministres  et  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des,    affaires  étrangères; 

Le  baron  Louis,  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances  ; 

Le  d'  c  d '  Otrante ,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement  de  fa  police  générale; 

Le  baron  Pasquier,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  fa  justice-  et  garde  des  sceaux  ; 


(   388  ) 
bb==       Le  maréchal  Geuvion  Saint-Cyr,  pair  de  France,  ministre 
1815.  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre; 

Le  comte  de  Jaucourt,  pair  de   France,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de   fa  marine  et  des  colonies  ; 
Le  duc  de  Richelieu,  pair  de  France,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  notre  maison. 

Le  porte-feuille  de  l'intérieur  sera  provisoirement  confié 
au  ministre  de  Ja  justice. 

Donné   à  Paris,  le  neuvième  jour   du   mois  de  juillet, 
Fan  de  grâce  i  8  1  j ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signe  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères, 
Signé  Prince  de  Talleyrand. 


(  N.°  1 18.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que,  d'ici  au. 
Ier  Juillet  1S16 ',  il  ne  sera  proposé  à  Sa  Majesté  aucune 
demande  de  nomination  ou  d"  avancement  de  grade  dans 
l'Armée  de  terre. 

Au  château  des  Tuileries,  le   18   Juillet   1815. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
ùE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
SALUT. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  J'état  général  des 
officiers  des  différentes  armes  de  terre,  nous  avons  reconnu 
que  leur  nombre  étoit  hors  de  proportion  avec  -l'organisa- 
tion sur  Je  pied  de  paix ,  telle  que  l'armée  doit  fa  recevoir 
dans  les  circonstances  actuelles.  D'un  autre  côté  ,  l'épuise- 
ment des  finances  nous  fait  un  devoir,  pour  le  soulage- 
ment de  nos  peuples,  d'adopter  les  mesures  d'économie  qui 


(  î«9  ) 

peuvent  se  concilier  avec  les  besoins  réels  de  l'état.  Dans  essam 
cet  état  de  choses,  ne  pouvant  nous  livrer  au  mouvement  181$. 
de  notre  cœur  qui  nous  porte  à  récompenser  immédiate- 
ment ceux  qui  nous  ont  donné  des  preuves  non  équivoques 
de  leur  attachement  à  notre  personne,  soit  pendant  notre 
séjour  à  Gand,  soit  en  restant  dans  l'intérieur  de  la  France, 
nous  avons  décidé  que,  jusqu'au  i  .er  juillet  1816,  il  ne 
nous  serait  proposé  aucune  demande  de  nomination  ou 
d'avancement   de  grade. 

En  conséquence,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDON- 
NONS  ce  qui   suit: 

Art.  I  ,cr  Considérant  le  nombre  d'officiers  de  tout  grade 
qui  sera  disponible  par  suite  de  la  nouvelle  organisation 
de  l'armée,  et  voulant  qu'ils  soient  appelés  le  plus  promp- 
tement  possible  à  occuper  des  emplois  titulaires  au  fur  et 
à  mesure  des  vacances,  notre  ministre  de  la  guerre  ne 
pourra  nous  faire,  d'ici  au  1 ."  juillet  1816,  aucune  pro- 
position quelconque  ,  soit  pour  des  nominations  à  des  em- 
plois d'office ,  soit  pour  des  avancemens  de  grade  dans 
l'armée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  décision. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  1  8  juillet  de  Tan 
de  grâce   1815,    et  de   notre   règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  , 
Signé  Maréchal  Gouvion-Saint-Cyr. 


(   19°  ) 

(  N.°  it  9 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  rend  applicable 

au   département  de  la  marine   l'Ordonnance   du   i S  de  ce 

mois ,  portant  que ,   a" ici  au    i.er  Juillet  1816 ,  il  ne  sera 

proposé  a  Sa  Majesté  aucune  Nomination  ou  Promotion  dans 

l'armée  de  terre, 

a 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Juillet  181 5.  ' 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
de  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  ï.cr  L'ordonnance  du  18  de  ce  mois  portant  que, 
d'ici  au  "i.  juillet  !  8  1  6 ,  il  ne  nous  sera  proposé  aucune 
nomination  ou  promotion  dans  l'armée  de  terre ,  est  rendue 
applicable  au  département  de  la  marine. 

2.  Notre,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2  1  .e 
jour  du  mois  de  juillet,  l'an  de  grâce  1  S  1  5  ,  et  de  notre 
règne  le  vingt- unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

JLe  Ministre  Secrétaire  et  état  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  j 

Signé  le  Comte  de  Jaucourt. 


(   39'    ) 

(  N.°  i  20.  )   Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Officiers  — — 
généraux  et  autres  commandans  militaires  des  départemens  \     *' 
et  villes  du  Royaume  qui  ont  comprimé  ou  comprimeraient 
l'élan  et  l'expression  de  la  f délité  des  sujets  de  Sa  Aîajesté. 

Au  château   des  Tuikries,   le  21    Juillet  18 15. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
DE  Navarrk  ,   à    tous  ceux  qui   ces  présentes   verront  , 

SALUT. 

D'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que  plusieurs 
officiers  généraux  et  autres  commandans  militaires  des  dé- 
partemens  et  villes  du  royaume  avaient  comprimé,  par  une 
résistance  coupable  et  par  la  violence,  l'expression  des  sen<- 
timens  de  nos  sujets;  et  considérant  qu'en  les  empêchant 
de  se  réunir  sous  des  couleurs  établies ,  ils  avaient  armé  les 
Français  contre  les  Français,  et  fait  couler  le  sang  dans  des 
querelles  civiles  , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I  .er  Les  officiers  généraux  et  autres  commandans 
militaires  des  départemens  et  villes  de  notre  royaume  qui  ont 
comprimé  ou  comprimeraient  l'élan  et  l'expression  de  la 
fidélité  de  nos  sujets  par  la  violence  et  la  force  des  armes, 
seront  arrêtés  et  traduits  devant  les  conseils  de  guerre,  pour 
y  être  jugés  conformément  aux  lois  militaires. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de   la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  21 
juillet    1  8  1  5  ,   et  de   notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
■"Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de   la  guerre. 
Signé  Maréchal  Gouvion-Saint-Cyr. 
—  »  »i      1 
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i8i<  (  N.°  121.  )  ORONNANCE  du  Roi  portant  Organisation 
des  Bureaux  du  jVJinisùre  de  la  Manne  et  des  Colonies, 
et  Révocation  de  V Ordonnance  du   S  Juin  1814. 

Au   château  des  Tuileries,    le  25  Juillet   181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  ET 
de  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
•marine  et  des  colonies, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.er  \!otre  ordonnance  du  8  juin  1  H  1 4  sur  l'orga- 
nisation du  ministère  ae  la  marine  et  des  colonies,  est  ré- 
voquée. 

2.  Les  bureaux  de  ce  ministère  seront  formés  ainsi  qu'if 
suit  : 

Secrétariat  général  ; 

1.""  division,  personnel; 

2." matériel; 

5/ vivres; 

4-e fonds  et  comptabilité  ; 

j.e  caisse  des  invalides; 

Administration  des  colonies. 

3.  Le  sieur  Baïllardel  de  Lareinty,  maître  des  requêtes, 
est  nommé  secrétaire  général. 

Le  sieur  Jurien,  conseiller  d'état,  reprendra  la  direction 
supérieure  de  l'administration  du  matériel,  dont  il  était 
chargé  au  20  mars  dernier. 

Le  sieur  Portai ,  maître  des  requêtes,  sera  chargé  de  la 
direction  supérieure  de  l'administration  des  colonies. 

4»  Notre   ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 


(  393    ) 
la  marine  et  des  colonies   e>t  chargé  de  l'exécution  de  la  =^=— 
présente  ordonnance.  1815. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  21  juillet  1815. 

Signe  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signe  l^  Comte  de  Jaucourt. 


(  N.«  122.  )  ÙRnOTf  rÀNCt    DU   Roi  qui  nomme   aux 
Pi\jcc tires   ni  mïimis. 

A  Fans ,  le  9  Juillet  1815. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Nous  avons  ordonné  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.   I  .cr  Sont  nommés  , 

A  la  préfecture  maritime  du  2.e  arrondissement,  M.  le 
baron  de  Aîolini ,  capitaine  de  vaisseau; 

A  la  préfecture  maritime  du  3/  arrondissement,  M.  I« 
comte  Truguet ,  vice-amiral; 

A  la  préfecture  maritime  du  4-c  arrondissement,  Al.  le 
comte  D'Wg'er,  contre-amiral; 

A  la  préfecture  maritime  du  5.'  arrondissement,  M.  le 
comte  de  Gourdon,  contre-amiral; 

A  la  préfecture  maritime  du  6.c  arrondissement,  M.  fe 
comte  Eurgues  de  Âiissiessy ,  vice-amiral. 

2.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 
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=^-^~-        Donné  à  Paris  ,  le   19/  jour  du  mois  de  juillet,  l'an  de 
1815.  grâce   1815,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signe   LOUIS. 

Par  le   Roi: 

Le  Afinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  , 

Signé  le  Comte  de  Jaucourt. 


(  N.°  123.)  COMMUNICATION  officielle  des  ordres  donnés 
pour  faire  cesser  toutes  les  hostilités  sur  les  cotes  de  France , 
d'après  la  redditipn.de  Napoléon  Buonapane  aux  forces 
navales  de  S.  Àf.  Britannique.  ('Extrait  de  la  Gazette 
officielle  du  2"  juillet  io'ij.J 

Paris»  24  Juillet   1815. 

Le  soussigné  ,  principal  secrétaire  d'état  de  S.  M.  Bri- 
tannique pour  les  affaires  étrangères,  a  reçu  de  S.  A.  R.  le 
prince-régent ,  l'ordre  d'informer  le  prince  de  Talîeyrand  , 
pour  qu'il  le  porte  à  la  connaissance  de  S.  M.  T.  C. ,  qu'aus- 
sitôt la  nouvelle  reçue  en  Angleterre  ,  que  Napoléon  Buo- 
naparte  s'était  rendu  aux  forces  navales  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  S.  A.  R.  a  sur-le-champ  donné  des  ordres  pour  faive 
cesser  toutes   les  hostilités  sur  les  côtes  de  France. 

Le  soussigné  communique  avec  le  plus  grand  plaisir  à 
S.  A.  le  prince  de  Talleyiand  ,  la  copie  des  ordres  donnés  à 
ce  sujet  ,  et  saisit  cette  occasion  de  lui  renouveler  ies  assu- 
rances de  sa  considération  distinguée. 

Signé  CASTLEREAGH. 
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fRADUCrjON    d'une    dépêche  'du    Comte   Bathurst   aux   Lords  1815, 
Commissaires  de  V Amirauté. 

Pcpartcment  de  la  guerre,  21  Juillet  1815. 

Ml  LORDS  , 

Ayant  été  informé  aujourd'hui  que  Napoléon  Buonapartc 
s'est  rendu  h  l'honorable  capitaine  Maitland  ,  commandant 
du  vaisseau  de  S.  M.  le  Bellêrophon  ,  S.  A.  R.  le  prince 
régent  ,  empressé  de  saisir  l'occasion  de  délivrer  les  ports 
de  France  des  entraves  qui  résultaient  de  l'état  de  guerre  , 
en  tant  qu'il  est  compatible  avec  le  grand  objet  de  l'al- 
liance des  souverains ,  la  stabilité  de  la  paix  et  la  tran- 
quillité de  l'Europe,  m'a  ordonné  de  vous  faire  connaître 
que  son  intention  est  que  vos  seigneuries  donnent  des  ordres 
pour  que  toutes  les  hostilités  contre  les  cotes  de  France 
cessent  immédiatement  ,  et  pour  que  les  vaisseaux  de  S.  M. 
laissent  naviguer  librement  les  bâtimens  français  portant  pa- 
villon blanc. 

J'ai  l'honneur  &c. 

Sienê  Bathurst. 

o 


II  résulte  de  cette  communication  que  la  France  et  l'An- 
gleterre se  retrouvent,  à  l'égard  l'une  de  l'autre,  dans  la 
situation  où  elles  étaient  placées  avant  le  20  mars  dernier, 
et  les  sujets  des  deux  nations  jouiront  de  nouveau  du  bien- 
fait que  leur  assurent  l'état. de  paix  et  la  bonne  intelli- 
gence qui  régnent  entre  leurs  gouvernemens. 


i8ij. 
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(N.°  124.)  Ordonnance  du  Roi  qui  annuité  les  Nomi- 
nations et  Promotions  h  des  Crades  militaires ,  et  la  Réin- 
tégration sur  le  tableau  d'activité,  des  Officiers  en  retraite, 
qui  ont  eu  lieu  pendant  le  temps  de  l'usurpation. 

A  Paris,    le    i.cr  Août    181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

D'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre  ,  qu'un  grand  nombre 
de  nominations  et  promotions  a  des  grades  militaires  avaient 
eu  lieu  pendant  le  temps  de  l'usurpation ,  et  que  la  plus 
grande  partie  des  officiers  en  retraite  avaient  été  appelés 
à  reprendre  de  l'activité  ; 

Considérant  que  ces  nominations,  promotions,  et  réin- 
tégrations sur  le  tableau  d'activité,  outre  qu'elles  sont  nulles 
de  plein  droit,  ont  eu  encore  pour  effet  de  surcharger  le 
trésor  de  l'état,  et  de  nuire  aux  intérêts  des  officiers  déjà 
existant  dans  nos  armées, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  nominations  et  promotions  à  des  grades 
militaires,  et  la  réintégration  sur  le  tableau  d'activité,  des 
officiers  en  retraite,  qui  ont  eu  lieu  pendant  le  temps  de 
l'usurpation,  sont  déclarées  nulles  et  non  avenues. 

2.  Les  officiers  qu'elles  concernent,  rentreront  dans  la 
position  où  ils  étaient  antérieurement  au  1  .cr  mars  dernier  : 
toutefois  ifs  n'éprouveront  point  de  retenue  pour  les 
paiemens  qui  leur  ont  été  faits. 

Donné  à  Paris,  le   1."   août   181 5. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Si^né  Maréchal  Gouvion-Saint-Cyr. 
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(  N.°  125.  )    Ordonnance  du   Roi  qui  détermine  les  1815. 
Droits  que  les  Officiers  de  différens  grades  des  armées  de 
terre  peuvent   avoir  dans   les    diverses  positions  où   ils   se 
trouvent. 

A  Paris,  le  1."  Août   181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous    ceux   qui   ces   présentes  verront, 

SALUT. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  guerre,  1 .°  des  dispo- 
sitions qui  ont  été  prescrites  pendant  notre  absence  rela- 
tivement aux  officiers  qui,  faisant  partie  de  nos  armées, 
n'ont  point  repris  de  service,  et  à  ceux  qui  ont  été  ré- 
formés ou  destitués  par  suite  de  l'attachement  qu'ils  avaient 
montré  à  notre  personne;  2.0  des  mesures  qui  ont  été  or- 
données pour  la  remise  en  activité  des  officiers  qui  jouis- 
saient de  fa  solde  de  retraite  ou  de  la  demi-solde;  3.°  de 
l'avancement  qui  a  été  accordé  dans  nos  armées  ; 

Attendu  que  les  officiers  qui  n'ont  point  voulu  reprendre 
du  service ,  n'ont  pas  dû  perdre  leur  activité  pendant  le 
temps  de  notre  absence;  que  ceux  qui  ont  été  frappés  de 
destitution  par  un  gouvernement  illégal ,  ont  des  droits  à 
notre  bienveillance  ,  et  que  l'avancement  qui  a  été  donné 
«st  nul  de  plein  droit  ; 

Voulant  déterminer  les  droits  que  nos  officiers  de  dif 
férens  grades  peuvent  avoir  dans  les  diverses  positions  où 
ils  se  trouvent; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I  ,or  Les  officiers  de  nos  armées  de  terre  qui  étaient 
an  activité  de  service  à  l'époque  où  nous  avons  quitté  notre 
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==  royaume,  et  qui  n'ont  point  servi  pendant  notre  absence, 
'Si 5.  ceux  qui  ont  été  destitués  ou  réformés  par  suite  de  l'atta- 
chement qu'ils  ont  montré  à  notre  personne ,  seront  rap- 
pelés de  leur  traitement  d'activité,  sans  aucune  indemnité 
ni  frais  de  bureau,  depuis  l'époque  où  ils  ont  cessé  d'eue 
payés. 

2.  Les  officiers  rappefés  au  service  qui,  au  1  .CT  mars 
1  8  1  5  ,  jouissaient  de  Ja  solde  de  retraite  ou  de  la  demi 
solde,  ou  qui  n'avaient  aucun  traitement,  rentreront  dans 
la  position  où  ils  se  trouvaient  à  ladite  époque  du  1  .cz 
mars,  nonobstant  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du 
9  du  même  mois,  et  à  l'exception  de  ceux  qui,  depuis  le 
S  juillet  dernier,  auraient  reçu  des  lettres  de  service  de 
notre  ministre  de  la  guerre. 

Ceux  de  ces  officiers  qui  ont  été  mis  en  activité  pen- 
dant la  durée  du  gouvernement  illégal,  ne  pourront  pré- 
tendre au  paiement  du  traitement  d'activité  qui  ne  leur  aura 
pas  été  soldé  au  moment  de  leur  licenciement;  ils  n'auront 
droit  qu'à  la  solde  de  retraite  ou  à  ia  demi- solde  qui  aura 
couru  dtpuis  le  dernier  paiement  de  leur  traitement  d'ac- 
tivité :  mais  ils  pourront  recevoir  l'indemnité  de  route  pour 
retourner  dans  leurs  foyers. 

La  même  indemnité  sera  accordée,  pour  le  même  objet , 
à  ceux  des  officiers  en  retraite  ou  en  demi-solde  qui,  ap- 
pelés en  exécution  de  notre  ordonnance  du  o  mars,  se 
sont  déplacés  et  n'ont  point  eu  d'activité  ;  notre  ministre 
de  la  guerre  pourra  même,  suivant  la  justice  des  récla- 
mations, allouer  auxdits  officiers,  en  dédommagement  des 
frais  de  séjour  ou  de  courses  occasionnés  par  leur  rappel , 
une  solde  d'activité  sans  accessoires,  dont  il  réglera  ia  durée, 
sans  pourtant  qu'elle  puisse  excéder  trois  mois. 

Quant  à  ceux  desdits  officiers  rappelés  pendant  l'inter- 
règne sans  avoir  reçu  d'activité  ,  il  ne  leur  sera  payé  que 
l'indemnité  de  route  pour  leur  retour  chez  eux,  et  leur 
solde  de  retraite  ou  demi-solde  sera  le  seul  traitement  qu'ils 
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pourront  réclamer  depuis  Je  dernier  paiement  du  traitement  ===« 
d'activité.  i8ij. 

3.  Les  officiers  ou  administrateurs  militaires  qui,  n'étant 
pas  en  activité  à  l'époque  de  notre  départ,  y  ont  été  rap- 
pelés, et  ont  cessé  cette  même  activité  avant  notre  retour, 
seront  pnyés  pour  le  temps  de  leur  activité  momentanée, 
mais  seulement  en  raison  du  traitement  affecté  au  grade 
dont  ils  étaient  légalement  pourvus  avant  le  20  mars  1  8  1  5  ; 
et  s'ils  ont  été  réemployés  dans  un  grade  inférieur,  ils  ne 
recevront  que  ïe   traitement  de  ce  dernier  grade. 

4  Les  promotions  à  des  grades  militaires  ou  adminis- 
tratifs qui  ont  été  faites  par  un  gouvernement  illégal  depuis 
le  20  mars  1  H  1  zj. ,  étant  nulles  de  plein  droit,  les  officiers 
promus  ne  pourront  être  compris  dans  les  revues  des  ins- 
pecteurs aux  revues  que  pour  le  traitement  du  grade  dont 
ifs  étaient  précédemment  pourvus.  Néanmoins  if  ne  sera 
fait  aucune   retenue  pour  les  paiemens  déjà  effectués. 

Ceux  qui  ont  été  nommés  à  des  grades  ou  emplois,  et 
qui  n'en  avaient  aucun  avant  leur  nomination,  n'auront 
droit  qu'a  une  indemnité  de  route  au  moment  de  leur  licen- 
ciement, le  paiement  de  ce  qui  resterait  alors  à  solder  sur 
leur  traitement  demeurant  suspendu,  à  moins  qu'ifs  ne 
soient  confirmés  dans  leurs  grades  ou  emplois  par  l'auto- 
rité compétente. 

J.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  guerre  prendra 
des  mesures  pour  que  les  rappels  de  traitement  qui  pour- 
ront avoir  lieu  en  exécution  de  notre  présente  ordonnance, 
ne  s'opèrent  que   successivement. 

6.  Les  officiers  qui  réclameraient  relativement  aux  dé- 
missions de  leurs  emplois  données  pendant  notre  absence, 
adresseront  leurs  réclamations  à  notre  ministre  de  fa  guerre, 
qui  nous  en  rendra  compte  pour  y  être  statué. 

7.  Nous  n'entendons,  par  la  présente  ordonnance ,  mo- 
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*        difier  en  aucune   manière   les  dispositions  de  notre  autre 
1815,  ordonnance  de  ce  jour  concernant  les  retraites. 

8.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  a  Paris,  le  i.er  août,  l'an  de  grâce    1815. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  Maréchal  Gouvion-Saint-Cyr. 


(  M."  1 26.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  dissolution  de 
l'Equipage  des  Alarins  de  la  Garde ,  organisé  en  conformité 
d'un  acte  du  6  mai  181  j. 

A  Paris,  le  10  Août  181  5. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

NOUS    AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .£r  Le  nouvel  équipage  des  marins  de  la  garde , 
organisé  en  conformité  d'un  acte  du  6  mai  dernier,  est 
dissous. 

La  comptabilité  en  sera  arrêtée  au  1  5  août. 

2.  Les  officiers  appartenant  actuellement  à  ce  corps  ren- 
treront dans  la  situation  où  ils  se  trouvoient  placés  avant 
t acte  du  6  mai. 

Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tuileries ,  le   1  o.e  jour 
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d'août,  l'an  de  grâce  1815  ,  et  de  notre  règne  le  vingt    1 
unième.  1815. 

Signé   LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé   le  Comte  de  Jaucourt. 


(  N.°  127.)  Ordonnance  du  Roi  qui  déclare  nulles  les 
Nominations  et  Promotions  faites  dans  le  département  de 
la  Marine  par  le  Gouvernement  usurpateur ,  et  contient 
des  dispositions  relatives  aux  Officiers  militaires  et  civils  de 
ce  département. 

A  Paris,  le  10  Août  1815. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Considérant  que ,  pendant  la  durée  d'un  pouvoir  usurpé , 
les  mesures  que  nous  avions  adoptées  pour  la  composition 
de  notre  marine,  ont  éprouvé  des  modifications  également 
contraires  aux  vrais  intérêts  du  corps  et  aux  principes  d'une 
juste  économie;  qu'indépendamment  des  nominations  ou 
promotions  qui  ont  été  faites,  un  grand  nombre  d'officiers 
dont  l'activité  avait  précédemment  cessé,  ont  été  rappelés 
au  service  sans  utilité  pour  les  arméniens  ,  et  sont  rentrés, 
avec  la  totalité  de  leurs  traitemens ,  à  la  charge  de  i'Ètat; 

Considérant  aussi  que  des  officiers  connus  par  leur  atta- 
chement à  notre  personne  ont  été  privés  des  emplois  que 
nous  leur  avions  accordés  ; 

Voulant  déterminer  les  droits  des  officiers  militaires  et 
civils  du  département  de  la  marine  ,  dans  les  différentes 
positions  où  ils  se  trouvent  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  29  juillet ,  rendue  d'après  les 
propositions  du  ministre  des  finances  ;- 

Ann.  marit,  V*  Partie.  I  809—  I  8  I  J.  26 
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=====       Vu  également  nos   ordonnances  du  i  .er  août ,    spéciale- 
i Bi 5.  ment  applicables  au  département  de  la  guerre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I.er 

Des  Nominations ,  Promotions  et  Confirmations. 

Art.  ï."  Les  nominations  ou  promotions  faites  dans  le 
département  de  la  marine  par  le  gouvernement  usurpateur, 
sont  déclarées  nulles  et  non  avenues. 

Les  officiers  et  autres  qui,  n'étant  pas  déjà  entretenus  au 
service,  ont  obtenu  pendant  notre  absence  des  grades  ou 
emplois  ,  n'auront  droit  qu'à  l'indemnité  de  route  pour 
retourner  dans  leurs  foyers. 

Les  officiers  militaires  et  civils  promus  à  de  nouveaux 
grades  pendant  l'usurpation,  ne  pourront  être  portés  sur 
les  états  que  pour  le  traitement  du  grade  dont  ils  étaient 
précédemment  pourvus  :  néanmoins  les  paiemens  déjà  effec- 
tués ne  pourront  donner  lieu  à  aucune  retenue. 

2.  A  compter  du  1  .er  juillet  de  la  présente  année,  les 
officiers  de  vaisseau  nommés  à  prendre  rang  seront  consi- 
dérés comme  pourvus  définitivement  des  grades  que  nous 
leur  avions  conférés  ,  et  ils  auront  droit  aux  émolumens  de 
ces  grades. 

2 .  Les  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine  en  activité 
au  20  mars  qui,  depuis  cette  époque  et  jusqu'au  8  juillet, 
ont  été  appelés  à  remplir  des  fonctions  comportant  un 
traitement  supérieur  à  celui  de  leur  grade,  n'auront  droit, 
pour  ce  qui  resterait  encore  à  leur  solder,  qu'au  traitement 
dudit  grade,  sans  supplément  ni  indemnité  de  quelque  nature 
que  ce  puisse  être. 

Nous  exceptons  toutefois  de  cette  disposition  ceux  que 
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nous  aurions  maintenus  dans  le;>  fonctions  qui  leur  avaient 
été  attribuées. 

4-  Sont  déclarés  nuls  et  non  avenus  tous  actes  de  confir- 
mation appliqués  à  des  nominations  ou  promotions  faites  par 
nous  antérieurement  au  2.0  mars,  dans  le  département  de  la 
marine. 

TITRE    H. 

Des  Officiers  rappelés  à  l'activité. 

5.  Les  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine,  quel 
que  soit  leur  grade,  qui ,  au  1  .cr  mars  1  8  1  j ,  jouissaient  du 
traitement  de  réforme ,  de  la  solde  de  retraite  ou  de  la  demi- 
solde  ,  et  dont  le  rappel  à  l'activité  a  été  postérieurement 
ordonné  ,  rentreront  dans  la  situation  où  ils  se  trouvaient  à 
ladite  époque  du  1 ."  mars,  nonobstant  les  dispositions  de 
l'arrêté  ministériel  du  i4  du  même  mois. 

6.  Lesdits  officiers  rappelés  au  service  actif  pendant  l'usur- 
pation ne  pourront  prétendre  au  paiement  du  traitement 
d'activité  qui  ne  leur  aura  pas  été  soldé  au  moment  de  fa 
publication  de  la  présente  ordonnance;  ils  n'auront  droit, 
suivant  leurs  positions  respectives ,  qu'au  traitement  de 
Réforme,  à  la  solde  de  retraite,  ou  à  la  demi-solde,  depuis 
l'époque  à  laquelle  ils  auront  cessé  de  toucher  leur  traitement 
d'activité  :  mais  ils  pourront,  cette  fois  seulement,  et  sans 
tirer  à  conséquence ,  recevoir  l'indemnité  de  route  pour 
retourner  dans  leurs  foyers. 

7.  Quant  à  ceux  des  officiers  rappelés  pendant  le  même 
temps,  sans  avoir  reçu  d'activité,  leur  rappel  sera  considéré 
comme  non  avenu,  et  ils  n'auront  droit  qu'à  l'indemnité  de 
route. 

8.  Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  titre,  les 
officiers  militaires  et  civils  qui,  depuis  le  8  juillet  1815  , 
auraient  reçu  de  notre  ministre  de  la  marine  des  ordres  de 
service. 

26* 
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TITRE   III. 

Des   Officiers  éliminés. 

O.  Les  officiers  civils  et  militaires  de  la  marine  qui 
étaient  en  activité  de  service  à  l'époque  du  20  mars  dernier, 
et  qui  n'ont  point  servi  pendant  notre  absence  ;  ceux  qui, 
par  suite  de  leur  attachement  a  notre  personne ,  ont  été  des- 
titués ou  rayés  des  listes,  seront  rappelés  du  traitement  d'ac- 
tivité de  leur  grade,  sans  supplément  ni  indemnité. 

IO.  Les  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine  en 
inactivité  à  la  même  époque,  qui  se  trouvent  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  précédent ,  seront  également  rappelés 
de  leur  traitement  d'inactivité. 

I  I .  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  des  articles 
o,  et  10,  les  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine  admis 
ou  rappelés  à  la  retraite  depuis  le  20  mars  dernier,  et  qui 
sont  l'objet  d'une  ordonnance  spéciale  de  ce  jour. 

I  2.  Les  officiers  et  autres  entretenus  du  département  de 
la  marine  qui  nous  ont  accompagnés,  et  qui  ont  reçu  des 
destinations  d'après  nos  ordres  ,  auront  droit ,  jusqu'au 
i/r  août,  à  la  moitié  du  traitement  qui  leur  avait  été  réglé. 
A  partir  de  cette  époque ,  ils  se  retrouveront  dans  la  position 
où  ils  étaient  au  20  mars,  et  ils  jouiront  des  allocations  que 
cette  position  comportait. 

Les  officiers  et  autres  personnes  qui,  n'étant  pas  portés  sur 
les  états  de  la  marine  au  20  mars  ,  ont  reçu  depuis,  d'après 
nos  ordres ,  des  commissions  provisoires,  recevront,  avec 
le  décompte  de  leur  traitement  jusqu'à  ladite  époque  du 
1."  août,  l'indemnité  de  route  pour  retourner  dans  leui> 
foyers. 

TITRE    IV. 

Dispositions  générales. 
\  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  prendra 
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des  mesures  pour  que  les  rappels  de  traitement  qui  devront  ==• 
avoir  lieu  en  exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  ne  1815. 
s'opèrent  que  successivement. 

\/\..  Les  officiers  militaires  et  civils  qui, ayant  donné  leur 
démission  pendant  notre  absence,  demanderaient  à  reprendre 
du  service,  seront  l'objet  d'un  rapport  particulier  que  nous 
présentera  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

I  Ç.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance relatives  aux  traitemens  et  indemnités,  les  individus 
qui ,  en  exécution  d'une  autre  ordonnance  du  29  juillet , 
doivent  être  rayés  des  états  de  la  marine, 

IO.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 
finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris  ,  au  château  des  Tuileries,  le  10/  jour  du 
mois  d'août ,  l'an  de  grâce  1815,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
unième. 

Signé   LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  le  Comte  de  Jaucourt. 


(  N.°  128.)  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  le  prompt 
désarmement  des  Forts  maritimes  et  Batteries  des  Cotes  du 
royaume. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Août  181  5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre,  que  les  forts  et 
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=  batteries  des  côtes  de  notre  royaume  avaient  été  armés ,  et 
*5-  qu'il  avait  été  organisé,  pour  îe  service  de  ces  batteries, 
cinquante  compagnies  de  canonniers  gardes -côtes  et  dix 
compagnies  de  canonniers  sédentaires; 

Considérant  que  cet  armement  est  sans  objet,  et  que  ces 
soixante  compagnies  de  gardes-côtes  sont  inutiles, 
Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Les  directeurs  d'artillerie  feront  procéder  sur- 
le-champ  au  désarmement  des  forts  maritimes  et  batteries 
de  côte  de  feurs  arrondissemens  respectifs. 

2.  Les  bouches  à  feu  ,  affûts,  poudres,  projectiles,  armé- 
niens, &c. ,  seront  rentrés  dans  les  magasins  de  l'artillerie, 
par  les  compagnies  de  canonniers  gardes-côtes. 

3.  Ce  désarmement  devra  être  totalement  effectué  le 
1  5  septembre  prochain  ,  époque  où  les  compagnies  de  ca- 
nonniers gardes-côtes  et  les  compagnies  de  canonniers  sé- 
dentaires seront  licenciées. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries»,  le  i4  août  1  8  1 5 . 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  Gouvion-Saint-Cyr. 

(  N  .*  129.)  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  nombre  des 
Aides -de-camp  attribué  a  A4  M.  les  Maréchaux  de  France , 
les  Lieutenans  généraux  et  les  Aiaréchaux-de-camp. 

A  Paris,  le  15  Août  18 15. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navrare; 
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Considérant  que  l'économie  dans  ïes  dépenses  exige  que 


le  nombre  des  aides-de-camp  soit  fixé  ainsi  qu'il  l'était  au  1815. 
20  mars  dernier  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Le  nombre  des  aides-de-camp  est  fixé,  savoir: 
Pour  MM.  les  maréchaux  de  France,  indépendamment 
d'un  adjudant-commandant  employé  près  de  leur  personne  , 
à    1    colonel , 

1  chef  d'escadron  ou  de  bataillon  , 

2  capitaines  ou  2  lieutenans  ; 
Pour  MM.  les  lieutenans  généraux, 

à    1    chef  d'escadron  ou  de  bataillon  , 
1    capitaine  ou   1    lieutenant. 
Pour  MM.   les  maréchaux-de-camp  , 

à    1    capitaine  ou   1    lieutenant. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
A  Paris ,  le  1 5  août  1  8  1 5 . 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  Gouvion-Saint-Cyr. 


(  N.°  1  30.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Organisation 
du  Conseil  d'état, 

A   Paris,  le  23  Août  1815. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 
Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  la   nécessité  de 
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mettre  f  organisation  et  les  attributions  de  notre  Conseil  d'état 
en  harmonie  avec  les  formes  de  notre  gouvernement ,  et  avec 
le  caractère  d'unité  et   de  solidarité  que  nous  avons  jugé  à 
propos  de  donnera  notre  ministère; 

Considérant  que  notre  ordonnance  du  29  juin  de  l'an  de 
grâce  1  8  1  4-  ne  saurait,  à  cet  égard,  remplir  le  but  que  nous 
nous  proposons  ,  et  qu'il  est  indispensable  d'opérer  sans 
délai  les  chnngemens  nécessaires  à  cet  effet,  tant  afin  de 
pourvoir  à  la  prompte  expédition  des  affaires  contentieuses 
que  notre  conseil  d'état  est  appelé  à  examiner,  que  pour 
donner  à  notre  ministère  les  secours  dont  il  peut  avoir 
besoin  pour  la  préparation  des  ordonnances  et  travaux 
législatifs  qui  doivent  nous  être  soumis. 

A  CES  CAUSES,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDON- 
NONS ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Notre  ordonnance  du  29  juin  1  8  i4  concernant 
l'organisation  du  Conseil  d'état  est  rapportée. 

2.  II  sera  dressé  un  tableau  général  de  toutes  les  personnes 
à  qui  il  nous  aura  plu  de  conserver  ou  de  conférer  le  titre 
de  conseiller  d'état  ou  celui  de  maître  des  requêtes. 

3.  Ce  tableau  comprendra  ,  tant  nos  conseillers  d'état  et 
maîtres  des  requêtes  en  service  actif,  que  nos  conseillers 
d'état  et  maîtres  des  requêtes  honoraires. 

4.  Nos  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes  en  service 
actif  seront  distribués  en  service  ordinaire  et  service  extraor- 
dinaire. 

5 .  Au  1  .cr  janvier  de  chaque  année ,  notre  garde  des  sceaux 
soumettra  à  notre  approbation  le  tableau  de  ceux  de  nos 
conseillers  d'état  et  de  nos  maîtres  des  requêtes  qui  devront 
être  mis  en  service  ordinaire. 

6.  Le  nombre  des  conseillers  d'état  et  des  maîtres  des 
requêtes  mis  en  service  ordinaire  ne  pourra  s'élever ,  pour 
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les  premiers,  au-dessus  de  trente,  et  pour  les  seconds,  au-  ===== 
dessus  de  quarante.  ioij. 

7.  Nos  conseillers  d'état  et  nos  maîtres  des  requêtes  en 
service  ordinaire  seront  distribués  en  cinq  comités,  savoir  : 

Le  comité  de  législation , 

Le  comité  du  contentieux, 

Le  comité  des  finances , 

Le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  , 

Le  comité  de  la  marine  et  des  colonies. 

8.  Le  comité  de  législation  sera  composé  de  six  conseillers 
d'état  et  de  cinq  maîtres  des  requêtes  ;  le  comité  du  conten- 
tieux ,  de  sept  conseillers  d'état  et  de  huit  maîtres  des  re- 
quêtes; le  comité  des  finances  ,  de  cinq  conseillers  d'état  et 
de  cinq  maîtres  des  requêtes  ;  le  comité  de  l'intérieur  et  du 
commerce,  de  sept  conseillers  d'état  et  de  six  maîtres  des 
requêtes;  le  comité  de  la  marine  et  des  colonies,  de  quatre 
conseillers  d'état  et  de  trois  maîtres  des  requêtes. 

O.  Le  nombre  des  conseillers  d'état  et  des  maîtres  des 
requêtes  composant  les  divers  comités  de  notre  Conseil 
d'état ,  pourra  être  augmenté  selon  les  besoins  du  service, 
et  sur  la  proposition  qui  nous  en  sera  faite  par  notre  garde 
des  sceaux,  sans  que  cependant  le  total  de  ce  nombre  puisse 
dépasser  la  limite  fixée  par  l'article  6  de  la  présente  ordon- 
nance. 

I  O.  Notre  comité  de  législation  et  notre  comité  du  con- 
tentieux seront  présidés  par  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  et,  à  son  dé- 
faut, par  le  conseiller  d'état  qu'il  croira  devoir  déléguer  à 
cet  effet. 

Noscomités  des  finances,  de  l'intérieur  et  du  commerce,  et 
de  la  marine  et  des  colonies ,  seront  présidés  chacun  par  celui 
de  nos  ministres  dans  le  département  duquel  il  se  trouve 
placé,  et,  a  son  défaut,  par  le  conseiller  d'état  que  chacun 
de  nos  ministres  croira  devoir  déléguer  à  cet  effet. 
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■  I  I.  "Nos  comités  de  législation,  des  finances,  de  l'inté- 
1 8 1 5.  rieur  et  du  commerce  ,  et  de  la  marine  et  des  colonies ,  d'après 
les  ordres  et  sous  la  présidence  de  nos  ministres  secrétaires 
d'état,  prépareront  les  projets  de  lois,  ordonnances,  régle- 
mens  et  tous  autres  relatifs  aux  matières  comprises  dans  les 
attributions  des  départemens  ministériels  auxquels  ils  sont 
attachés. 

12.  Chacun  desdits  comités  connaîtra  en  outre  des  affaires 
administratives  que  le  ministre  dont  il  dépend  jugera  à  propos 
de  lui  confier,  et  notamment  de  celles  qui,  par  leur  nature, 
présenteraient  une  opposition  de  droits ,  d'intérêts  ou  de 
prétentions  diverses,  telles  que  les  concessions  de  mines, 
les  établissemens  de  moulins,  usines,  les  desséchemens , 
les  canaux,  partages  de  biens  communaux,  &c. 

17.  Le  comité  du  contentieux  connaîtra  de  tout  le 
contentieux  de  l'administration  des  divers  départemens  minis- 
tériels, d'après  les  attributions  assignées  à  la  commission 
du  contentieux  parles  décrets  du  11  juin  et  du  22  juillet 
1806. 

Le  comité  du  contentieux  exercera  en  outre  les  attribu- 
tions précédemment  assignées  au  conseil  des  prises. 

IA.  Ses  avis,  rédigés  en  forme  d'ordonnances,  seront 
délibérés  et  arrêtés  en  notre  Conseil  d'état,  dont  les  divers 
comités  se  réuniront,  à  cet  effet,  deux  fois  par  mois,  et 
plus  souvent ,  si  le  besoin  des  affaires  l'exige. 

Nos  ministres  secrétaires  d'état:  prendront  séance  dans 
cette  réunion. 

I  Ç.  Les  rapports  seront  faite  au  comité  du  contentieux, 
par  les  maîtres  des  requêtes,  et  au  Conseil  d'état,  par  les 
conseillers  d'état  ou  par  les  martres  des  requêtes,  au  choix 
de  notre  garde  des  sceaux,  qui  pourra,  selon  l'importance 
des  affaires ,  ordonner  l'impression  et  la  distribution  du 
rapport  aux  membres  du  Conseil  d'état. 

16.  Les  ordonnances  délibérées  par  notre  Conseil  d'état, 
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sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux,  seront  présentées  à  ■■. 
notre  signature  par  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secré-  ib»5- 
taire  d'état  au  département  de  la  justice. 

17.  Sur  la  demande  de  l'un  de  nos  ministres  secrétaires 
d'état ,  notre  président  du  conseil  des  ministres  pourra  or- 
donner la  réunion  complète  du  Conseil  d'état,  ou  celle  de 
deux  ou  de  plusieurs  comités. 

Io.  Lorsque  nous  ne  jugerons  pas  a  propos  de  présider 
le  Conseil  d'état  réuni ,  cette  présidence  appartiendra  au  pré- 
sident de  notre  Conseil  des  ministres,  et,  en  son  absence, 
à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice. 

Le  secrétaire  du  comité  du  contentieux  tiendra  la  plume 
avec  le  titre  et  en  qualité  de  secrétaire  du  Conseil  d'état. 

ip.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  comités  seulement  seront 
réunis,  la  présidence  appartiendra  à  notre  garde  des  sceaux, 
et,  à  son  défaut,  à  celui  de  nos  ministres  secrétaires  d'état 
qui  aura  provoqué  la  réunion. 

20.  Nos  conseillers  d'état  en  service  ordinaire  recevront 
un  traitement  de  seize  mille  francs. 

2  I .  Nos  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  rece- 
vront un  traitement  de  six  mille  francs. 

2  2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  à,  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  23  août,  de 
Fan  de  grâce  1  8  1  j ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé    LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice , 

Signé  PàSQUIER. 
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1815.  (N.°  131.J  Ordonnance  du  Roi  contenant  le  Tableau 
nominatif  des  Conseillers  d'état  et  Maîtres  des  requêtes  dis- 
tribués en  service  ordinaire  et  service  extraordinaire. 

A  Paris ,  le  24  Août  1 8 1 5. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,   Roi   DE   France  et 

DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
SALUT. 

Vu  notre  ordonnance  du  23  de  ce  mois,  portant  organi- 
sation de  notre  Conseil  detat , 

NOUS    AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui 
suit  : 


Art.    I  ."•  Le  tableau  des  conseillers  en  notre  Consei! 
d'état  est  et  demeure  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 


Conseillers  d'état  en  service  ordinaire. 


MM. 

Allent, 

De  Ballainvilliers, 

Becquey , 

Bégouen , 

Benoist, 

Bérenger, 

Labesnardière  , 

Deblaire , 

Bourienne , 

De  Colonia, 

Corvetto  , 

De  Saint  Criccj, 

Cuvier, 

De  Gérando, 

Delarnalle, 


Dudon  , 
Dupont, 
Durand, 
Faure , 

D'Hauterive , 
Siméon, 
Labouiliefie , 
Malcors, 
Mole, 
"  Mounier. 
Portai , 
Portalis, 
Reinhard  , 
Royer-Coliard. 

Conseillers  d'état  en  service  extraordinaire. 


MM. 

Doutremont , 

Laforest , 

Fumeron  de  Verrière , 


Cromot  de  Fougy, 
Lambert  aîné, 
Laporte-Lalanne  , 
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MM. 
Dupont  |  de  Nemours  )  , 
Du  Bourblanc, 
Laumond, 

De  ia  Bourdonnaye  de  Blossac  , 
Jourdan,   administrateur  général  des 

cultes  ; 
Henrion   de  Pansey ,  président  à  la 

cour  de  cassation; 
Bergon  ,  directeur  général  des  eaux 

et  forêts  ; 
Chabrol   de   Volvic ,   préfet    de   la 

Seine  ; 
Seguier ,    premier    président    de    la 

cour  royale  de  Paris  ; 


Jurieti,  intendant  des  armées  navales, 
directeur  du  matériel  de  la  ma- 
rine ; 

Chabrol  de  Croussol  ,  préfet  du 
Rhône; 

Vaubhinc,  préfet  des  Bouches-  du- 
Rhône; 

De  Valsuzenay,  préiet  de  l'Aube; 

De  Barante  ,  secrétaire  général  du 
ministère  de  l'intérieur  ; 

De  Talleyrand,  préfet  du  Loiret; 

Decazes,  préfet  de  police. 


Conseillers  d'état  honoraires. 


MM. 


ancien  mten- 


Joly  deFIeury ,  ancien  procureur  gé- 
néral au  parlement  de  Paris  ; 

De  Grosbois ,  ancien  premier  prési- 
dent du  parlement  de  Besançon; 

Dompierre  d'Hornoy,  ancien  prési- 
dent au  parlement  de  Paris; 

De  Chauvelin, 

Gau, 

Fouilon  de  Doué,  ancien  intendant 
de  Moulins; 

D'Agay  ,  ancien  intendant  d'Amiens  ; 

Fouilon  d'Lcotier  ,  ancien  intendant 
à  la  Guadeloupe; 

Dominique  Bertrand  ; 

Barrairon  ,  administrateur  des  do- 
maines ; 

Dufresne  de  Saint-Léon  ,  commis- 
saire pour  la  liquidation  ; 

De  Chaumont,  ancien  intendant  à 
Strasbourg; 

2.   Le  tableau  des  maîtres  des  requêtes  en  notre  conseil 
d'état  est  et  demeure  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 


Dufaur  de  Rochefort, 

dant  de  Bretagne; 
Rouillé  d'Orleuil  ,  ancien  intendant 

de  Champagne; 
Raillard  -  Granveile,  ancien   maître 

des  requêtes  de  l'hôtel  ; 
De  Cazc , 

Asselin  de  Crevecoeur, 
Dorvillicrs,  pair  de  France  ,  ancien 

maître  des  requêtes  de  l'hôtel; 
Mondragon      de    Pluvault,     ancien 

maître  des  requêtes  de  l'hôtel  ; 
Forestier,  intendant  des  dépenses  de 

la  maison  du  Roi  ; 
Fluri ,  chef    de  division   aux   affaire.: 

étrangères  ; 
De  Capelle,  préfet  du  Doubs. 


Maîtres  de:  requêtes  en  service  ordinaire. 


MM. 

Sallier , 
Pastoral , 


»*■ 


Héiy  d'Oissei ,  ancien  préfet; 
A.  de  Malartic, 


(  4r4  ) 


MM. 


1815.  Esmangard  de  Frcynes, 
Lahaye  de  Cormenin  . 
Roux , 

Leblanc  de  Castillon, 
De  Sugny , 
Lerebours,  ancien  avocat  général  à 

la  cour  des  aides  ; 
Henri  de  Longuève, 
Maurice, 

Héron  de  Viilefosse , 
Emmman.1  Dambray,  pair  de  France  ; 
Ramond, 


D'Arlincourt  (  Charles  ) , 
Pichon , 
Duhamel, 
Adrien  de  Portes, 
Paulze  d'Ivoy , 
\  endeuvre, 
Schiatîino  , 
Lechat, 

Choppin    d'Arnouvilie  , 
Prévost,   ancien  secrétaire  d'ambas- 
sade à  Péterbourg  ; 
Fumeron  fils. 


/Maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire. 


MM. 


Taboureau , 

Maleville , 

Berard, 

Froidefond  de  Bellisie , 

Joly  deFleury ,  fils, 

Amiot, 

Jaccjuinot,  procureur  du  Roi  au  tri- 
bunal de  première  instance  de 
Paris  ; 

Le  Pileur  de  Brevannes ,  préfet  de 
l'Hérault  ; 

De  Gasville,  préfet  de  l'Eure  ; 

Favard  de  Langlade,  conseiller  à  la 
cour  de  cassation; 

Coffinhal-Dunoyer ,  idem  1 

D'Arlincourt, 

Cardon  de  Montigny , 

Zancriacomi,  conseiller  à  la  cour  de 
cassation  ; 

Rolland  de  Chamkuidouin  , 

Camus-Dumartroy  ,  préfet  de  l'Ain; 

Boissy  d'Anglas , 

De  la  Bourdonnayc  de  Blossac, 

D'Espagnac  , 

Lambert  , 

Pépin  de  Bellisie,  préfet  des  Côtes- 
du-Nord  ; 

Prugnon  ,  ancien  membre  de  l'As- 
semblée constituante; 

S<iur  fils , 


Tabary  ,  ancien  conseiller  au  parle- 
ment de  Paris  ; 

De  Ri^ny  ,  préfet  de  Saone-et-Loire  : 

Janze , 

JaufFret , 

Chaudruc  de  Crazannes , 

De  la  Chèze,  ancien  magistrat; 

D'Ormesson  , 

Debonnaire-Deforges  , 

Boula  du  Colombier ,  préfet  des 
Vosges  ; 

D'Argout ,  préfet  des  Basses-Pyré- 
nées; 

Rivière ,  secrétaire  général  de  la  li- 
quidation ; 

O'Donnel , 

Leriche  de  Cheveigné  ; 

Brochet  de  Ycrigny,  préfet  du  Gers; 

De  Gourgues , 

Bastard  de  l'Estang, 

Emile  Patry , 

Brière , 

Feutrier, 

Galz  de  Malvirade, 

Lambert. 

Rivière, 

De  Thury , 

De  Breteuil,  préfet  d'Eure-et-Loir; 

Rayneval ,  premier  secrétaire  déléga- 
tion à  Londres; 


(  4i  5   ) 

MM.  — — 

Tassin   de  Nonneville,   prétet  de  la  Anisson-Dupéron,   directeur  de  i'im-    loi  5. 
Loire  ;  primerie   royale  ; 

iMalouet ,  préfet  du  Pas-de  Calais  ;  Bes<on  , 

D'Arbelles  ,   prétet  de  la  Mayenne,  Redon, 

Baillardel  deLareinti,  secrétaire  gé-  Challaie,  chef  de  division  auminis- 
néral  du  ministère  de  la  marine  et         tère  des  affaires  étrangères; 

des  colonies;  Bourgeot ,  idem; 

Guizot,  secrétaire  général  du  minis-  Rendu,  secrétaire  général  du  dépar- 
tère  de  la  justice  ;  tement  de  la  Seine. 

Cuilhermy,  intendant  de  la  Guade- 
loupe ; 

3.  Secrétaire  du  Conseil  d'état,  remplissant  les  fonctions 
de  secrétaire  de  la  commission  du  contentieux, 

Le  sieur  Hochet. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  2<£  août 
de  l'an  de  grâce  1  8  1  5  ,  et  de  n^tre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le   Roi  : 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice , 

Signé   PASQUIER. 


(N.°  132.)  ORDONNANCE  DU  Roi  contenant  la  réparti- 
tion lies  Conseillers  d'état  et  Maîtres  des  requêtes  en  service 
ordinaire,  entre  les  divers  Comités  du  Conseil  d'état. 

A  Paris,  le  a4  Août  181 5. 

LOUIS,    par   la    grâce  de    Dieu,  Roi  DE  France 
et  de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 


(  4<fi  ) 

==»       Conformément  aux  articles   6  et  7  de  notre  ordonnance 
1815.  du  23  de  ce  mois,  portant  organisation  du  Conseil  d'état, 

NOUS    AVONS    ORDONNÉ   et    ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Nos  conseillers  d'état  et  nos  maîtres  des  re- 
quêtes en  notre  Conseil  d'état  ,  mis  en  service  ordinaire  par 
notre  ordonnance  du  24  de  ce  mois,  sont  répartis  entre  les 
divers  comités  de  notre  Conseil  d'état,  conformément  au 
tableau  ci-dessous. 

COMITÉ    DE    LÉGISLATION. 


Conseillers  d'état. 

MM. 

Siméon,     \ 

Mole, 

Royer-Collard^ 

Portai  is, 
Cuvier , 
Mounier, 

Afciîtres  des  requêtes. 

MM. 
Sallier, 
Pastorct , 

MM. 
Hély  d'Ohsel , 
Malartic. 

COMITÉ   DU    CONTENTIEUX. 


Conseillers  d'état. 


MM. 
Balainvilliers, 
Delamalle, 
Benoist, 
De  Blaire, 


MM. 

Héron  de  Villefosse, 

Schiaffino, 

Pavée  de  Vandœuvre , 

Pichon , 


MM. 

Faure , 

Dupont,   ancien  conseiller  au  parle- 
ment de  Paris; 
Allent. 


Maures  des  requêtes. 
MM. 


Lahaye  de  Cormenin , 

Roux, 

Lerebours , 

Leblanc  de  Caitiiloo> 
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COMITÉ   DE    L'INTÉRIEUR    ET   DU    COMMERCE. 


MM. 
Becquey . 
Reinhard, 
Ducion , 
Labesnardière , 


MM. 

Henry  de  Longuève, 
De  Sugny , 
Adrien  de  Portes , 


1815. 


Conseillers  d'état. 

MM. 

Bourienne, 
Degérando  . 
D'Hauterive. 

Maîtres  des  requêtes.    ' 
MM. 


Emmanuel  Dambray,  pair  de  France 
Pauize  d'ïvoy, 
Charles  d'Arlincourt. 


COMITE   DES   FINANCES. 


MM. 
Bérenger, 
Corvetto , 
De  Saint- Cricq, 


MM. 

Maurice , 
Ramond, 
Fumeron  fils, 


Conseillers  d'état. 

MM. 
Labouillerie, 
De  Colonia. 

Maîtres  des  requêtes. 

MM. 

Lechat, 
Duhamel. 


COMITE    DE    LA   MARINE    ET   DES   COLONIES. 


MM. 
Durand, 
Malcors , 


Conseillers  d'état. 

MM. 
Begouen , 
Portai. 

Maures  des  requêtes. 
MM. 
Prévost. 


MM. 
Esmangard  de  Freynes, 
Choppin  d'Arnouville , 

Ann.  marit.  I/e  Partie.  1  809 — I  8  I  5. 


*7 
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«- — ■       Notre  garde  des  sceaux,    ministre  secrétaire  d'état  au 
i8ij.  département  de  la  justice,  est  chargé  de  {'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  2$.  août  de 
Tan  de  grâce  i  8  1 5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 
/ 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,   Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

Signé  PASQUIER. 


(  N.°  133.)  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  rectifi- 
cation de  la  Formule  des  Actes ,  Arrêts  ou  Jugemens  expédies 
pendant  l'absence  de  Sa  Majesté. 

Au  château  des  Tuileries,  le  30  Août  181  5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre >    à    tous  ceux  qui  ces  présentes,  verront, 

SALUT. 

Les  actes  ,  arrêts  ou  jugemens  expédiés  pendant  notre 
absence  l'ont  été  au  nom  de  ceux  qui  se  sont  successivement 
emparés  de  l'autorité.  On  continue  de  s'en  servir  ,  et  les 
exécutions  et  poursuites  judiciaires  sont  la  plupart  du  temps 
fondées  sur  des  actes  qui  rappellent  un  pouvoir  illégitime 
et  retracent  aux  Français  des  souvenirs  odieux  et  affligeans. 
II  nous  a  paru  urgent  de  faire  cesser  un  tel  état  de  choses , 
et  d'imprimer  aux  titres  dont  nos  sujets  sont  dans  le  cas  de 
faire  usage  ,  un  caractère  de  légitimité  qui  ne  peut  émaner 
que  de  nous. 


(  4.9  ) 
A  CES  causes  ,  sur  fe  rapport  du  garde  des  sceaux  de 


France,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice,  1815. 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  Du  jour  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, il  ne  pourra  plus  être  mis  en  exécution  ,  dans 
l'étendue  de  notre  royaume,  aucun  acte,  arrêt  ou  jugement 
qui  ne  sera  pas  revêtu  de  la  formule  royale  ,  à  peine  de 
nullité. 

2.  Les  porteurs  de  grosses  et  expéditions  des  actes  ou 
jugemens  délivrés  pendant  notre  absence  au  nom  d'un  pou- 
voir illégitime  ,  seront  tenus  de  s'en  procurer  de  nouvelles. 
Us  auront  cependant  la  liberté  de  se  servir  de  celles  qu'ils 
possèdent,  en  les  présentant  préalablement  k  un  greffier  de 
nos  cours  ou  tribunaux ,  pour  les  arrêts  et  jugemens ,  ou  à 
un  notaire  royal,  pour  les  actes  publics,  aux  fins  d'en  faire 
rtctifier  la  formule. 

2.  Le  greffier  ou  le  notaire  bâtonnera  la  formule  exis- 
tante soit  au  commencement  de  l'acte,  soit  k  fa  fin,  et 
y  substituera  ,  par  interligne  ou  à  la  marge  ,  la  formule 
royale  :  il  datera  et  signera  cette  rectification  ,  qui  sera 
faite  sans  frais. 

A..  Les  grosses  nouvelles  seront  aux  frais  de  ceux  qui 
les  demanderont  ;  elles  seront  considérées  comme  premières 
grosses  :  l'obtention  n'en  sera  soumise  à  aucune  autori- 
sation. 

Le  notaire  qui  la  donnera  ,  en  fera  seulement  mention 
dans  l'expédition. 

?.  Les  procédures  commencées  en  vertu  de  grosses  por- 
tant l'ancienne   formule  ,  et  antérieurement   k   la   présente 

ordonnance  ,  seront  continuées. 

1 

6.  Le  garde  des  sceaux  de  France,   ministre  secrétaire 

2. 7  ^ 
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d'état  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 


i8ij.  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  de  la  justice , 

Signé   PASQUIER. 


(  N.°  i  3  4-  )  ExTRA  IT  de  l' Ordonnance  du  Roi  portant 
Proclamation  des  Brevets  d'invention  ,  de  perfectionnement 
et  d'importation  ,  délivrés  pendant  le  second  trimestre  de 
iSij. 

Au  palais  des  Tuileries  ,  le  2  Septembre  1815. 

1  .*  Le  sieur  Cauchoix  (  Robert  Aglaè  ),  demeurant  à 
Paris,  montagne  Sainte-Geneviève,  auquel  if  a  été  délivré, 
ïe  1 7  mai  1  8  1  5  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  pour  des  lunettes  àgrossissemens 
divers,  qu'il  nomme  lunettes  poly  al  des  ; 

6.°  Le  sieur  Humphrcy  Edwards ,  demeurant  à  Paris,  rue 
Vivienne,  hôtel  de  Boston,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  mai 
1  8  1 5  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
dix  ans,  pour  des  procédés  de  construction  de  pompes  à  feu. 

1  o.n  Le  sieur  Real ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  la  Chaise , 
h/  zi  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  1  7  mai  1815,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  , 
pour  des  procédés  de  construction  d'un  appareil  à  filtrer  les 
eaux.     - 

n.é  Le  sieur  John  Walters,  demeurant  à  Paris  ,  rue 
Plumet,  n.°  1 6  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2.  juin  1815,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix 
ans,  pour  des  procédés  de  construction  et  de  radoub  des 
vaisseaux  ; 
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î  } ,°  Les  sieurs  Pierre  Andrlel-Perln  et  compagnie  ,  de- 
meurant à  Paris  ,  rue  Thiroux,  n.°  8  ,  auxquels  il  a  été  dé-  ^»5 
délivré,  le  2  juin  1815,  l'attestation  de  leur  demande  d'un 
certificat  d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'im- 
portation de  quinze  ans  qu'ils  ont  obtenu  le  27  janvier  1815, 
pour  des  procédés  de  construction  de  bâtimens  de  naviga- 
tion combinés  avec  des  machines  à  vapeur  et  organisés  pour 
marcher,  quels  que  soient  les  courans  ; 

i4-°  Les  sieurs  Richard  Willcox  et  Pierre  Crépu ,  demeu- 
rant à  Paris,  me  Sainte-Avoye  ,  n.°  60  ,  auxquels  il  a  été 
délivré  ,  le  2  juin  1  8  1  5  ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  ,  pour  des  procédés  de  cons- 
truction d'une  pompe  à  feu  à  compression  d'air ,  applicable 
à  la  navigation  et  au  déblayage  des  rivières  ,  canaux,  &c.  ; 

15.0  Le  sieur  Caucho'ix  ( Robert- Aglaé ) ,  demeurant  k 
Paris  ,  montagne  Sainte-Geneviève,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  2  juin  1815,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat 
d'additions  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention 
de  quinze  ans ,  pour  des  lunettes  à  grossissemens  divers  , 
qu'il  nomme  lunettes  polyaldes. 


(N.°  135.)  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  remise 
des  Archives  du  Conseil  des  prises  au  Secrétaire  du  Conseil 
d'état,  et  rapporte  l'Ordonnance  du  y  Janvier  181  r. 

Au  château  des  Tuileries,  le  5  Septembre  181  j. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  23  août  dernier,  qui  a  réuni  au 
Conseil  d'état  les  attributions  du  conseil  des  prises , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  Les  archives  du  conseil  des  prises  seront  remises 
au  secrétaire  de  notre  Conseil  d'état,  qui  délivrera  à  qui 
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85=  de  droit  expédition  des  anciens  jugemens  et  autres  pièces 
1815.  faisant  partie  des  archives. 

2.  En  conséquence  de  la  présente,  notre  ordonnance  du 
o,  janvier  dernier  est  rapportée. 

3.  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signe  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  ,  1 

Signé  PASQUIER, 


(N.°  136.)  Ordonnance  du  Roi  qui  contient ,  pour  les 
Armées  de  terre ,  la  Maison  militaire  de  Sa  /Majesté  et  la 
Garde  royale ,  des  dispositions  relatives  aux  Grades  hono- 
raires et  honorifiques ,  et  aux  Brevets  de  grade  sans  emploi  (  1  ) . 
(Au château desTuileries,  le  1  8  septembre  181  5 .)  [Bulletin 
des  lois,  y.e  série,  n.°  27,  tome  XVIII,  page  26  1 .  ] 


(N.°  137.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  /If.  le 
Vicomte  Dubouchage,,  Ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. 

Paris,  24  Septembre   181 5. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 
SALUT. 

Nous  avons  nommé  et  nommons  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies ,  le  vicomte  du  Bouchage,  lieu- 
tenant général  de  nos  armées. 

(1)  Insérée  page  271  de  la  i.rc  partie  des  Annales  de  18:7. 


(  4*1  ) 
Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  Je  24/  jour  du  =* 
mois  de  septembre  de  Tan  de  grâce  1  8 1 5 ,  et  de  notre  règne  J8J5Î« 
Je  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Signé  Richelieu, 


(N.#  138.)  LETTRE  du  Ministre  de  la  marine  aux  Préfets 
maritimes  sur  les  avantages  de  la  centralisation  à  Paris 
des  Impressions  nécessaires  au  service  des  Ports, 

Paris,  le  15  Octobre  jSj)'. 

MONSIEUR  ,  la  centralisation  à  Paris  de  toutes  les  im- 
pressions à  l'usage  des  ports,  ayant  atteint  le  double  but 
d'économie  et  d'uniformité  que  l'on  s'était  proposé ,  je  nTaï 
pu  qu'en  approuver  la  continuation. 

Jusqu'à  ce  jour,  on  n'a  pourvu  aux  besoins  de  ports  que 
par  des  envois  successifs  et  sur  des  demandes  partielles.  Cette 
marche  est  sujette  à  quelques  inconvéniens  :  plusieurs  ports 
ne  m'ont  demandé  certaines  espèces  d'imprimés  qu'au  mo- 
ment où  iîs  allaient  en  manquer,  et  quelque  diligence 
que  l'on  ait  mise  à  les  leur  expédier  de  Paris  ,  le  service 
en  a  momentanément  souffert  ,  par  la  nécessité  où  ces 
mêmes  ports  se  sont  trouvés  d'exécuter  à  la  main  les  tableaux 
qui  leur  manquaient. 

II  est  arrivé  aussi  que  deux  ou  trois  ports  ayant  réclamé 
en  même  temps  les  mêmes  espèces  d'imprimés,  les  quan- 
tités existant  dans  les  magasins  de  l'Imprimerie  royale 
n'ont  pu  suffire  ;  il  a  fallu  alors  ordonner  une  nouvelle 
impression  ,  ce  qui  a  entraîné  des  retards  qu'il  est  conve- 
nable d'éviter. 

Pour  atteindre  ce  but,  j'ai  décidé  que,  sur  la  demande  de 
chaque  port  ,  il  serait  d'avance  pourvu  aux  besoins  des 
quatre  premiers  mois    iSi6. 
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==  Je  vous  envoie  ,  à  cet  effet ,  deux  bordereaux  généraux 
181$.  d'imprimés  pour  chaque  nature  de  service,  en  vous  priant 
d'exprimer,  dans  la  colonne  h  expédier,  les  quantités  que 
vous  jugerez  nécessaires  à  votre  arrondissement  pour  le 
premier  tiers  de  l'année  prochaine  ,  et  de  me  renvoyer  un 
de  ces  bordereaux  avant  le  i  ,er  novembre  prochain. 

On  s'occupe  pour  certaines  parties ,  et  principalement 
au  matériel ,  de  réduire  le  nombre  des  imprimés  et  sur-tout 
d'en  simplifier  les  formes.  Si  ,  de  votre  côté,  l'expérience 
vous  a  fait  connaître  quelque  défaut  à  corriger  ,  ou  quelques 
améliorations  à  établir,  veuillez  me  communiquer  vos  obser- 
vations ;  je  les  comparerai  avec  celles  des  autres  ports ,  et 
je  prendrai  sur  le  tout  une  détermination  générale. 
Recevez,  &c. 

Signé  Vicomte  Dubouchage. 


(N.°  t  39.  )  EXTRAIT  de  /'Ordonnance  du  Roi  portant 
Proclamation  des  Brevets  d'invention ,  de  perfectionnement  et 
d'importation  délivrés  pendant  le  troisième  trimestre  de  1  Si  j. 

Au  Palais  des  Tuileries,  le  30  Octobre  1815. 

5.0  Le  sieur  Girard  (François-Henri ),  demeurant  à  Paris, 
rue  Louis -le- Grand ,  n.°  3  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
24.  août  1  8  1 5  ,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat 
d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'invention  de 
dix  ans  qu'il  a  obtenu  ,  conjointement  avec  ses  frères  ,  le 
2. 8  juillet  1810,  pour  une  machine  à  filer  le  lin  et  le  chanvre  : 

y.°  Le  Sieur  Billaudot,  demeurant  à  Acolay,  canton  de 
Vermanton,  département  de  l'Yonne,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  24  août  1815,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des  moyens  de  transporter  par 
eau  les  bois  ; 

9.0  Le  sieur  Badcigts-  Delaborde  (Pierre),  demeurant  à 
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Paris  ,  rue  Traversière- Saint -Honoré  ,  n.°  5  3 ,   auquel  il  a  *== 
été  délivré,  le  30  août  1  8  1  >  ,   le  certificat  de  sa  demande  181$. 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des  procédés  de 
fabrication  du  goudron  et  du  brai  gras  ; 

1  o.°  Le  sieur  Julien  Leroy ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  des 
Saints-Pères,  n.°  27,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  septembre 
1  S  1  5  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  ,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  fusils 
et  de  bouches  à  feu  ; 


(N.°  i^o-  !  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  par  qui 
sera  temporairement  présidé  le  Conseil  d'état  réuni,  lorsque 
le  Président  du  Conseil  des  Ministres ,  et,  à  son  défaut,  le 
Garde  des  sceaux,  seront  empêchés  de  présider. 

A  Paris,  le    13  Novembre  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,   à  tous  ceux  qui   ces   présentes   verront, 

SALUT. 

Voulant  que  ,  conformément  à  notre  ordonnance  du  23 
août  dernier,  notre  Conseil  d'état  puisse  être  réuni  aussi  sou- 
vent que  l'exigera  le  bien  du  service,  et  considérant  que  îa 
session  des  deux  Chambres  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  toujours 
présidé, 6oit  par  le  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 
soit,  à  son  défaut  ,  par  notre  garde  des  sceaux; 
Vu  notre  ordonnance  du  23  août  dernier, 
NOUS   AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Lorsque  le  président  de  notre  Conseil  des  mi- 
nistres ,  et,  à  son  défaut,  notre  garde  des  sceaux,  seront 
empêchés  de  présider  notre  Conseil  d'état  réuni,  ils  seront 
remplacés  par  l'un  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  si  l'un 
d'eux  est  présentât  suivant  l'ordre  des  ministères,  si  plusieurs 
sont  présens. 
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==  2,  Dans  Je  cas  où  aucun  de  nos  ministres  secrétaires  d'état 
*oi5.  ne  serait  présent  au  Conseil  d'état  réuni ,  leàh  Conseil  sera 
présidé  par  un  de  nos  conseillers  d'état,  nommé  par  nous 
pour  Tannée. 

2.  Nous  nommons,  à  cet  effet ,  ïe  sieur  de  Bafaïnvïïfr'ers,. 
chancelier  de  notre  bien-aïmé  frère  Monsieur  ,  et  conseiller 
en  notre  Conseil  d'état,  pour  remplir,  au  besoin  lesdites 
fonctions  jusqu'à  ia  fin  de  la  présente  année  et  pendant  toute 
l'année  1  S  1  6. 

4.  Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres ,  et  notre 
garde  des  sceaux,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  1  3  novembre  de  l'an  de  grâce  j  8 1  5  ,  el 
de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Stgtê  LOUIS. 

Par  îe  Roi: 
Le  Garde  des  sceaux  de  France, 
Siené  Barbé-Marbois. 


{  N.°    1 4 1 .  )    Traite  entre  la  France  et  les  Puissances 
alliées ,  conclu  à  Paris ,  le  20  Novembre  j$/j. 


AU   NOM    DE    LA   TRÈS-SAINTE    ET   INDIVISIBLE   TRINITÉ. 

Les  Puissances  alliées  ayant,  par  leurs  efforts  réunis  et 
par  le  succès  de  leurs  armes ,  préservé  la  France  et  l'Europe 
des  bouïeversemens  dont  elles  étaient  menacées  par  le  der- 
nier attentat  de  Napoléon  Buonaparte,  et  par  ïe  système 
révolutionnaire  reproduit  en  France  pour  faire  réussir  cet 
attentat  ; 

Partageant  aujourd'hui  avec  Sa  Majesté  Très  Chrétienne 
îe  désir  de  consolider,  par  ie  maintien  inviolable  de  I'au- 
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torité  royale  et  la  remise  en  vigueur  de   la  charte  consti-        • 
tutionnelle ,  l'ordre  de  choses  heureusement  rétabli  en  France ,  I  ° 1 5  ■ 
ainsi  que  celui  de  ramener,  entre  la  France  et  ses  voisins, 
ces  rapports  de  confiance  et  de  bienveillance  réciproques 
que  les  funestes  effets  de  la  révolution  et  du  système  de 
conquête  avaient  troublés  pendant  si  long-temps; 

Persuadées  que  ce  dernier  but  ne  saurait  être  atteint  que 
par  un  arrangement  propre  à  leur  assurer  de  justes  indem- 
nités pour  le  passé  et  des  garanties  solides  pour  l'avenir, 

Ont  pris  en  considération,  de  concert  avec  S. .M.  le  Roi 
de  France,  les  moyens  de  réaliser  cet  arrangement;  et  ayant 
reconnu  que  l'indemnité  due  aux  Puissances  ne  pouvait  être 
ni  toute  territoriale,  ni  toute  pécuniaire,  sans  porter  atteinte 
à  l'un  ou  à  l'autre  des  intérêts  essentiels  de  la  France  ;  et  qu'il 
serait  plus  convenable  de  coin  biner  les  deux  modes ,  de  manière 
à  prévenir  ces  deux  inconvéniens,  LL.  MM.  II.  et  RR.  ont 
adopté  cette  base  pour  leurs  transactions  actuelles  ;  et  se 
trouvant  également  d'accord  sur  celle  de  la  nécessité  de 
conserver,  pendant  un  temps  déterminé,  dans  les  provinces 
frontières  de  la  France ,  un  certain  nombre  de  troupes  alliées, 
elles  sont  convenues  de  réunir  les  différentes  dispositions 
fondées  sur  ces  bases,  dans  un  traité  définitif. 

Dans  ce  but  et  à  cet  effet,  S.  M.  le  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  d'une  part,  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème ,  pour  elle  et  ses  alliés  ,  d'autre 
part ,  ont  nommé  leurs  plénipotentiaires  pour  discuter , 
arrêter  et  signer  ledit  traité  définitif,*  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre , 

Le  sieur  Armand- Emmanuel  du  Plessis-Richelieu,  duc 
de  Richelieu,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  et  des  ordres  de  Saint-Alexandre  Newsky,  Saint- 
Wladimir  et  Saint -George  de  Russie,  pair  de  France,  pre- 
mier gentilhomme  de  la  chambre  de  Sa  Majesté  trèschré- 
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■-  tienne,   son  ministre  et  secrétaire  d'état  des  affaires  étran- 

1815.  gères,  et  président  du  conseil  de  ses  ministres; 

Et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème  , 

Le  sieur  Clément-Wenceslas-  Lothaire  prince  de  Met- 
ternich-Vinnebourg-Ochsenhausen,  chevalier  de  Ja  toison 
d'or,  grand'croix  de  Tordre  royal  de  Saint  -  Etienne,  che- 
valier des  ordres  de  Saint-André,  de  Saint- Alexandre  New- 
sky  et  de  Sainte-Anne  de  la  première  classe,  grand-cordon 
delà  légion  d'honneur,  chevalier  de  Tordre  de  l'éléphant, 
de  Tordre  suprême  de  TAnnonciade ,  de  Taigle  noir  et  de 
l'aigle  rouge,  des  séraphins,  de  Saint-Joseph  de  Toscane, 
de  Saint- Hubert,  d,e  Taigle  d'or  de  Wurtemberg,  de  la 
fidélité  de  Bade,  de  Saint- Jean  de  Jérusalem  ,  et  de  plu- 
sieurs autres,  chancelier  de  Tordre  militaire  de  Marie-Thé-*- 
rèse,  curateur  de  l'académie  des  beaux-arts,  chambellan  , 
conseiller  intime  actuel  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  son  ministre  d'état,  des  con- 
férences et  des  affaires  étrangères; 

Et  le  sieur  Jean- Philippe  baron  de  "Wessenberg,  grand- 
croix  de  l'ordre  royal  de  Saint  -  Etienne,  chevalier  grand- 
croix  de  Tordre  militaire  et  religieux  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  grand'croix  de  Tordre  de  Taigle  rouge  de  Prusse, 
de  celui  de  la  couronne  de  Bavière ,  de  Saint  -  Joseph  de 
Toscane  et  de  la  fidélité  de  Bade,  chambellan  et  conseiller 
intime  actuel  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  -  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  signé  les  articles  sui- 
vans  : 

Art.  1  ,cr  Les  frontières  de  la  France  seront  telles  qu'elles 
étaient  en  1790  ,  sauf  les  modifications  de  part  et  d'autre 
qui  se  trouvent  indiquées  dans  l'article  présent. 
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t.*  Sur  les  frontières  du  nord,  la  ligne  de  démarcation 


Testera  telle  que  le  traité  de  Paris  l'avait  fixée,  jusque  vis-  J^'J. 
à-vis  de  Quiévraiiv,  de  là  elfe  suivra  les  anciennes  limites 
des  provinces  belgiques,  du  ci-devant  évêché  de  Liège  et 
du  duché  de  Bouillon ,  telles  qu'elles  étaient  en  1790,  en 
laissant  les  territoires  enclavés  de  Philippeville  et  Marien- 
bourg,  avec  les  places  de  ce  nom  ,  ainsi  que  tout  le  duché  de 
Bouillon,  hors  des  frontières  de  la  France.  Depuis  Villers  près 
d'Orval  (  sur  les  confins  du  département  des  Ardennes  et 
du  grand  duché  de  Luxembourg  )  jusqu'à  Perle ,  sur  la 
chaussée  qui  conduit  de  Thionville  à  Trêves,  la  ligne  res- 
tera telle  qu'elle  avait  été  désignée  par  le  traité  de  Paris. 
De  Perle  elle  passera  par  Launsdorf ,  Wallwich ,  Schardorf, 
Niederveiling  ,  Pelfweiîer ,  tous  ces  endroits  restant  avec 
leurs  banlieues  à  la  France,  jusqu'à  Houvre,  et  suivra  de 
là  les  anciennes  limites  du  pays  de  Sarrebruck,  en  laissant 
Sarre-Louis  et  le  cours  de  la  Sarre,  avec  les  endroits  situés 
à  la  droite  de  la  ligne  ci-dessus  désignée  et  leurs  banlieues, 
hors  des  limites  françaises.  Des  limites  du  pays  de  Sarre- 
bruck, fa  ligne  de  démarcation  sera  la  même  qui  sépare 
actuellement  de  l'Allemagne  les  départemens  de  la  Moselle 
et  du  Bas-Rhin ,  jusqu'à  la  Lauter ,  qui  servira  ensuite  de 
frontière  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Rhin.  Tout  Je 
territoire  sur  la  rive  gauche  de  la  Lauter,  y  compris  la 
place  de  Landau ,  fera  partie  de  l'Allemagne  ;  cependant 
la  ville  de  We-issembourg,  traversée  par  cette  rivière,  res- 
tera toute  entière  à  la  France,  avec  un  rayon,  sur  la  rive 
gauche,  n'excédant  pas  mille  toises,  et  qui  sera  plus  par- 
ticulièrement déterminé  par  les  commissaires  que  l'on' char- 
gera de  la  délimitation  prochaine. 

2.0  A  partir  de  l'embouchure  de  la  Lauter,  le  long  des 
départemens  du  Bas-Rhin  ,  du  Haut-Rhin  ,  du  Doubs  et 
du  Jura,  jusqu'au  canton  de  Vaud,  les  frontières  resteront 
comme  elles  ont  été  fixées  par  le  traité  de  Paris.  Le  thal- 
weg du  Rhin  formera  la  démarcation  entre  la  France  et 


(  430  ) 
*■■"  ■  les  Etats  de  l'Allemagne  ;  mais  fa  propriété  des  îles ,  telle 
1815.  qu'elle  sera  fixée  à  la  suite  d'une  nouvelle  reconnaissance 
du  cours  de  ce  fleuve,  restera  immuable,  quelques  chan- 
gemens  que  subisse  ce  cours  par  la  suite  du  temps.  Des 
commissaires  sernnt  nommés  de  part  et  d'autre  parles  hautes 
parties  contractantes,  dans  le  délai  de  trois  mois  ,  pour 
procéder  à  ladite  reconnaissance.  La  moitié  du  pont  entre 
Strasbourg  et  Kehi  appartiendra  à  la  France,  et  l'autre 
moitié  au  grand  duché  de  Bade. 

3.0  Pour  établir  une  communication  directe  entre  le 
canton  de  Genève  et  fa  Suisse,  fa  partie  du  pays  de  Gex 
bornée  à  l'est  par  fe  lac  Léman,  au  midi  par  le  territoire 
du  canton  de  Genève,  au  nord  par  celui  du  canton  de 
Vaud,  à  l'ouest  par  le  cours  de  la  Versoix  et  par  une  ligne 
qui  renferme  les  communes  de  Colfex-Bossy  et  Meyrin, 
en  laissant  fa  commune  de  Ferney  à  fa  France,  sera  cédée 
à  fa  confédération  helvétique ,  pour  être  réunie  au  canton 
de  Genève.  La  liene  des  douanes  françaises  sera  placée  à 
l'ouest  du  Jura,  de  manière  que  tout  fe  pays  de  Gex  se 
trouve  hors  de  cette  figne. 

4-.°  Des  frontières  du  canton  de  Genève  jusqu'à  fa  Mé- 
diterranée, la  ligne  de  démarcation  sera  çeïîe  qui,  en  1790, 
séparait  fa  France  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice.  Les 
rapports  que  le  traité  de  Paris  de  1  8  1  4  avait  rétablis  entre 
la  France  et  fa  principauté  de  Monaco,  cesseront  à  perpé- 
tuité, et  les  mêmes  rapports  existeront  entre  cette  princi- 
pauté et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

5 .°  Tous  îes  territoires  et  districts  enclavés  dans  ïes  li- 
mites du  territoire  français,  telles  qu'elles  ont  été  détermi- 
nées par  le  présent  article,  resteront  réunis  à  fa  France. 

6.°  Les  hautes  parties  contractantes  nommeront,  dans 
fe  délai  de  trois  mois  après  fa  signature  du  présent  traité, 
des  commissaires  pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  fa  dé- 
limitation des  pays  de  part  et  d'autre;  et  aussitôt  que    le 
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travail  de  ce?  commissaires  sera  terminé ,  il  sera  dressé  des  '  ■■* 
caries  et  placé  des  poteaux  qui  constateront  les  limites  res-  ï*>ïj. 
pectives. 

2.  Les  places  et  les  districts  qui,  selon  Farticïe  précédent, 
ne  doivent  plus  faire  partie  du  territoire  français,  seront 
remis  k  la  disposition  des  Puissances  alliées,  dans  les  termes  x 
fixés  par  l'article  9  de  fa  convention  militaire  annexée  au 
présent  traité,  et  S.  M.  le  Roi  de  France  renonce  à  perpé- 
tuiré,  pour  elle,  ses  héritiers  et  successeurs,  aux  droits  de 
souveraineté  et  de  propriété  qu'elle  a  exercés  jusqu'ici  sur 
fesdites  places  et  districts. 

3.  Les  fortifications  d'Huningue  ayant  été  constamment 
un  objet  d'inquiétude  pour  îa  ville  de  Bâle,  les  hautes  parties 
contractantes,  pour  donner  à  la  confédération  helvétique 
une  nouvelle  preuve  de  bienveillance  et  de  leur  sollicitude , 
sont  convenues  entre  elles  de  faire  démolir  les  fortifications 
d'Huningue,  et  le  gouvernement  français  s'engage,  parle 
même  motif,  a  ne  les  rétablir  dans  aucun  temps,  et  à  ne 
point  les  remplacer  par  d'autres  fortifications  à  une  distance 
moindre  qu j  trois  iieues  de  la  ville  de  Bâle. 

La  neutralité  de  la  Suisse  sera  étendue  au  territoire  qui  se 
trouve  au  nord  d'une  ligne  à  tirer  depuis  Ugrne,  y  compris 
cette  ville,  au  midi  du  lac  d'Annecy,  par  Faverge,  jusqu'à 
Lecheraine ,  et  de  là  au  lac  du  Bourget  jusqu'au  Rhône,  de  fa 
même  manière  qu'elle  a  été  étendue  aux  provinces  de  Chablais 
et  de  Faucigny ,  par  l'article  92  de  l'acte  final  du  congrès  de 
Vienne. 

4*  Lz  partie  pécuniaire  de  l'indemnité  à  fournir  par  îa 
France  aux  Puissances  alliées,  est  fixée  à  la  somme  de  sept 
cents  millions  de  francs.  Le  mode,  les  termes  et  les  garanties 
du  paiement  de  cette  somme  seront  réglés  par  une  conven- 
tion particulière ,  qui  aura  la  même  force  et  valeur  que  si 
eile  était  textuellement  insérée  au  présent  traité. 

y  L'état  d'inquiétude  et  de  fermentation  dont,  après  tant 
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»■  ■■'  de  secousses  violentes ,  et  sur-tout  après  la  dernière  catas- 
«815.  trophe,  la  France,  malgré  les  intentions  paternelles  de  son 
Roi,  et  les  avantages  assurés  par  la  charte  constitutionnelle 
à  toutes  les  classes  de  ses  sujets,  doit  nécessairement  se 
ressentir  encore,  exigeant,  pour  la  sûreté  des  états  voisins, 
des  mesures  de  précaution  et  de  garantie  temporaires,  il  a 
été  jugé  indispensable  de  faire  occuper,  pendant  un  certain 
temps ,  par  un  corps  de  troupes  alliées ,  des  positions  mi- 
litaires le  long  des  frontières  de  la  France,  sous  fa  réserve 
expresse  que  cette  occupation  ne  portera  aucun  préjudice 
à  la  souveraineté  de  Sa  Majesté  très-chrétienne,  ni  à  l'état 
de  possession ,  tel  qu'il  est  reconnu  et  arrêté  par  le  présent 
traité. 

Le  nombre  de  ces  troupes  ne  dépassera  pas  cent  cinquante 
mille  hommes.  Le  commandant  en  chef  de  cette  armée  sera 
nommé  par  les  Puissances  alliées. 

Ce  corps  d'armée  occupera  les  places  de  Condé  ,  Vaîen- 
ciennes,  Bouchain,  Cambrai,  le  Quesnoy,  Maubeuge,  Lan- 
drecies ,  Avesnes , Rocroy ,  Givet  avec Charlemont ,  Mézières, 
Sedan  ,  Montmédy,  Thionville,  Longwy ,  Bitche,  et  la  tête 
de  pont  du  Fort-Louis. 

L'entretien  de  l'armée  destinée  à  ce  service  devant  être 
fourni  par  la  France ,  une  convention  spéciale  réglera  tout 
ce  qui  peut  avoir  rapport  à  cet  objet.  Cette  convention , 
qui  aura  la  même  force  et  valeur  que  si  elle  était  textuel- 
lement insérée  dans  le  présent  traité,  réglera  de  même  les 
relations  de  l'armée  d'occupation  avec  les  autorités  civiles 
et  militaires  du  pays. 

Le  maximum  de  la  durée  de  cette  occupation  militaire 
est  fixé  à  cinq  ans.  Elle  peut  finir  avant  ce  terme,  si,  au 
bout  de  trois  ans,  les' souverains  alliés,  après  avoir,  de  con- 
cert avec  S.  M.  le  Roi  de  France,  mûrement  examiné  la 
situation  et  les  intérêts  réciproques  et  les  progrès  que  le  ré- 
tablissement de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  aura  faits  en 
France ,  s'accordent  à  reconnaître  que  les  motif*  qui  les 
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portaient  à   cette  mesure,  ont  cessé  d'exister.  Mais,  quel  ■  •  .  . 
que  soit  le  résultat  de  cette  délibération,  routes  les  places  1^15. 
et  positions  occupées  par  les  troupes  aliées  seront,  au  terme 
de  cinq  ans  révolus,  évacuées  sans  autre  délai,  et  remises 
à  Sa  Majesté  très-chrétienne  ou  à  ses  héritiers  et  successeurs. 

6.  Les  troupes  étrangères,  autres  que  celles  qui  feront  partie 
de  l'armée  d'occupation  ,  évacueront  le  territoire  français 
dans  les  termes  fixés  par  l'article  0  de  la  convention  mi- 
litaire annexée  au  présent  traité. 

7.  Dans  tous  les  pays  qui  changeront  de  maître,  tant 
en  vertu  du  présent  traité  que  des  arrangeinens  qui  doivent 
être  faits  en  conséquence,  il  sera  accordé  aux  habitans  na- 
turels et  étrangers  ,  de  quelque  condition  et  nation  qu'ils 
soient,  un  espace  de  six  ans,  à  compter  de  l'échange  des 
ratifications,  pour  disposer,  s'ils  le  jugent  convenable,  de 
leurs  propriétés,  et  se  retirer  dans  tel  pays  qu'il  leur  plaira 
de   choisir. 

8.  Toutes  les  dispositions  du  traité  de  Paris  du  3  ornai  1  8  i4> 
relatives  aux  pays  cédés  par  ce  traité,  s'appliqueront  égale- 
ment aux  différens  territoires  et  districts  cédés  par  le  présent 
traité. 

Q.  Les  hautes  parties  contractantes  s'étant  fait  représenter 
les  différentes  réclamations  provenant  du  fait  de  la  non-exé- 
cution des  articles  r<p  et  suivans  du  traité  du  30  mai  1  8  1 4-  » 
ainsi  que  les  articles  additionnels  de  ce  traité,  signés  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne,  désirant  de  rendre  plus 
efficaces  les  dispositions  énoncées  dans  ces  articles  ,  et 
ayant,  à  cet  effet,  déterminé,  par  deux  conventions  sépa- 
rées ,  la  marche  à  suivre  de  part  et  d'autre  pour  l'exécu- 
tion complète  des  articles  susmentionnés  ,  les  deux  dites 
conventions  ,  telles  qu'elles  se  trouvent  jointes  au  présent 
traité,  auront  la  même  force  et  valeur  que  si  elles  étaient  tex- 
tuellement insérées. 

IO.  Tous   les  prisonniers  faits  pendant  les  hostilités  ,  de 
Ann.  marit.  I.rc  Partie.  I  809 —  1 8  I J ,  2  S 
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-  même  que  tous  les  otages  qui  peuvent  avoir  été  enlevés  ou 

1815.  donnés,  seront  rendus  dans  le  plus  court  délai  possible. 
II  en  sera  de  même  des  prisonniers  faits  antérieurement  au 
traité  du  30  mai  i8i4,  et  qui  n'auraient  point  encore  été 
restitués. 

I  I.  Le  traité  de  Paris  du  30  mai  18.4,  et  l'acte  final 
du  congru  de  Vienne,  du  9  juin  1  H  15  ,  sont  confirmés  et 
seront  maintenus  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions 
qui  n'auraient  pas  été  modifiées  par  les  clauses  du  présent 

traité. 

12.  Le  présent  traité,   avec  les  conventions  qui  y  sont 
jointes,  sera  ratifié  en  un  seul  acte,  et  les  ratifications  en 
■seront  échangées  dans  le  terme   de  deux   mois,  ou  plutôt, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé 
et  y  ont  apposé  ie  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris ,  le  20  novembre,  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
quinze. 

(  L.  S.)  Signé  Richelieu. 
(  L.  S.)  Signé  Metternich. 
(  L.  S.)  Signé  Wessenberg. 

ARTICLE     ADDITIONNEL. 

Les  hautes  Puissances  contractantes,  désirant  sincère- 
ment de  donner  suite  aux  mesures  dont  elles  se  sont  oc- 
cupées au  congrès  de  Vienne,  relativement  à  l'abolition 
complète  et  universelle  de  la  traite  des  nègres  d'Afrique  , 
et  ayant  déjà,  chacrne  dans  ses  états,  défendu  sans  res- 
triction à  leurs  colonies  et  sujets  toute  part  quelconque  à 
ce  trafic,  s'engagent  à  réunir  de  nouveau  leurs  efforts  pour 
assurer  le  succès  final  des  principes  qu'elles  ont  proclamés 
dans  la  déclaration  du  4  février  1  8  1  5  ,  et  à  concerter ,  sans 
perte   de  temps,  par  leurs  ministres  aux  cours  de  Pans  et 
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de  Londres,  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  obtenir  l'abo-         •> 
lition  entière  et  définitive  d'un  commerce  aussi  odieux  et  aussi  1815. 
hautement  réprouvé  par  les  lois  de  la  religion  et  de  fa  nature. 

Le  présent  article  additionnel  aura  Ja  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  traité  de  ce  jour.  II  sera 
compris  dans  la  ratification  dudit  traité. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  font  signe 
et  y  ont  apposé  le   cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre  ,  l'an  de  grâce  1815. 

("Suivent  les  Signatures. ) 

Le  même  jour,  dans  le  même  lieu,  et  au  même  mo- 
ment, le  même  traité  ainsi  que  les  conventions  et  articles 
y  annexés,  a  été  conclu 

Entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
Entre  la  Frange  et  la  Prusse  , 
Entre  la  France  et  la  Russie  , 

et  signé,  savoir  : 

Le  traité  entre  la  France  et  fa  Grande-Bretacfne, 
Pour  la  France,  par  fe  sieur  Armand-Emmanuef  du  Ples- 
sis-Richelieu  ,  duc  de  Richelieu  (ut  supra); 

Et  pour  la  Grande-Bretagne,  par  le  très-honorable  Ro- 
bert Stewart,  vicomte  Gastelreagh,  chevalier  de  l'ordre  très- 
noble  de  la  jarretière,  conseiller  de  S.  M.  le  Roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  en  son  conseil 
privé,  membre  du  parlement,  colonel  du  régiment  de  mi- 
lice de  Londonderry,  et  son  principal  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  des  affaires  étrangères  :  et  le  très-illustre 
et  très-noble  seigneur  Arthur,  duc,  marquis  et  comte  Wel- 
lington, marquis  de  Douro,  vicomte  Wellington  de  Tala^ 
vera  et  de  "Wellington,  et  baron  Douro  de  Wellesley , 
conseiller  de  Sadite  Majesté  en  son  conseil  privé  ,  feld- 
maréchal  de  ses  armées,  colonel  du  régiment  royal  des 
gardes  à  cheval,  chevalier  du  très-noble  ordre  de  la  jarre- 

28  * 
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*==  tière,  chevalier  grand'croix  du  très-honorable  ordre  du  bain, 
iB 1 5.  prince  de  Waterloo,  duc  de  Ciudad-Rodrigo  et  grand  d'Es- 
pagne de  la  première  classe,  duc  de  Vittoria,  marquis  de 
Torrès-Vedras,  comte  de  Vimiera  en  Portugal,  chevalier 
de  l'ordre  très-illustre  de  la  toison  d'or,  de  l'ordre  militaire 
d'Espagne  de  Saint-Ferdinand  ,  chevalier  grand'croix  de 
l'ordre  impérial  militaire  de  Marie-Thérèse,  chevalier  grand* 
croix  de  l'ordre  impérial  de  Saint-George  de  Russie,  che- 
valier grand'croix  de  l'ordre  de  l'aigle  noir  de  Prusse,  che- 
valier grand'croix  de  l'ordre  royal  militaire  de  Portugal, 
de  la  tour  et  de  l'épée,  chevalier  grand'croix  de  l'ordre 
royal  militaire  de  Suède  de  l'épée,  chevalier  grand'croix 
des  ordres  de  l'éléphant  deDanemarck,  de  Guillaume  des 
Pays-Bas,  de  l'annonciade  de  la  Sardnigne,  de  Maximilien- 
Joseph  de  Bavière,  et  de  plusieurs  autres,  et  commandant 
en  chef  les  armées  de  Sa  Majesté  Britannique  en  France 
et  celles   de   S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Le  traité  entre  la  France  et  la  Prusse, 

Pour  la  France,  parle  sieur  Armand-Emmanuel  du  Ples- 
sis-Richelieu,   duc  de  Richelieu  ( ut  supra )  ; 

Et  pour  la  Prusse,  par  le  prince  de  Hardenberg,  chan- 
celier d'état  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  ,  chevalier  des  grands 
ordres  de  l'aigle  noir,  de  l'aigle  rouge,  de  celui  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem,  et  de  la  croix  de  fer  de  Prusse;  de  ceux 
de  Saint- André ,  de  Saint-Alexandre  Newsky  et  de  Sainte- 
Anne  de  la  première  classe  de  Russie  ;  grand'croix  de  l'ordre 
royal  de  Saint-Etienne  de  Hongrie ,  grand'cordon  de  la 
légion  d'honneur,  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Charles 
d'Espagne,  de  l'ordre  suprême  de  l'annonciade  de  Sar- 
daigne ,  et  de  celui  de  Saint-Hubert  de  Bavière;  chevalier 
de  l'ordre  des  séraphins  de  Suède,  de  celui  de  l'Eléphant 
de  Danemarck,  de  l'aigle  d'or  de  Wurtemberg,  et  de  plu- 
sieurs autres  ;  et  le  sieur  Charles-Guillaume  baron  de  Hum- 
boldt ,  ministre  d'état  de  Sadite  Majesté,  son  chambellan, 
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envoyé    extraordinaire    et    ministre    plénipotentiaire    près « 

Sa  Majesté  impériale  et  royale  apostolique,  chevalier  du  1815. 
grand  ordre  de  l'aigle  rouge  et  de  celui  de  la  croix  de  fer 
de  Prusse  ,  grand'croix  de  l'ordre  de  Léopold  d'Autriche  , 
de  l'ordre  de  Saint-Anne  de  Russie,  et  de  celui  de  Dan- 
nebrog  de  Danemarck,  chevalier  grand'croix  de  l'ordre  de 
la  couronne  de  Bavière  et  de  celui  de  la  fidélité  de  Bade. 

Le  traité  entre  la  France  et  la  Russie, 

Pour  la  France,  par  le  sieur  Armand- Emmanuel  du 
Plessis-Richelieu,    duc  de  Richelieu  (ut  supra  )  ; 

Et  pour  fa  Russie,  par  le  sieur  André  prince  de  Rasou- 
mofFsky,  conseiller  privé  actuel  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-André,  de  Saint- 
Alexandre  Newsky,  grand'croix  de  celui  de  Saint- Wolo- 
dimir  de  la  première  classe,  grand'croix  de  l'ordre  royal 
de  Saint-Etienne  de  Hongrie,  et  de  ceux  de  l'aigle  noir 
et  de  l'aigle  rouge  de  Prusse;  et  le  sieur  Jean  ,  comte  de 
Capo-d'Istria ,  son  conseiller  d'état  actuel,  secrétaire  d'état, 
chevalier  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint- "Wofodimir  de  fa 
seconde  classe,  chevalier  de  l'ordre  de  Sainte-Anne  de  fa 
première,  grand'croix  de  l'ordre  de  Léopold  d'Autriche, 
et  de  celui  de  l'aigle  rouge  de   Prusse. 

ARTICLE     SÉPARÉ. 

(  Signé  avec  la  Russie  seulement.  ) 

En  exécution  de  l'article  additionnel  au  traité  du  30  mai 
1814,  Sa  Majesté  très-chrétienne  s'engage  à  envoyer,  sans 
délai,  à  Varsovie,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  con- 
courir,  en  son  nom,  aux  termes  dudit  article,  à  l'examen 
et  à  la  liquidation  des  prétentions  réciproques  de  fa  France 
et  du  ci-devant  duché  de  Varsovie,  et  à  tous  les  arrau- 
gemens   y  relatifs. 

Sa  Majesté  très-chrétienne  reconnaît,  a  l'égard  de  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  en  sa  qualité  de  Roi  de 


(  43*   ) 
•  Pologne,  la  nullité  de  fa  convention  de  Baïonne;  bien  ei> 

1815.  tendu  que  cette  disposition  ne  pourra  recevoir  d'application 
que  conformément  aux  principes  établis  dans  les  conven- 
tions désignées   dans  l'article  c;  du  traité  de   ce  jour. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  inséré  mol  à  mot  au  traité  de  ce  jour.  II  sera 
ratifié ,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même 
temps. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le   20  novembre,  l'an  de  grâce  18/5. 

( L.  S.)  Signé  Richelieu. 

(  L.  S.)  SfgAê  le  Priftcé  de  Rasoumoffsky. 

(  L,  S.)  Signé  le  Comte  Capo-d'Istria. 


CONVENTION  conclue  en  conformité  de  l'article  4  du  Traité 
principal ,  et  relative  au  Paiement  de  l'Indemnité  pécuniaire  à 
fournir  par  la  France  aux  Puissances  alliées. 

Le  paiement  auquel  Fa  France  s'est  engagé*3  vis-à-vis  des 
Puissances  alliées,  à  titre  d'indemnité,  par  l'article  4  du 
traité  de  ce  jour,  aura  lieu  dans  la  forme  et  aux  époques 
déterminées  par  les  articles  suivans. 

Art.  I.cr  La  somme  de  sept  cents  millions  de  francs, 
montant  de  cette  indemnité,  sera  acquittée,  jour  par  jour, 
par  portions  égales,  daqs  le  courant  de  cinq  années,  au 
moyen  de  bons  au  porteur  sur  le  trésor  royal  de  France , 
ainsi  qu'il  va  être  dit. 

2.  Le  trésor  remettra  d'abord  aux  Puissances  alliées  quinze 
ensfagemens  de  quarante-six  millions  deux  tiers,  formant 
la  somme  totale  de  sept  cents  millions,  payables,  le  pre- 
mier le  31  mars  1816,  le  second  le  31  juillet  de  la  même 
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année,  et  ainsi  de  suite,  de  quatre  mois  en  quatre  mois,  ==5 
pendant  les  cinq  années  successives.  181 5 

^.  Ces  engagemens  ne  pourront  être  négocies;  mais  ils 
seront  échangés  périodiquement  contre  des  bons  au  porteur 
négociables ,  dressés  dans  la  forme  usitée  pour  le  service 
ordinaire  du  trésor  royal. 

4-  Dans  le  mois  qui  précédera  les  quatre  pendant  lesquels 
un  engagement  sera  acquitté,  cet  engagement  sera  divisé 
par  le  trésor  de  France  en  bons  au  porteur ,  payables  à 
Paris  par  portions  égales ,  depuis  le  premier  jusqu'au  der- 
nier jour  des  quatre  mois. 

Ainsi  l'engagement  de  quarante-six  millions  deux  tiers 
échéant  le  3  1  mars  1  8  1  6  sera  échangé ,  au  mois  de  no- 
vembre 1  8  1  5  ,  contre  des  bons  au  porteur  payables ,  par 
portions  égales,  depuis  le  1  .er  décembre  1815  jusqu'au  3  1 
mars  1816.  L'engagement  de  quarante  six  millions  deux 
tiers  échéant  le  31  juillet  1816  sera  échangé,  au  mois  de 
mars  de  la  même  année  ,  contre  des  bons  au  porteur 
payables,  par  portions  égales,  depuis  le  1."  avril  1816 
jusqu'au  31  juillet  de  la  même  année,  et  ainsi  de  suite, 
de  quatre  mois  en  quatre  mois. 

j .  11  ne  sera  point  délivré  un  seul  bon  au  porteur  pour 
l'échéance  de  chaque  jour;  mais  cette  échéance  sera  divisée 
en  plusieurs  coupures  de  mille,  deux  mille,  cinq  mille, 
dix  mille  et  vingt  mille  francs,  dont  la  réunion  formera 
la  somme  totale  du  paiement  de  chaque  jour. 

6.  Les  Puissances  alliées,  convaincues  qu'il  était  autant 
de  leur  intérêt  que  de  celui  de  la  France  qu'il  ne  soit  pas  émis 
simultanément  une  somme  trop  considérable  de  bons  au 
porteur,  conviennent  qu'il  n'y  en  aura  jamais  en  circulation 
pour   plus  de  cinquante  millions  de  francs  a-la-fois.    ■ 

H .  \\  ne  sera  payé  par  la  France  aucun  intérêt  pour  le 
délai  de  cinq  années  que  les  Puissances  alliées  lui  ac- 
cordent pour  le  paiement  des  sept  cents  millions. 
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—  '  8.  Le  i."  janvier  1816,  il  sera  remis  par  ïa  France  aux 
1815.  Puissances  alliées,  b.  titre  de  garantie  de  la  régularité  des 
paiemens,  une  rente  sur  le  grand- livre  de  la  dette  publique 
de  Fiance,  de  la  somme  de  sept  millions  de  francs,  au  ca- 
pital de  cent  quarante  millions.  Cette  rente  servira  à  sup- 
pléer ,  s'il  y  a  lieu,  à  l'insuffisance  des  recouvremens  du 
gouvernement  français,  et  à  mettre,  à  la  fin  de  chaque  se~ 
mestre  ,  les  paiemens  de  niveau  avec  les  échéances  des  bons 
au  porteur,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci  après. 

O.  Les  rentes  seront  inscrites  au  nom  des  personnes  que 
les  Puissances  alliées  indiqueront  ;  mais  ces  personnes  ne 
pourront  être  dépositaires  des  inscriptions  que  dans  le.  cas 
prévu  à  l'article  1  1  ci  après.  Les  puissances  alliées  se  ré- 
servent en  outre  le  droit  de  faire  faire  les  transcriptions  sous 
d'autres  noms,  aussi  souvent  qu'elles  le  jugeront  nécessaire. 

IO.  Le  dépôt  de  ces  inscriptions  se  trouvera  sous  la 
garde  d'un  caissier  nommé  par  les  Puissances  alliées  et  d'un 
autre  nommé  par  le  gouvernement  français. 

I  I .  Il  y  aura  une  commission  mixte,  composée  de  com- 
missaires alliés  et  français,  en  nombre  égal  des  deux  côtés, 
qui  examinera,  de  six  mois  en  six  mois,  l'état  des  paiemens 
et  réglera  le  bilan.  Les  bons  du  trésor  acquittés  constate- 
ront les  paiemens  :  ceux  qui  n'auront  pas  encore  été  pré- 
sentés au  trésor  de  France,  entreront  dans  les  détermina- 
tions du  bilan  subséquent;  ceux  enfin  qui  seront  échus, 
présentés  et  non  payés,  constateront  l'arriéré  et  fa  somme 
d'inscriptions  à  employer  au  taux  du  jour,  pour  couvrir  le 
déficit.  Dès  que  cette  opération  aura  eu  lieu ,  les  bons 
non  payés  seront  rendus  aux  commissaires  français,  et  la 
commission  mixte  donnera  des  ordres  aux  caissiers  pour  la 
remise  de  la  somme  ainsi  fixée,  et  les  caissiers  seront  au- 
torisés et  obligés  à  la  remettre  aux  commissaires  des  Puis- 
sances alliées,  qui  en  disposeront  d'après  leurs  convenances. 

12,  La  France  s'engage   a  rétablir  aussitôt,  entre   les 
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mains  des  caissiers,  une  somme  d'inscriptions  égale  à  celle  ===== 
qui  aurait  été  employée  d'après  l'article  précédent,  de  ma-  *  «  *  5* 
nière  a  ce  que  la  rente  stipulée  à  l'article  8   soit  toujours 
tenue  au  complet. 

I3«  H  sera  payé  par  la  France  un  intérêt  de  cinq  pour 
cent  par  année,  depuis  le  jour  de  l'échéance  des  bons  au 
porteur,  pour  ceux  de  ces  bons  dont  le  paiement  aurait  été 
retardé  par  le  fait  de  la  France. 

1 4«  Lorsque  les  six  cents  premiers  millions  de  francs 
auront  été  payés  ,  les  alliés  ,  pour  accélérer  la  libération 
entière  de  la  France,  accepteront ,  si  cet  arrangement  con- 
vient au  gouvernement  français,  la  rente  stipulée  à  l'article  8, 
au  cours  qu'elfe  aura  à  cette  époque,  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  restera  dû  des  sept  cents  millions.  La  France 
n'aura  plus  à  fournir  que  la  différence  ,  s'il  y  a  lieu. 

I  {.  Si  cet  arrangement  n'entrait  pas  dans  les  convenances 
de  la  France  ,  les  cent  millions  de  francs  qui  resteraient 
dus,  seraient  acquittés  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  2,3, 
4  et  5  ;  et  après  l'entier  paiement  des  sept  cents  millions, 
l'inscription  stipulée  à  l'article  8   serait  remise  à  la  France. 

IO.  Le  gouvernement  français  s'engage  à  exécuter,  in- 
dépendamment de  l'indemnité  pécuniaire  stipulée  par  la 
présente  convention  ,  tous  les  engagemens  contractés  par 
les  conventions  particulières  conclues  avec  les  différentes 
Puissances  et  leurs  co-alliés,  relativement  à  l'habillement  et 
à  l'équipement  de  leurs  armées,  et  à  faire  délivrer  et  payer 
exactement  les  bons  et  mandats  provenant  desdites  con- 
ventions, en  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  encore  réalisés  à 
l'époque  de  la  signature  du  traité  principal  et  de  la  présente 
convention. 

Fait  à  Paris ,  le  20  novembre,  l'an  de  grâce  181  5. 

(  Suivent  les  Signatures.) 
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1815.  Convention  conclue  en  conformité  de  l'article  j  du  Traité 
principal ,  et  relative  à  l'occupation  d'une  ligne  militaire  en  France 
par  une  armée  alliée. 

Art.  I  .cr  La  composition  de  l'armée  de  cent  cinquante 
mille  hommes,  qui,  en  vertu  de  l'article  5  du  traité  de  ce 
jour,  doit  occuper  une  ligne  militaire  le  long  des  fron- 
tières de  la  France,  la  force  et  la  nature  des  continçens 
à  fournir  par  chaque  Puissance ,  de  même  que  le  choix 
des  généraux  qui  commanderont  ces  troupes,  seront  dé- 
terminés par  les  souverains  alliés. 

2.  Cette  armée  sera  entretenue  par  le  gouvernement 
français ,  de   la  manière  suivante  : 

Le  logement ,  le  chauffage,  l'éclairage,  les  vivres  et  les 
fourrages  doivent  être  fournis  en  nature.  II  est  convenu 
que  le  nombre  total  des  rations  ne  pourra  jamais  être  porté 
au-delà  de  deux  cent  mille  pour  hommes,  et  de  cinquante 
mille  pour  chevaux,  et  qu'elles  seront  délivrées  suivant  le 
tarif  annexé  à  la  présente  convention. 

Quant  à  la  solde,  l'équipement  et  l'habillement,  et  autres 
objets  accessoires ,  le  gouvernement  français  subviendra  à 
cette  dépense  moyennant  le  paiement  d'une  somme  de  cin- 
quante millions  de  francs  par  an,  payable  en  numéraire, 
de  mois  en  mois  ,  à  dater  du  1  .cr  décembre  de  l'année 
1  S  i  5  ,  entre  les  mains  des  commissaires  alliés.  Cependant 
les  Puissances  alliées,  pour  concourir,  autant  que  possible, 
à  tout  ce  qui  peut  satisfaire  S.  M.  le  Roi  de  France  et 
soulager  ses  sujets,  consentent  à  ce  qu'il  ne  soit  payé, 
dans  la  première  année,  que  trente  millions  de  francs  sur 
la  solde  ,  sauf  à  être  remboursées  dans  les  années  subsé- 
quentes de  l'occupation. 

3.  La  France  se  charge  également  de  pourvoir  k  l'entre- 
tien des  fortifications  et  bâtimens  militaires  et  d'administra- 
tion civile,  ainsi  qu'à  l'armement  et  à  l'approvisionnement 
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des  places  qui,  en  vertu  de  l'article  5  du  traité  de  ce  jour,  ===== 
doivent  rester,  a  titre  de  dépôt,  entre  les  mains  des  troupes  18 15. 
alliées. 

Ces  divers  services,  pour  lesquels  on  se  réglera  d'après 
les  principes  adoptés  par  l'administration  française  de  la 
guerre,  se  feront  sur  la  demande  qui  en  sera  adressée  au 
gouvernement  français  par  le  commandant  en  chef'  des 
troupes  alliées  ,  avec  lequel  on  conviendra  d'un  mode  de 
constater  les  besoins  et  les  travaux  propres  à  écarter  toute 
difficulté,  et  à  remplir  le  but  de  cette  stipulation  d'une 
manière  qui  satisfasse  également  aux  intérêts  des  parties 
respectives. 

Le  gouvernement  français  prendra ,  pour  assurer  les  dif- 
férens  services  énoncés  dans  cet  article  et  l'article  précé- 
dent, les  mesures  qu'il  jugera  les  plus  efficaces,  et  se  con- 
certera ,  à  cet  égard,  avec  le  générai  en  chef  des  troupes 
alliées. 

4-  Conformément  à  l'article  5  du  traité  principal ,  la 
ligne  militaire  que  les  troupes  alliées  doivent  occuper  , 
s'étendra  le  long  des  frontières  qui  séparent  les  départe- 
mens  du  Pas-de-Calais,  du  Nord,  des  Ardevnes  ,  de  la 
Meuse,  de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin  ,  de 
l'intérieur  de  la  France.  II  est  de  plus  convenu,  que  ni  les 
troupes  alliées  ni  les  troupes  françaises  n'occuperont  (  à 
moins  que  ce  ne  soit  pour  des  raisons  particulières  et  d'un 
commun  accord)  les  territoires  et  districts  ci  après  nommés, 
savoir:  dans  le  département  de  la  Somme,  tout  le  pays  au 
nord  de  cette  rivière ,  depuis  Ham  jusqu'à  son  embouchure 
dans  la  mer;  dans  le  département  de  l'Aisne,  les  districts  de 
Saint  -  Quentin,  Vervins  et  Laon  ;  dans  le  département  de 
la  Marne,  ceux  de  Reims,  Sainte  Menehoufd  et  Vitry  ;  dans 
le  département  de  la  Haute-Marne  ,  ceux  de  Saint-Dizier  et 
Joinville;  dans  le  département  de  la  Meurthe,  ceux  de  Touf .. 
Dieuze,  Sarrebourg  et  Blamont;  dans  le  département  des 
Vosges,  ceux  de  Sâmt-Diez,  Bruyères  et  Remïremont;  le 
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"•  district  de  Lure  dans  le  département  de  la  Haute-Saone,  et 

1815.  celui  de  Saint-Hippolyte  dans  le  département  du Doubs. 

Nonobstant  l'occupation  par  les  alliés  de  la  portion  de 
territoire  fixée  par  le  traité  principal  et  la  présente  conven- 
tion, S.  M.  T.  C.  pourra  entretenir,  dans  les  villes  situées 
dans  le  territoire  occupé,  des  garnisons  dont  le  nombre  tou- 
tefois ne  dépassera  pas  ce  qui  est  déterminé  dans  l'énumé 
ration  suivante  : 

A  Calais 1  000  hommes. 

Gravelines 5  00. 

Bergues 500. 

Saint-Omer 13  co. 

Béthune 5  00. 

Alontreuil 500. 

Hesdin 250. 

Ardres 150. 

Aire 500. 

Arras 1000. 

Boulogne 300. 

Saint-Venant 300. 

Lille 3000. 

Dunkerque  et  ses  forts 1  000. 

Douai  et  fort  de  Scarpe 1000. 

Verdun 500. 

Metz 3000. 

Lauterbourg 2.00. 

Weissembourg 1  jo. 

Lichtenberg 1  50. 

Petite-Pierre 1  00. 

Phalsbourg 600. 

Strasbourg 3C00. 

Schelestadt 1  000. 

Neuf-Brisach  et  fort  Mortier.  .  .  .  1000. 

Béfort icco. 
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Il  est  cependant  bien  entendu  que  Je  matériel  du  génie  == 
et  de  l'artillerie,  ainsi  que  les  objets  d'armement  qui  n'appar-  1815. 
tiennent  pas  proprement  à  ces  places,  en  seront  retirés  et 
transportés  à  tels  endroits  que  le  gouvernement  français 
jugera  convenables  ;  pourvu  que  ces  endroits  se  trouvent 
hors  la  ligne  occupée  par  les  troupes  alliées ,  et  des  districts 
où  il  est  convenu  de  ne  laisser  aucunes  troupes,  soit  alliées , 
soit  françaises. 

S'il  parvenait  à  la  connaissance  du  commandant  en  chef 
des  armées  alliées  quelque  contravention  aux  stipulations  ci- 
dessus,  il  adresserait  ses  réclamations  ,  à  cet  égard,  au  gou- 
vernement français  ,  qui  s'engage  à  y  faire  droit. 

Les  places  ci-dessus  nommées  étant  en  ce  moment  dé- 
pourvues de  garnison,  le  gouvernement  français  pourra  y 
faire  entrer,  aussitôt  qu'il  le  jugera  convenable,  le  nombre 
de  troupes  qui  vient  d'être  fixé,  en  en  prévenant  toutefois 
d'avance  le  commandant  en  chef  des  troupes  alliées  ,  afin 
d'éviter  toute  difficulté  et  retard  que  les  troupes  françaises 
pourraient  éprouver  dans  leur  marche. 

Ç.  Le  commandement  militaire,  dans  toute  l'étendue  des 
départemens  qui  resteront  occupés  par  les  troupes  alliées  , 
appartiendra  au  général  en  chef  de  ces  troupes  :  il  est  bien 
entendu  cependant  qu'il  ne  s'étendra  pas  aux  places  que  les 
troupes  françaises  doivent  occuper  en  vertu  de  l'article  4  de 
la  présente  convention  ,  et  à  un  rayon  de  mille  toises  autour 
de  ces  places. 

6.  L'administration  civile,  celle  de  fa  justice,  et  fa  per- 
ception des  impositions  et  contributions  de  toute  espèce, 
resteront  entre  les  mains  des  agens  de  S.  M.  le  Roi  de  France. 
Il  en  sera  de  même  par  rapport  aux  douanes.  Elles  reste- 
ront dans  leur  état  actuel ,  et  les  commandans  des  troupes 
ailiées  n'apporteront  aucun  obstacle  aux  mesures  prises  par 
les  employés  de  cette  administration  pour  prévenir  la  fraude  ; 
ils  leur  prêteront  même,  en  casde  besoin,  secours  et  assistance. 


« 
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=====  H.  Pour  prévenir  tout  abus  qui  pourrait  porter  atteinte  au 
i S 1 5.  maintien  des  régiemens  de  douane,  les  effets  d'habillement 
et  d'équipement  et  autres  articles  nécessaires ,  destinés  aux 
troupes  alliées,  ne  pourront  être  introduits  que  munis  d'un 
ceriftcat  d'origine,  et  à  la  suite  d'une  communication  à  faire 
par  les  officiers  commandant  les  différens  corps,  au  générai 
en  chef  de  l'armée  alliée,  lequel  à  son  tour  en  fera  donner 
avis  au  gouvernement  français ,  qui  donnera  des  ordres  en 
conséquence  aux  employés  de  l'administration  des  douanes. 

8.  Le  service  de  la  gendarmerie  étant  reconnu  nécessaire 
au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  con- 
tinuera à  avoir  lieu,  comme  par  le  passé,  dans  les  pays  oc- 
cupés par  les  troupes  alliées. 

O.  Les  troupes  alliées,  à  l'exception  de  celles  qui  doivent 
former  l'armée  d'occupation  ,  évacueront  le  territoire  de 
France  en  vingt  -  un  jours  après  celui  de  la  signature  du 
traité  principal.  Les  territoires  qui,  d'après  ce  traité,  doivent 
être  cédées  aux  alliés,  ainsi  que  les  places  de  Landau  et 
deSarrelouis  ,  seront  remis,  par  les  autorités  et  les  troupes 
françaises,  dans  le  terme  de  dix  jours,  à  dater  de  la  signa- 
ture du  traité. 

Ces  places  seront  remises  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient 
le  20  septembre  dernier.  Des  commissaires  seront  nommés 
de  part  et  d'autre  pour  vérifier  et  constater  cet  état,  et  pour 
délivrer  et  recevoir  respectivement  l'artillerie,  les  munitions 
de  guerre  ,  plans  ,  modèles  et  archives  appartenant  tant  aux- 
dites  places  qu'aux  différens  districts  cédés  par  la  France  , 
selon  le  traité  de  ce  jour. 

Des  commissaires  seront  également  nommés  pour  exa- 
miner et  constater  l'état  des  places  occupées  encore  par  les 
troupes  françaises ,  et  qui,  d'après  l'article  5  du  traité  prin- 
cipal, doivent  être  tenues  en  dépôt,  pendant  un  certain 
temps,  par  Jes  alliés.  Ces  places  seront  de  même  i émises 
aux  troupes  alliées  dans  le  terme  de  dix  jours,  à  dater  de  la 
signature  du  traité. 
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II  sera  nommé  aussi  des  commissaires,  d'une  part  par  le  ==■ 
gouvernement  français,  de  l'autre  par  le  général  comman-  ifc>i)< 
dant  en  chef  les  troupes  alliées  destinées  à  rester  en  France, 
enfin  par  le  général  commandant  les  troupes  alliées  qui  se 
trouvent  aujourd  hui  en  possession  des  places  d'Avesnes  , 
JLandrecie,  Maubeuge,  Rocroy,  Givet,  Montmédy,  Longwv, 
Mézières  et  Sedan,  pour  vérifier  et  constater  l'état  de  ces 
places  et  des  munitions  de  guerre,  cartes,  plans,  modèles,  &c. 
qu'elles  contiendront  au  moment  qui  sera  considéré  comme 
celui  de  l'occupation  en  vertu  du  traité. 

Les  Puissances  alliées  s'engagent  à  remettre,  a  la  fin  de 
l'occupation  temporaire,  toutes  les  places  nommées  dans  l'ar- 
ticle 5  du  traité  principal,  dans  l'état  où  elles  se  seront 
trouvées  à  l'époque  de  cette  occupation;  sauf  toutefois  les 
dommages  causés  par  le  temps,  et  que  le  gouvernement fran* 
çais  n'aurait  pas  prévenus  par  les  réparations  nécessaires. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre ,  l'an  de  grâce  1815. 
(Suivent  les  signatures. ) 

ARTICLE  ADDITIONNEL  À  LA  CONVENTION  MILITAIRE. 

Les  hautes  parties  contractantes  étant  convenues  ,  par  l'ar- 
ticle 5  du  traité  de  ce  jour,  de  faire  occuper  ,  pendant  un 
certain  temps,  par  une  armée  alliée,  des  positions  militaires 
en  France,  et  désirant  de  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  com- 
promettre l'ordre  et  la  discipline,  qu'il  importe  très-particu- 
lièrement de  maintenir  dans  cette  armée,  il  est  arrêté  par  le 
présent  article  additionnel,  que  tout  déserteur  qui  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  corps  de  ladite  armée  ,  passerait  du  côté  de  la 
France,  sera  immédiatement  arrêté  par  les  autorités  fran- 
çaises ,  et  remis  au  commandant  le  plus  voisin  des  troupes 
alliées,  de  même  que  tout  déserteur  des  troupes  françaises 
qui  passerait  du  côté  de  l'armée  alliée,  sera  immédiatement 
remis  au  commandant  français  le  plus  voisin. 

Les  dispositions  du  présent  article  s'appliqueront  égale- 
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=====  ment  aux  déserteurs  de  coté  et  d'autre  qui  auraient  quitté  leurs 
i°! 5*  drapeaux  avant  la  signature  du  traité  ,  lesquels  seront,  sans 
aucun  délai ,  restitués  et  délivrés  aux  corps  respectifs  aux- 
quels ils  appartiennent. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  la  convention  militaire  de 
ce  jour. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre  ,  l'an  de  grâce  1  8  1 5. 

(  Suivent  les  signatures.  )>k 


Tarif  annexé  à  la  Convention  relative  à  l'occupation  d'une  ligne 
militaire  en  France  par  une  armée  alliée. 


I.  Vivres,  Fourrages,  Logement,  Chauffage. 

Portion  ordinaire  du  Soldat. 

2  livres ,  poids  de  marc,  de  pain  de  méteil,  ou  1  2/3  de  farine, 
ou   1    1/16  de  biscuit. 

1/4  de  livre  de  gruau,  ou  3/16  de  riz,  ou  1/2  de  farine  fine 
de  froment,  de  pois  ou  lentilles  ,  ou  1/2  de  pommes  de  terre, 
carottes,  navets  et  autres  légumes  frais. 

1/2  livre   de  viande  fraîche,  ou   1/4  de  lard. 

1/10  de  litre  d'eau-de-vie,  ou  1/2  litre  de  vin,  ou  1  litre  de 
bière. 

1/30  de  livre  de  sel. 

i.°  Dans  le  cas  où  les  troupes  seraient  logées  chez  les  habitans, 
elles  auraient  place  au  feu  et  à  la  chandelle.  Dans  les  casernes, 
le  bois  de  chauffage  et  de  cuisine,  et  l'éclairage  des  chambres 
et  corridors,  seront  fournis  d'après  les  localités,  conformément 
au  besoin;  il  en  sera  de  même  pour  les  çorps-de-garde; 

2.0  Les  surrogats  ne  se  donneront  pas  au  gré  de  la  troupe, 
mais  'd'après  tés  circonstances.  On  tâchera  de  varier  les  denrées 
selon  les  saisons,  en  s'en  tenant ,  autant  que  possible,  aux  légumes 
secs.  Le  lard  ne  se  donnera  que  d'un  commun  accord  avec  la 
troupe  ; 
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3-0  La  farine  peur  le  pain  ne  sera  fournie  à  la  troupe  que  d{ 
son  gré,  et  l'on  y  ajoutera  le  bois  et  les  louis  nécessaires  pour  xfcjc 
cuire  le  pain.  Le  biscuit  se  donnera  seulement  en  cas  de  marche 
ou  d'urgence,  ou  pour  compléter  la  provision  de  réserve  de  dix 
jours  ,  dont  les  troupes  doivent  être  pourvues  dans  leurs  ambu- 
lances. Ce  complément  se  donnera  outre  l'approvisionnement 
journalier.  Du  reste,  pour  assurer  l'exactitude  de  l'approvision- 
nement ,  il  est  entendu  que,  dans  le  délai  de  deux  mois,  on 
montera  les  magasins  de  telle  sorte,  qu'à  l'exception  de  la  viande, 
il  y  ait  toujours  pour  quinze  jours  une  réserve  de  vivres  et 
fourrages  sous  l'inspection  des  gardes-magasins  français.  Les  ad- 
ministrations des  corps  d'armée  auront  le  droit  d'examiner  cef.e 
réserve  quand  il  leur  paraîtra  nécessaire  ; 

4.0  La  viande  se  livrera  abattue,  sans  y  comprendre  les  têtes, 
pieds,  poumons,  foies  et  autres  intestins.  Si,  du  gré  de  la  troupe, 
on  préfère  de  donner  le  bétail  sur  pied  ,  le  poids  en  sera  fixé 
d'après  une  juste  estimation,  en  y  comprenant  la  tête,  le  suif  et 
tout  ce  qui  est  mangeable.  Dans  ce  cas  ,  la  peau  restera  à  la 
troupe; 

5.0  En  marche,  et  dans  d'autres  occasions  où  le  soldat  sera 
nourri  par  étape,  le  même  tarif  servira  de  base.  Alors  le»  soldat 
recevra  sa  portion  ou  un  équivalent  suffisant,  préparé  et  réparti 
sur  ses  deux  repas,  et  le  matin  une  partie  du  pain  avec  sa  portion 
d'eau-de-vie; 

6.°  Les  reçus  seront  donnés  par  les  régimens,  compagnies  et 
déta<hemens,  par  portions  et  rations,  et  seront  revus  et  vérifiés 
à  chaque  corps  d'armée  par  une  commission  mixte,  dont  les  frais 
de  bureau  seront  réglés  et  payés  par  le  Gouvernement  français; 

7.0  La  troupe  de  plusieurs  de  ces  armées  étant  accoutumée  au 
tabac  à  fumer,  et  les  soldats  n'étant  pas  en  état  de  l'acheter  aux 
prix  très-hauts  qui  existent  en  France  ,  il  est  convenu  que  les 
régimens,  compagnies  et  détachemens  pourront  demander  par  mois 
un  demi-kilogramme  de  tabac  pour  chaque  homme  présent,  en 
payant  soixante  centimes  le  demi-kilogramme  de  tabac  de  la 
qualité  inférieure  ,  mais  fraîche,  qui  se  vend  clans  les  magasins. 
Pour  éviter,  à  cette  occasion,  toute  contre-bande,  on  donnera 
aux  régimens  des  livrets  où  seiout  notées  les  quantités  de  tabac 
délivrées. 

Portion  d' Officier. 

z  livres  de  pain  blanc. 

Annt  marjt  I.'"  Partie,  1  809  —  \  3 i  j .  aj 
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m        1/4  de  gruau  fin  ou  surrogats. 

1B15.       -  'ivrt,s  ^e  viande. 

Une  portion  de  liqueur  de  bonne  qualité. 
Deux  chandelles  de  suif,  dont  huit  à  la  livre. 

Nota  Pour  éviter  différera  inconvénicns  ,  il  est  à  désirer  crue 
cette  partie  de  la  portion  soit  évaluée  ,  pour  tous  les  corps  d'armée  , 
en  argent  et  à  un  prix  moyen  par  jour,  et  qu'elle  se  donne  toujours 
en  argent. 

En  outre, 

1/15  de  stère  de  bois  dur  de  chauffage,  ou,  d'après  les  loca- 
lités, du  bois  léger,  de  la  houille  ou  de  la  tourbe,  suivant  les 
proportions  fixées  dans  les  réglemens  français. 

Dans  les  provinces  où  on  brûle  généralement  du  charbon  de 
terre,  la  commutation  entre  bois  et  charbon  se  fera,  tant  pour 
l'officier  que.  pour  le  soldat,  d'après  la  tarif  de  commutation  des 
mêmes  articles  en  usage  dans  l'armée  française. 

Nota.  Cette  partie  de  la  portion  se  donnera  toujours  en  nature, 
excepté  pendant  les  marches. 

La  ration  d'été  sera  de  la  moitié  ,  et  on  comptera  six  mois 
d'hiver. 

En  outre,  le  logement  avec  les  lits. 

Les  portions  d'officiers  et  le  logement  seront  donnés  d'après 
le  tableau  suivant  : 
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Les  généraux  en  chef 
et     commandant     des 

\ 

corps    habiteront     des 
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i.°  Les  domestiques  recevront  la  portion  de  soldat,  mais  d'après 
l'état  effectif  de  présence,  et  pas  au-delà  du  nombre  déterminé 
pour  chaque  armée; 

z°  Les  employés  dans  les  administration»  et  les  officiers  de 
santé  seront,  d'après  leurs  grades,  assimilés  en  tout  aux  mi- 
litaires ; 

3.0  En  cas  de  nécessité,  sur-tout  en  marche,  on  se  contentera 
d'un  moindre  nombre  de  chambres.  Dans  les  casernes,  les  quartiers 
seront  réglés  d'après  les  circonstances,  et  conjointement  avec 
MM.  les  commandans. 

29* 


ibi 
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FOURRA  CES. 

Ration  L'gïre. 

Avoine,  5/8  de  boisseau  de  Paris. 
Foin ,  jo  livres* 
Paille,  3   livres. 

Ration  pesante. 

Avoine,  1   boisseau  de  Paris. 

Foin,   io  livres. 

I  aille ,  3    livres. 

i.°  Les  rations  pesantes  se  donneront  aux  chevaux  de  selle 
des  officiers,  aux  chevaux  de  la  cavalerie  régulière,  tant  pesante 
que  légère  ;  aux  chevaux  de  l'artillerie  qui  mènent  les  canons  et 
les  caissons  qui  y  appartiennent.  Tous  les  autres,  ainsi  que  les 
chevaux  de  cosaques,  auront  la  ration  légère,  excepté  le  cas  où, 
d'après  les  reglémens  particuliers  d'une  armée,  il  se  trouverait 
encore  des  équipages  qui  dussent  recevoir  la  ration  pesante.  Dans 
les  marches  ou  dcplacemens  qui  dureraient  plus  de  quatre  jours, 
tous  les  chevaux  en  marche  auront  la  ration  pesante; 

2°  En  cas  de  nécessité  ,  les  fourrages  pourront  être  remplacés, 
en  comptant  six  rations  d'orge,  et,  en  cas  d'extrême  disette,  six 
de  seigle  au  lieu  de  huit  rations  d'avoine  ,  et  une  demi-ration 
légère  d'avoine  pour  cinq  livres  de  foin.  Ce  dernier  surrogat 
pourra  être  demandé  de  droit  par  les  troupes  dont  la  ration  de 
tbin  est  ordinairement  moindre  de  dix  livres,  et  celle  d'avoine 
plus  forte  ; 

3.0  La  paille  sera  fournie  des  magasins  aux  écuries  des  piaces, 
et  le  fumier  restera  à  la  troupe,  qui  l'enlèvera  elle-même;  chez 
l'habitant,  celui-ci  fournira  la  paille  d'après  le  tarif,  et  profitera 
du  fumier; 

4.0  Les  écuries  seront  assignées  aux  régimens  et  compagnies 
d'après  l'eifectif  des  chevaux,  en  y  joignant  l'éclairage  et  l'em- 
placement pour  la   garde,  les  bagages  et  les  fourrages; 

<.f  Les  fourrages,  pour  les  officiers  de  dilîérens  grades,  seront 
délivrés  à  chaque  troupe  d'après  les  états  de  son  organisation, 
tels  qu'ils  existaient  avant  ce  tarif  On  les  délivrera  d'après  ces 
t.'bîeaux  ,  sans  aucune  déduction.  Les  écuries  pour  les  officiers 
seront  également  assignées  d'après  l'effectif,  avec  l'emplacement 
pour  lies  bagages  et  les  fourrages,  mais  sans  éclairage.  On  comp- 
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tp'-a  ,   p-r  cheval  ,   quatre   pieds    en   largeur  ,  et   huit    pied»    en    ■  ■  -j 
longueur.  1815, 

NOTE   GÉNÉRALE. 

Les  troupes  ne  pourront  rien  demander  au-delà  de  ce  tarif, 
et  seront  obligées  d'acheter  à  leurs  frais  les  objets  qui  n'y  :ont 
pas  compris,  tels  que  le  savon,  beurre,  craie,  cxc.  Les  villes 
arrangeront,  à  leurs  fiais,  les  corps-de -garde  et  les  guérites. 

II.  Hôpitaux. 

Les  hôpitaux  en  général  seront  administrés  par  les  autorités 
françaises  ,  d'après  l'ordre  établi  ;  mais  ,  quant  à  l'entretien  des 
malades  ,  on  se  conformera  aux  réglemens  publiés  par  chaque 
armée,  lors  de  son  entrée  en  France.  1  ous  les  arides  néces- 
saires ,  les  médicamens  y  compris  ,  seront  tournis  aux  frais  du  \ 
Gouvernement  français.  On  r.e  fournira  cependant  rien  pour  les 
hôpitaux  des  régimens  ,  excepté  l'emplacement  et  les  portions 
ordinaires,  que  les  régimens  demanderont  comme  pour  les  aurr:\<: 
militaires  présens.  Chaque  corps  d'armée  déléguera  à  chaque 
hôpital  destiné  à  ses  malades  ,  les  médecins  et  commissaires  né- 
cessaires pour  en  assurer  le  bon  traitement.  On  ne  pourra  refuser 
d'admettre  les  militaires  qui  seront  envoyés  aux  hôpitaux  :  ceux- 
ci  seront  établis  à  des  distances  convenables. 

III.  Charrois. 

Lorsque  les  corps  seront  en  mouvement ,  le  Gouvernement 
français  fournira  les  moyens  de  transport  ,  sur  la  demande  du 
commandant  en  chef.  Il  en  sera  de  même  pour  le  transport  des 
malades.  On  fournira  aussi  les  relais  nécessaires  pour  les  commu- 
nications entre  les  différentes  parties  d'un  corps  d'armée;  mais 
on  observera,  à  cet  égard,  beaucoup  de  réserve.  Pour  ce  qui 
concerne  les  convois  d'effets  militaires  qui  arrivent  à  la  troupe 
des  pays  hors  des  frontières  de  la  France  ,  le  transport  ne  devra 
se  faire  par  les  relais  du  pays,  que  jusq'uau  l.er  février  1816,  et 
seulement  pour  les  quantités  modérées. 

IV.   Postes. 

Toutes  les  lettres  qui  concernent  le  service  intérieur  des  corps 
et  la  correspondance  avec  les  autorites  françaises,  et  qui  seront 
munies  du  contre-seing  officiel,  seront  reçues  aux  postes  ordi- 
naires, et  transmises  sans  paiement.  Quant  aux  estaffettes  et  à  la 
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i correspondance  particulière  des  militaires,  on  les  paiera  suivant 

1815.  'a  taxe  ordinaire.  Les  courriers  et  voyageurs,  militaires  ou  non, 
paieront  exactement  les  chevaux  de  poste. 

V.  Douanes. 

Les  effets  destinés  pour  l'habillement  de  ces  troupes  jouiront 
.de  la  libre  entrée,  moyennant  des  certificats  valable?.  Les  mili- 
taires qui  rejoindront  les  corps  ou  quitteront  la  France  ,  seront 
libres  de  tout  paiement  aux  douanes  pour  tout  ce  qui  sert  à  leur 
propre  usage  ou  à  ceîui  de  la  troupe. 

Arrêté  et  signé  à  Paris,  le  20  novembre,  l'an  de  grâce  mil 
huit  cent  quinze. 

(  Suivent  les  signatures.  ) 


CONVENTION  conclue  en  conformité  de  l'article  g  du  Traité prin- 
cipal ,  et  relative  à  l'examen  et  à  la  liquidation  des  réclamations  à 
la  charge  du  Gouvernement  français. 

Pour  aplanir  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  l'exé- 
cution de  cliver»  articles  du  traité  de  Paris ,  du  30  mai  1  8  1 4, 
et  notamment  sur  ceux  relatifs  aux:  réclamations  des  sujets 
des  puissances  alliées,  les  hautes  parties  contractantes,  dési- 
rant faire  promptement  jouir  leurs  sujets  respectifs  des  droits 
qu?ces  articles  leur  assurent,  et  prévenir  en  même  temps, 
autant  que  possible,  toute  contestation  qui  pourrait  s'élever 
sur  le  ^n>  de  quelques  dispositions  dudit  traité,  sont  conve- 
nues des  articles  suivans  : 

ART.  ï  .er  Le  traité  de  Paris,  du  30  mai  1  8  >  4,  étant  con- 
firmé par  l'article  1  1  du  traité  principal  auquel  la  présente 
convention  esr  annexée,  cette  confirmation  s'étend  nommé- 
ment aux  articles  10  ,  20,  21  ,  %29  23 ,  24,  2  >  ,  26,  30 
et  3  i<ïudit  traité,  autant  que  les  stipulations  renfermées  dans 
ces  articles  n'ont  pas  été  changées  ou  modifiées  par  le  pré- 
sent acte,  et  il  est  expressément  convenu  que  les  explica- 
tions et  les  déveîoppemens  que  les  hautes  parties  contrac- 
tâtes ont  jugé  à  propos  de  leur  donner  par  ies  article,* 
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suivans,  ne  préjudideront  en  rien  aux  réclamations  de  toute  —   

autre  nature  qui  seraient  autorisées  par  ledit  traité,  sans  être  1°1 5- 
spécialement  rappelées  par  la  présente  convention. 

2.  En  conformité  de  cette  disposition,  S.  M.  T.  C.  pro- 
met de  faire  liquider,  dans  les  formes  ci-après  indiquées, 
toutes  les  sommes  que  la  France  se  trouve  devoir  dans  les 
pays  hors  de  son  territoire,  tel  qu'il  est  constitué  par  le  traité 
auquel  la  présente  convention  est  annexée,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 19  du  traité  de  Paris,  du  30  mai  1-814»  SOIt  ^  des 
individus  ,  soit  à  des  communes  ,  soit  a  des  étaolissemens 
particuliers  ,  dont  les  revenus  ne  sont  pas  à  la  disposition 
dts  Gouvernemens. 

Cette  liquidation  s'étendra  spécialement  sur  les  réclama- 
tions suivantes  : 

1 .°  Sur  celles  qui  concernent  les  fournitures  et  presta- 
tions de  tout  genre  faites  par  des  communes  ou  des  indi- 
vidus, et  en  général  par  tout  autre  que  les  Gouvernemens  , 
en  vertu  de  contrats  ou  de  dispositions  émanées  des  auto- 
rités administratives  françaises,  renfermant  promesse  de  paie- 
ment, que  ces  fournitures  et  prestations  aient  été  effectuées 
dans  et  pour  les  magasins  militaires  en  général  ,  ou  pour 
l'approvisionnement  des  villes  et  places  en  particulier,  ou 
enfin  aux  armées  françaises ,  ou  à  des  déiachemens  de  trou- 
pes, ou  à  la  gendarmerie,  ou  aux  administrations  françaises, 
ou  aux  hôpitaux  militaires,  ou  enfin  pour  un  service  public 
quelconque. 

Ces  livraisons  et  prestations  seront  justifiées  par  les  reçus 
des  gardes-magasins,  officiers  civils  ou  militaires,  commis- 
saires, agens  ou  surveilians,  dont  la  validité  sera  reconnue 
par  la  commission  de  liquidation  dont  il  sera  question  à.  l'ar- 
ticle 5  de  la  présente  convention. 

Les  prix  en  seront  réglés  d'après  les  contrats  ou  autres 
engagemens  des  autorités  françaises,  ou,  à  leur  défaut,  d'a- 
près les  mercuriales  des  endroits  les  plus  rapprochés  de  celui 
où  le  versement  aura  été  fait. 


(  4;<5  ) 

»  i;*  Sur  les  arriérés  de  solde  et  de  traitement,  frais  de 
15.  voyage  ,  gratifications  et  autres  indemnités  revenant  à  des 
militaires  ou  employés  à  l'armée  française,  devenus  parles 
traités  de  Paris ,  du  30  mai  1  8  1  4  ,  et  du  20  novembre  1  8  1  5 , 
sujets  d'une  autre  puissance,  pour  le  temps  où  ces  individus 
servaient  dans  les  armées  françaises,  ou  qu'ils  étaient  atta- 
chés à  des  établissemens  qui  en  dépendaient ,  tels  qu'hôpi- 
taux,  pharmacie,  magasins  ou  autres. 

La  justification  de  ces  demandes  devra  se  faire  par  la  pro- 
duction des  pièces  exigées  par  les  lois  et  réglemens  mili- 
taires. 

3.0  Sur  la  restitution  des  frais  d'entretien  des  militaires 
français  dans  les  hospices  civils  qui  n'appartenaient  pas  au 
Gouvernement,  en  tant  que  le  paiement  de  cet  entretien  a 
été  stipulé  par  des  engagemens  exprès  ;  la  quotité  de  ces 
frais  sera  justifiée  par  les  bordereaux  certifiés  par  les  chefs 
de  ces  établissemens. 

4-°  Sur  la  restitution  des  fonds  confiés  aux  postes  aux 
lettres  françaises  ,  qui  ne  sont  pas  parvenus  à  leur  destina- 
tion, le  cas  de  force  majeure  excepté. 

5.0  Sur  l'acquit  des  mandats,  bons  et  ordonnances  de 
paiement  fournis,  soit  sur  le  trésor  public  de  France,  soit 
sur  la  caisse  d'amortissement,  ou  leurs  annexes,  ainsi  que 
des  bons  donnés  par  cette  dernière  caisse  ;  lesquels  man- 
dats ,  bons  et  ordonnances,  ont  été  souscrits  en  faveur 
d'habirans,  de  communes  ou  d'établissemens  situés  dans  les 
provinces  qui  ont  cessé  de  faire  partie  de  la  France  ,  ou  se 
trouvent  entre  les  mains  de  ces  habitans ,  communes  et  éta- 
blissemens, sans  que,  de  la  part  de  la  France,  on  puisse 
refuser  de  les  payer,  par  la  raison  que  les  objets  par  la  vente 
desquels  ces  bons  ,  mandats  et  ordonnances  devaient  être 
réalisés,  ont  passé  sous  un  gouvernement  étranger. 

6\°  Sur  les  empruns  faits  par  les  autorités  françaises  ci- 
viles ou  militaires,  avec  promesse  de  restitution. 

7.0  Sur  les  indemnités  accordées  pour  non-jouissance  d« 
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biens  domaniaux  donnés  en  bail  :  sur  toute  autre  indemnité  ■= 
et  restitution  pour  fait  d'affermage  de  biens  domaniaux  ,  ainsi  ' y  ■  y 
que  sur  les  vacations ,  émoiamens  et  honoraires  pour  estima- 
tion, visite  ou  expertise  de  bâtimens  et  autres  objets  ,  faites 
}>ar  ordre  et  pour  compte  du  Gouvernement  français ,  en  tant 
que  ces  indemnités,  restitutions,  vacations,  érrfolumens  et 
honoraires  ont  été  reconnus  être  à  fa  charge  du  Gouverne- 
ment ,  et  légalement  ordonnés  par  les  autorités  françaises 


alors  existantes 


S.°  Sur  le  remboursement  des  avances  faites  par  les  caisses 
communales,  par  ordre  des  autorités  françaises  et  avec  pro- 
messe de  restitution. 

o.°  Sur  les  indemnités  dues  à  des  particuliers  pour  prise 
de  terrain,  démolition,  destruction  de  bâtimens,  qui  ont  eu 
lieu  d'nprès  les  ordres  des  amorités  militaires  françaises,  pour 
l'agrandissement  ou  la  sûreté  des  places  fortes  et  citadelles, 
dans  le  cas  où  il  est  dû  indemnité,  en  vertu  de  la  loi  du 
1  o  juillet  i  79  i  ,  et  lorsqu'il  y  aura  eu  engagement  de  payer, 
résultant  soit  d'une  expertise  contradictoire,  réglant  le  mon- 
tant de  l'indemnité ,  soit  de  tout  autre  acte  des  autorités  fran- 
çaises. 

2.  Les  réclamations  du  sénat  de  Hambourg,  concernant 
la  banque  de  cette  ville  ,  seront  l'objet  d'une  convention  par- 
ticulière entre  les  commissaires  de  S.  M.  T.  C.  et  ceux  de  la 
Tille  de  Hambourg. 

4-  Seront  également  liquidées  les  réclamations  que  pré- 
sentent plusieurs  individus ,  contre  l'exécution  d'un  ordre  daté 
de  Nossen ,  le  8  mai  i  8  ■.  3  ,  en  vertu  duquel  on  a  saisi,  à 
leur  préjudice,  des  denrées  coloniales  dont  ils  avaient  acquis 
une  partie  du  Gouvernement  français ,  et  en  vertu  duquel  ils 
ont  été  contraints  de  payer  une  seconde  fois ,  pour  des  co- 
tons, les  droits  et  doubles  droits  de  douane-  ,  quoiqu'ils  se 
fussent  libérés  ,  en  temps  utile,  de  ce  qu'ils  devaient  légale- 
ment. Ces  réclamations  seront  liquidées  par  les  commïsarres 
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?3=  établis  par  la  convention  de  ce  jour,  et  ïeur  montant  sera 
1815.  payé  en  inscriptions  au  grand  livre  de  la  dette  publique,  à 
un  cours  qui  ne  pourra  pas  être  au-dessous  de  soixante- 
quinze  ,  de  la  même  manière  qu'il  a  été  convenu  par  fa  pré- 
sente convention  à  l'égard  des  cautionnemens  à  rembourser. 

^.  Les  hautes  parties  contractantes,  animées  du  désir  de 
convenir  d'un  mode  de  liquidation  propre  en  même  temps 
à  en  abréger  le  terme ,  et  à  conduire  ,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, a  une  décision  définitive,  ont  résolu,  en  expliquant 
les  dispositions  de  l'article  20  du  traité  du  30  mai  1  8  1 4 , 
d'établir  des  commissions  de  liquidation  qui  s'occuperont 
en  premier  lieu  de  l'examen  des  réclamations ,  et  des  com- 
missions d'arbitrage  qui  en  décideront  ,  dans  le  cas  où  les 
premières  r_  seraient  pas  parvenues  à  s'accorder.  Le  mode  qui 
sera  adopté  à  cet  égard  sera  le  suivant  : 

1 ."  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  du 
présent  traité,  la  France  et  les  antres  hautes  parties  contrac- 
tantes, ou  intéressées  à  cet  objet,  nommeront  des  commis- 
saires-liquidateurs et  des  commissaires-juges  qui  résideront  à 
Paris,  et  qui  seront  chargés  de  régler  et  faire  exécuter  les 
dispositions  renfermées  dans  les  articles  18  et  1  9  du  traité 
du  3  o  mai  1  8  1  4 ,  et  dans  les  articles  2 ,  4'»  6 .,  7 ,  10,  11, 
12,  13,14,17,  18,  19,  22  ,  23  et  24  de  la  présente  con- 
vention. 

2.0  Les  commissaires  -  liquidateurs  seront  nommés  par 
toutes  les  parties  intéressées  qui  voudront  en  déléguer,  au 
nombre  que  chacune  d'elles  jugera  convenable.  Ils  seront 
chargés  de  recevoir,  d'examiner,  dans  l'ordre  d'un  tableau 
qui  sera  établi  pour  cela,  et  dans  le  plus  bref  délai,  et  de 
liquider,   s'il  y  a  lieu,  toutes  les  réclamations. 

II  sera  libre  à  chaque  commissaire  de  réunir  dnns  une 
même  commission  tous  les  commissaires  des  différens  Gou- 
vernemens,pcur  leur  présenter  et  faire  examiner  par  eux  les 
réclamations  des  sujets  de  son  gouvernement,  ou  bien  de 
traiter  séparément  avec  le  Gouvernement  français. 
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5-°  Les  cominissnires  juges  seront  chargés  de  prononcer  ==» 
définitivement  et  en  dernier  ressort  sur  toutes  les  affaires  1815. 
qui  leur  seront  renvoyées  en  conformité  du  présent  article, 
par  les  commissaires-liquidateurs  qui  n'auront  pas  pu  s'ac- 
corder sur  elfes.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes 
ou  intéressées  pourra  nommer  autant  de  ces  juges  qu'elle 
trouvera  convenable;  mais  tous  ces  juges  prêteront ,  entre 
les  mains  du  garde  des  sceaux  de  France,   et  en  présence 
des  ministres  des   autres  hautes  parties  contractantes  rési- 
dant à  Paris,  serment  de  prononcer,  sans  partialité  aucune 
pour  les  parties  ,  d'après  ks  p/incipes  établis  par  le  traité 
du  30  mai  1  8  1  4-  >  et  pa*  fô  présente  convention. 

4-.°  Immédiatement  après  que  les  commissaires  -  juges 
nommés  par  la  France,  et  par  deux  au  moins  des  autres  par- 
ties intéressées ,  auront  prêté  ce  serment ,  tous  ces  juges  , 
présens  à  Paris ,  se  réuniront  sous  la  présidence  du  doyen 
àdge ,  pour  convenir  de  la  nomination  d'un  ou  plusieurs 
greffiers,  et  d'un  ou  plusieurs  commis,  qui  prêteront  ser- 
ment entre  leurs  mains,  ainsi  que  pour  délibérer,  s'il  y  a 
lieu  ,  un  règlement  général  sur  l'expédition  des  affaires,  la 
tenue  des  registres,  et  autres  objets  d'ordre  intérieur. 

5.0  Les  commissaires  destinés  a  former  les  commissions 
d'arbitrage  étant  ainsi  institués  ,  lorsque  les  commissaires- 
liquidateurs  n'auront  pu  s'accorder  sur  une  affaire,  il  sera 
procédé  devant  les  commissaires-juges,  comme  il  va  être  dit. 

6.°  Dans  le  cas  où  les  réclamations  seraient  de  la  nature 
de  celles  prévues  par  le  traité  de  Paris  ,  ou  par  la  présente 
convention  ,  et  où  il  ne  s'apirait  que  de  statuer  sur  la  vali- 
dité de  la  demande,  ou  de  fixer  le  montant  des  sommes 
réclamées  ,  la  commission  d'arbitrage  sera  composée  de  six 
commissaires-juges,  savoir,  trois  Français  et  trois  personnes 
désignées  par  le  Gouvernement  réclamant.  Ces  six  juges 
tireront  au  sort  pour  savoir  lequel  d'entre  eux  devra  s'abs- 
tenir. Les  commissaires  étant  ainsi  réduits  au  nombre  de 
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«==  cinq,  statueront  définitivement  sur  ïa  réclamation  qui  leur 

*8ij.  sera  présentée. 

y.°  Dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  savoir  si  fa  réclamation 
contestée  peut  être  rangée  parmi  celles  prévues  dans  le  traité 
de  Paris,  du  30  mai  1  S  1  4-  »  ou  dans  la  présente  convention, 
la  commission  d'arbitrage  sera  composée  de  six  membres  , 
dont  trois  Français  et  trois  désignés  pa*r  le  Gouvernement 
réclamant.  Ces  six  juges  décideront,  à  la  majorité,  si  la  ré- 
clamation est  susceptible  d  être  admise  à  la  liquidation  ;  en 
cas  de  partage  égal  d'opinions  ,  il  sera  sursis  à  ['examen  de 
l'affaire,  et  elle  fera  [a  matière  d'une  négociation  diploma- 
tique ultérieure  entre  les  Gouvernemens. 

8.°  Toutes  les  fois  qu'une  affaire  sera  portée  à  la  déci- 
sion d'une  commission  d'arbitrage,  le  Gouvernement  dont  le 
commissaire  liquidateur  n'aura  pas  pu  s'accorder  avec  le 
Gouvernement  français,  désignera  trois  commissaires-juges, 
et  la  France  en  désignera  autant,  les  uns  et  les  autres  pris 
parmi  tous  ceux  qui  auront  prêté  ou  prêteront,  avant  de 
procéder,  le  serment  prescrit.  On  fera  connaître  ce  choix 
au  greffier,  en  lui  transmettant  le  dossier  des  pièces.  Le 
greffier  donnera  acte  de  cette  désignation  et  de  ce  dépôt , 
et  inscrira  la  réclamation  sur  le  registre  particulier  qui  aura 
été  établi  à  cet  usage.  Lorsque,  dans  l'ordre  de  ces  inscrip- 
tions, le  tour  d'une  réclamation  sera  venu  ,  le  greffier  con- 
voquera les  six  commissaires-juges  désignés. 

S'il  s'agit  d'un  des  cas  énoncés  dans  le  paragraphe  6  du 
présent  article,  les  noms  de  ces  six  commissaires  juges  seront 
mis  dans  une  urne ,  et  le  dernier  sortant  sera  éliminé  de 
droit,  de  telle  sorte  que  le  nombre  des  juges  soit  réduit  à  cinq. 
II  sera  néanmoins  libre  aux  parties  de  s'en  tenir,  si  elles  en 
conviennentd'un  commun  accord,  à  une  commission  de  quatre 
juges,  dont  le  nombre,  pour  obtenir  un  nombre  impair, 
sera  réduit  de  la  même  manière  à  trois.  Dans  le  cas  prévu 
par  le  paragraphe  7  du  présent  article  ,  les  six  juges,  ou  les 
quatre,   si  les  deux  parties  sont  convenues  de  ce  nombre, 
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entrent  en  discussion  sans  l'élimination  préalable  d'un  de  Teurs  — = — ■ 
membres.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  les  commissaires- juges,  i8i>. 
convoqués  pour  cet  effet ,  s'occuperont  immédiatement  de 
l'examen  de  la  réclamation  ou  du  chef  de  réclamation  dont 
il  s'agit,  et  prononceront,  à  la  pluralité  des  voix,  en  dernier 
ressort.  Le  greffier  assis:era  à  toutes  les  séances,  et  y  tiendra 
la  plume.  Si  h  commission  d'arbitrage  n'a  point  décidé  d'un 
chef  de  réclamation  ,  mais  d'une  réclamaiion  môme ,  cette  dé- 
cision terminera  l'affaire.  Si  elfe  a  prononcé  sur  un  chef  de 
réclamation,  l'affaire,  dans  le  cas  que  ce  chef  est  reconnu 
valable  ,  retourne  à  la  commission  de  liquidation,  pour  que 
cette  dernière  s'accorde  sur  l'admissibilité  de  la  réclamation 
particulière  et  de  la  fixation  de  son  monfant,  ou  qu'elle  la 
renvoie  de  nouveau  à  une  commission  d'arbitrage  réduite  au 
nombre  de  cinq  ou  de  trois  membres.  La  décision  rendue, 
le  greffier  donnera  à  la  commission  de  liquidation  connais- 
sance de  chaque  sentence  prononcée,  afin  qu'elle  la  joigne 
à  ses  procès-verbaux ,  ces  jugemens  devant  être  envisagés 
comme  faisant  partie  du  travail  de  la  commission  de  liqui- 
dation. 

II  est  au  reste  bien  entendu  que  les  commissions  établies  en 
vertu  du  présent  article,  ne  peuvent  point  étendre  leur  tra- 
vail au-delà  de  la  liquidation  des  obligations  résultant  du 
présent  traité,  et  de  celui  du  30  mai  1  8  i4« 

6.  Les  hautes  parties  contractantes,  voulant  assurer  l'ac- 
complissement de  l'article  21  du  traité  de  Paris  ,  du  30  mai 
1  8  1  4,  ei  détermine];  en  conséquence  le  mode  d'après  lequel 
il  sera  tenu  compte  à  la  France  de  celles  des  dettes  spéciale- 
ment hypothéquées  dans  leur  origine  sur  des  pays  qui  ont  cessé 
d'appartenir  à  la  France,  ou  contractées  pour  leur  adminis- 
tration intérieure,  lesquelles  ont  été  converties  en  inscrip- 
tions au  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France,  sont 
convenues  que  le  montant  du  capital  que  chacun  des  Gou- 
vernemens  de  ces  pays  respectifs  sera  dans  le  cas  de  rem- 
bourser à  la  France ,  sera  fixé  au  cours  moyen  du  prix  que 
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-= — i.  les  rentes  du  grand- livre  auront  eu,  entre  le  four  dé  la  signa- 
»8iy.  turt-  de  la  présente  convention  et  le  i ."  janvier  i  S  1 6.  Ge 
capital  sera  bonifié  à  fa  France  sur  les  états  que  ïa  commis- 
sion établie  par  l'article  5  de  la  présente  convention  dressera 
et  arrêtera,  de  deux  mois  en  deux  mois,  après  vérification 
des  titres  sur  lesquels  l'inscription  a  eu  lieu. 

On  ne  remboursera  pas  à  la  France  le  montant  des  ins- 
criptions provenant  des  dettes  hypothéquées  sur  des  immeu- 
bles que  le  Gouvernement  français  a  aliénés ,  quelle  que  soii; 
la  nature  de  ces  immeubles,  pourvu  que  les  acquéreurs  de 
ces  immeubles  aient  payé  ie  prix  entre  les  mains  des  agens 
du  Gouvernement  français ,  à  moins  que  lesdits  immeubles 
ne  se  trouvent  aujourd'hui  (  autrement  que  par  îa  voie  d'ac- 
quisition k  titre  onéreux  ,  faite  pendant  fa  durée  de  Fadmi- 
nrst ration  française  )  entre  les  mains,  soit  des  Gouvernemens 
actuels  ou  d'établissemens  publics,  soit  des  anciens  posses- 
seurs. Le  Gouvernement  français  reste  chargé  du  paiement 
des  rentes  de  ces  inscriptions. 

La  compensation  entre  ce  qui  sera  dû  à  la  France  du  chef 
des  inscriptions ,  et  les  paiemens  auxquels  celle-ci  s'est  en- 
gagée par  fa  présente  convention,  ne  pourra  avoir  lieu  que 
de  gré  k  gré  ,  sauf  ce  qui  va  être  dit  dans  l'article  suivant. 
y.  Seront  déduits  de  ces  remboursemens  : 
1 ,°  Les  intérêts  des  inscriptions  sur  le  grand  -  livre  de 
l'État ,  jusqu'à  l'époque  du  22  décembre  1  8  1  3.  De  même  , 
ies  intérêts  que  la  France  pourrait  avoir  payés  postérieu- 
rement k  cette  époque,  lui  seront  bonifiés  par  fes  Gouver- 
nemens respectifs; 

2.0  Les  capitaux  et  intérêts  hypothéqués  sur  des  immeu- 
bles aliénés  par  fe  Gouvernement  français,  encore  bien  que 
fesdits  capitaux  n'aient  pas  été  convertis  en  incriptions  sur 
îe  grand-livre  de  la  dette  pubfique,  sans  toutefois  que,  par 
ïa  présente  stipulation ,  il  soit  dérogé  en  rien  aux  lois  ou 
actes  du  Gouvernement  qui  prononçaient  des  prescriptions, 
des  déchéances,  et  en  vertu  desquelles  fes  créances  déviaient 
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s'éteindre  au  profit  de  la  France  par  voie  de  confusion  ou  de  = 
compensation.  J°'> 

8.  Le  Gouvernement  fiançais  ayant  refusé  de  reconnaître 
la  réclamation  du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  relative  au 
paiement  des  intérêts  de  la  dette  de  Hollande  qui  n'auraient 
pas  été  acquittés  pour  les  semestres  de  mars  et  de  septembre 
1813,  on  est  convenu  de  remettre  à  l'arbitrage  d'une  com- 
mission particulière  la  décision  du  principe  de  ladite  ques- 
tion. 

Getfe  commission  sera  composée  de  sept  membres,  dont 
deux  à  nommer  par  le  Gouvernement  français,  deux  par  Je 
Gouvernement  des  Pays-Bas,  et  les  trois  autres  à  choisir 
dans  des  Etats  absolument  neutres,  et  sans  intérêt  dans  cette 
question,  tels  que  la  Russie,  la  Grande-Bretagne,  fa  Suède, 
le  Danemarcket  le  royaume  de  Naples.  Le  choix  de  ces  trois 
derniers  commissaires  se  fera  de  manière  qu'un  d'eux  soit  dé- 
signé par  le  Gouvernement  français,  l'autre  par  le  Gouver- 
nement des  Pays-Bas,  et  le  troisième  par  les  deux  commis- 
saires neutres  réunis. 

Elle  s'assemblera  à  Paris,  le  1  ,cr  février  18  16.  Ses  mem- 
bres prêteront  le  même  serment  auquel  sont  astreints  les 
commissaires-juges  qui  sont  institués  par  l'article  5  de  la  pré- 
sente convention  ,  et  de  la  même  manière. 

Aussitôt  que  la  commission  sera  constituée,  les  commis- 
saires-liquidateurs des  deux  puissances  lui  soumettront ,  par 
écrit,  les  argumens  ,  chacun  en  faveur  de  son  opinion,  afin 
de  mettre  les  arbitres  à  même  de  décider  lequel  des  deux 
Gouvememens  ,  du  Gouvernement  français  ou  de  celui  des 
Pays-Bas,  sera  tenu  à.  payer  les  susdits  intérêts  arriérés,  en 
prenant  pour  base  la  disposition  du  traité  de  Paris  du  30  mai 
i8i4>  et  si  le  remboursement  que  le  Gouvernement  des 
Pays-Bas  sera  dans  le  cas  de  faire  à  la  France ,  des  inscrip- 
tions de  dettes  des  pays  réunis  à  sa  couronne  et  détachés  de 
fa  France ,  peut  être  exigible  sans  déduction  des  rentes  de 
la  dette  de  Hollande  arriérées  sur  les  échéances  de  1  813. 
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o.  If  ^era  procédé  à  la  liquidation  des  intérêts  non  payés 
1815.  des  dettes  hypothéquées  sur  le  sol  des  pays  cédés  à  la  France 
par  les  traités  de  Campo-Formio  et  de  Lunéville,  résultant 
d'emprunts  formellement  consentis  par  les  Etats  des  pays 
cédés,  ou  de  dépenses  faites  pour  l'administration  effective 
desdits  pays. 

Les  commissaires-liquidateurs  devront  prendre  pour  règle 
de  leurs  opérations,  et  les  dispositions  des  traités  de  paix, 
et  les  lois  et  actes  du  Gouvernement  français,  sur  la  liqui- 
dation ouf  extinction  des  créances  de  la  nature  de  celles  dont 
il  s'agit. 

10.  Comme,  par  l'article  23  du  traité  de  Paris,  du 
30  mai  1  S  1  4-  >  H  a  été  stipulé  que  le  Gouvernement  fiançais 
rembourserait  les  cautionnemens  des  fonctionnaires  ayant  eu 
maniement  de  deniers  publics ,  dans  les  pays  détachés  de  (a 
France,  six  mois  après  la  présentation  de  leurs  comptes,  le 
seul  cas  de  malversation  excepté,  il  demeure  convenu, 

i.°  Que  l'obligation  de  présenter  leurs  comptes  au  Gou- 
vernement français  ne  s'étend  point  aux  receveurs  commu- 
naux :  néanmoins,  comme  le  Gouvernement  français  a  été 
intéressé  pour  certaines  portions  dans  les  recettes  dont  ces 
comptables  étaient  chargés,  et  que  ,  par  conséquent,  il  con- 
serve son  recours  contre  eux  en  cas  de  malversation,  aucune 
réclamation  pour  restitution  de  leurs  cautionnemens  ne  sera 
présentée  sans  être  accompagnée  d'un  certificat  des  autorités 
supérieures  du  pays  auquel  ces  comptables  appartiennent , 
déterminant  la  somme  qui  ,  après  vérification  de  leurs 
comptes ,  aura  été  reconnue  revenir  au  Gouvernement  français 
par  la  cause  susdite,  et  que  celui-ci  déduira  du  cautionne- 
ment, ou  constatant  qu'il  ne  revient  rien  à  ce  Gouvernement  : 
sauf,  dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  la  déduction  de  ceux  des  débets 
que  la  France  s'est  réservés  par  l'article  24  de  la  présente  con- 
vention. 

2.0  Les  comptes  des  employés  qui  ont  manié  des  fonds 
du  Gouvernement  français .  et  qui  étaient  tenus  de  faire  apurer 
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leur  gestion  par  la  cour  des  comptes,  seront  examinés  par  le  n—-» 
Gouvernement  français,  de  concert  avec  le  commissaire  du  1815* 
Gouvernement  actuel  de  la  province  dans  laquelle  le  comp- 
table a  été  employé.  L'examen  de  chaque  compte  se  fera  dans 
les  six  mo;s  qui  suivront  immédiatement  sa  présentation;  si, 
dans  ce  délai ,  il  n'a  été  rendu  aucune  décision  sur  un  compte , 
le  Gouvernement  français  renonce  à  tout  recqurs  contre  le 
comptable.  Celte  stipulation  ne  déroge  pas ,  à  l'égard  des 
comptables,  au  ternie  de  la  déchéance  fixé  par  l'article  16; 
bien  entendu  que ,  dans  le  cas  de  non-présentation  de  comptes , 
le  Gouvernement  français  se  réserve  le  droit  de  poursuivre  les 
compta,  les  par  les  voies  ordinaires. 

Les  employés  ne  pouvant  être  rendus  responsables  de  ce 
qui  s'est  passé  relativement  à  leurs  caisses  depuis  l'entrée  des 
troupes  étrangères  ,  il  a  été  expressément  convenu  que  fe 
Gouvernement  français  ne  pourra  répéter  sur  eux  les  soldes 
qu'iL  devaient  à  cette  époque ,  et  que  ce  ne  sera  qu'une  mal- 
versation évidente,  commise  avant  l'entrée  de  ces  troupes, 
qui  puisse  autoriser  le  Gouvernement  français  à  retenir  tota- 
lité ou  partie  du  cautionnement.  Dans  tous  les  autres  cas  , 
celui-ci  sera  remboursé  de  la  manière  énoncée  par  l'article  19, 
paragraphe  2. 

I  I.  Conformément  à  l'art.  2  5  du  traité  du  30  mai  1  8  1 4 , 
les  fonds  déposés  par  les  communes  et  les  établissement  pu- 
blics dans  les  caisses  des  Gouverncmens,  leur  seront  rem- 
boursés, sous  la  déduction  des  avances  qui  leur  auraient  été 
faites.  Les  commissaires  liquidateurs  vérifieront  le  montant 
de.^dits  dépots  et  des  avances.  Néanmoins,  lorsqu'il  existe- 
rait des  oppositions  sur  ces  fonds,  le  remboursement  n'aura 
lieu  qu'après  que  la  main-levée  aura  été  ordonnée  par  les  tribu- 
naux compétens,  ou  donnée  volontairement  par  les  créan- 
ciers opposans.  Le  Gouvernement  français  sera  tenu  de 
justifier  desdites  oppositions.  Il  est  bien  entendu  que  I<  à 
oppositions  faites  par  des  créanciers  non  Français ,  n'auto- 
riseront pas  le  Gouvernement  français  à  retenir  ces  dépôts. 

Ami.  mark.  I.rc  Partie.  I  800 — I  8  I  j.  3°      - 
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g—  —r.  12.  Les  fonds  qui  existaient  dans  la  caisse  d'agriculture 
1815.  de  la- Hollande,  et  qui  ont  été  remis,  à  titre  de  dépôt,  dans 
la  caisse  d'amortissement,  dans  la  caisse  de  service  ou  dans 
toute  autre  caisse  du  Gouvernement  ,  seront  remboursés 
comme  tout  autre  dépôt  ,  sauf  les  compensations  que  les- 
dites  caisses  pourraient  être  dans  le  cas  d'imputer  sur  iesdits 
fonds. 

1^.  Les  commissions  de  liquidation  et  d'arbitrage  éta- 
blies en  vertu  de  l'article  5  de  fa  présente  convention,  s'oc- 
cuperont aussi  de  la  liquidation  des  objets  relatés  dans  les 
articles  22  à  25  du  traité  du  30  mai  1814,  et  suivront, 
pour  ces  objets  ,  la  même  marche  que  pour  fes  autres  liqui- 
dations dont  elles  sont  chargées.  Le  Gouvernement  français 
s'engage  à  faire  remettre,  quatre  mois  après  la  signature  de 
la  présente  convention,  aux  commissaires  liquidateurs  res- 
pectifs, des  états  exacts  ,  dressés  sur  les  registres  du  trésor 
et  autres,  de  toutes  les  sommes  et  créances  dont  il  est  ques- 
tion dans  les  susdits  articles  ;  et  ces  états  seront  comparés 
avec  les  reçus  des  réclamans  ,  pour  être  vérifiés  de  cette 
manière. 

I  4.  L'article  26  du  traité  du  30  mai  1  8  1  4  ,  qui  décharge 
le  Gouvernement  français ,  à  dater  du  1  .er  janvier  de  fa  même 
année,  du  paiement  de  toute  pension  civile,  militaire  et 
ecclésiastique  ,  solde  de  retraite  et  traitement  de  réforme  à 
tout  individu  qui  se  trouve  nôtre  plus  sujet  français  ,  est 
maintenu.  Quant  aux  arrérages  des  pensions  jusqu'à  l'époque 
ci-dessus  déterminée ,  le  Gouvernement  français  s'engagea 
les  constater,  en  fournissant  des  états  exacts  tirés  des  re- 
gistres des  pensions,  lesquels  seront  comparés  à  ceux  qui 

existent  auprès  des  autorités  administratives  locales. 

v 

I  ?.   Comme  il  s'est  élevé  des  doutes  sur  l'article  31  de 

la  paix  du  30  mai  1  8  i/j.,  concernant  la  restitution  des  cartes 
des  pays  qui  ont  cessé  d'appartenir  à  la  France  ,  on  e.-^t  con- 
venu que  toutes  les  cartes  des  pays   cédés ,  et  notamment 
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celles  que  le  Gouvernement  français  a  fait  exécuter,  seront  — ■  ,■-■ 
exactement  remises,  avec  les  planches  qui  y  appartiennent,  1815. 
dans  un  délai  de  quatre  semaines  ,  après  l'échange  des  rati- 
fications du  présent  traité.  Il  en  sera  de  même  des  archives, 
cartes  et  planches  qui  pourraient  avoir  été  enlevées  dans  les 
pays  momentanément  occupés  par  les  différentes  armées  , 
ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 3  1  du  traité  susdit. 

Les  Gouvernemens  qui  ont  des  réclamations  à  faire  au 
nom  de  leurs  sujets  ,  s'engagent  à  les  faire  présenter  à  la 
liquidation  dans  le  délai  d'une  année  ,  à  dater  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent  traité;  passé  lequel 
terme,  il  y  aura  déchéance  de  tout  droit,  réclamation  et 
répétition. 

1 7.  Tous  les  deux  mois  il  sera  dressé  un  bordereau  des 
liquidations  définitivement  arrêtées,  agréées  ou  jugées  ,  in- 
diquant le  nom  de  chaque  créancier  ,  et  la  somme  pour 
laquelle  sa  créance  doit  être  acquittée  ,  soit  en  principal  $ 
soit  en  intérêts  arréragés.  Les  sommes  qui  sont  à  payer  en 
numéraire  par  le  trésor  royal,  soit  pour  capitaux,  soit  pour 
intérêts,  seront  remises  aux  commissaires -liquidateurs  du 
Gouvernement  intéressé,  sur  leurs  quittances  visées  par  les 
liquidateurs  français.  Quant  aux  créances  qui,  d'après  les 
articles  4  et  19  de  la  présente  convention,  doivent  être 
remboursées  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  elles  seront  inscrites  au  nom  des  commissaires- 
liquidateurs  des  Gouvernemens  intéressés  ou  de  ceux  qu'ils 
désigneront.  Ces  inscriptions  seront  prises  du  fonds  de  ga- 
rantie établi  par  l'article  20  de  la  présente  convention,  et 
de  la  manière  qui  est  stipulée  par  l'article  2  1 . 

18.  Toutes  les  créances  auxquelles  il  est  attaché  un 
intérêt ,  soit  par  les  termes  des  lois ,  soit  par  ceux  du  traité 
du  30  mai  i8i4>  continueront  à  en  jouir  au  même  taux. 
Quant  à  celles  auxquelles  il  n'est  attaché  aucun  intérêt ,  ut 
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Al par  leur  nature  ,  ni  par  ledit  traité  ,  elles  en  produiront  un 

a 8 1 5 .  de  quatre  pour  cent  a  dater  de  la  signature  de  la  présente 
convention.  Tous  Its  intérêts  seront  payés  en  numéraire 
et  sur  le  montant  de  la  valeur  nominale  de  la  créance.  Les 
stipulations  relatives  aux  intérêts  seront  réciproques  entre 
la  France  et  les  autres  puissances  contractantes. 

IQ.  Le  traité  du  50  mai  18 14.,  en  réglant  les  termes 
dans  lesquels  les  paîemens  devaient  être  accomplis ,  avait 
indiqué  trois  classes  de  créances.  Four  se  rapprocher  d'une 
pareille  disposition,  il  a  été  arrêté  par  la  présente  conven- 
tion qu'on  adopterait  aussi  trois  classes  de  remboursemens , 
comme  il  suit  : 

1 .°  Les  dépôts  judiciaires  et  consignations  faits  dans  la 
caisse  d'amortissement,  seront  remboursés  en  argent  dans  le 
terme  de  six  mois,  à  compter  de  l'échange  des  ratifications 
de  la  présente  convention,  pour  autant  que  la  remise  des 
pièces  ait  eu  lieu  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  liqui* 
-dation.  Les  objets  dont  les  pièces  auront  été  remises  plus 
tard,  seront  liquidés  dans  les  trois  mois  suivans. 

2.0  Les  dettes  provenant  de  versemens  de  cautionnemens 
ou  de  fonds  déposés  par  les  communes  et  établissement 
publics  dans  la  caisse  de  service,  dans  la  caisse  d'amortisse- 
ment, ou  dans  toute  autre  caisse  du  Gouvernement  français, 
seront  remboursées  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  au  pair  ;  à  condition  toutefois  que,  dans  le 
cas  que  le  cours  du  jour  du  règlement  fût  au-dessous  de  75, 
le  Gouvernement  français  bonifiera  la  différence  entre  le 
cours  du  jour  et  7  j. 

3.0  Les  autres  dettes  non  comprises  dans  les  deux  para- 
graphes précédens,  seront  également  remboursées  tn  ins- 
criptions au  pair  ,  avec  la  différence  que  le  Gouvernement 
français  ne  leur  garantit  qu'un  cours  de  60  ,  en  s'engngtant 
à  bonifier  la  différence  entre  le  cours  du  jour  et  6c. 

20.  Jl  sera  inscrit,  le  j  ."  janvier  prochain  au  plus  tard, 
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comme  fonds  de  garantie  ,  sur    le   grand-livre  de    la  dette  ==» 
publique  de  France,  un  capital  de  trois  millions  cinq  cent  1815. 
mille  francs  de  rente,  avec  jouissance  du  22  mars  1816, 
au  nom  de  deux,  de  quatre  ou  de  six  commissaires,  moitié 
-sujets  de  S.  M.  T.  C. ,  et  moitié  sujets  des  puissances  alliées, 
lesquels  commissaires  seront  choisis  et  nommés,  savoir,  un, 
deux  ou  trois  par  le  Gouvernement  français,  et  un  ,  deux  ou 
trois  par  les  puissances  alliées. 

Ces  commissaires  toucheront  îesdites  rentes  de  semestre 
en  semestre. 

Us  en  seront  dépositaires  sans  pouvoir  les  négocier. 

Us  en  placeront  le  montant  dans  les  fonds  publics,  et  ils 
en  recevront  l'intérêt  accumulé  et  composé  au  profit  des 
créanciers. 

Dans  le  cas  où  les  trois  millions  cinq  cent  mille  francs 
de  rente  seraient  insuffisans,  il  sera  délivré  aux  susdits  com- 
missaires des  inscriptions  pour  plusfortes  sommes,  et  jusqu'à 
concurrence  de  celles  qui  seront  nécessaires  pour  payer  les 
dettes  indiquées  par  la  présente  convention. 

Ces  inscriptions  additionnelles  ,  s'il  y  a  lieu  ,  seront 
délivrées  avec  jouissance  de  la  même  époque  que  celle  fixée 
pour  les  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  de  rente  ci-dessus 
stipulés  ,  et  elles  seront  administrées  par  les  mêmes  com- 
missaires et  d'après  les  mêmes  principes  ;  en  sorte  que  les 
créances  qui  resteront  à  solder,  seront  acquittées  avec  la 
même  proportion  d'intérêts  accumulés  et  composés  que  si  (e 
fonds  de  garantie  avait  été  suffisant  dès  le  commencement. 

Lorsque  les  paiemens  dus  aux  créanciers  auront  été  effec-» 
tués,  le  surplus  des  rentes  non  assignées,  s'il  y  en  a,  ainsi 
que  la  proportion  d'intérêts  accumulés  et  composés  qui  leur 
appartiendra,  seront  remis  il  la  disposition  du  Gouvernement 
fiançais. 

2  I .  A  mesure  que  les  bordereaux  de  liquidation  prescrit? 
par  l'article  1  7  de  fa  présente  convention,  seront  présentes 
aux  commissaires  dépositaires  des  rentes  ,  ceux-ci  les  vise- 
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■=  ront  ,  afin  qu'ils  puissent  être  inscrits  immédiatement  sur 
iy  le  grand-livre  de  la  dette  publique  ,  au  débit  de  leur  dépôt, 

et  au  crédit  de*  commissaires  liquidateurs  des  gouvernemens 

réclam  ans. 

22.  Les  souverains  actuels  des  pays  qui  ont  cessé  d'ap- 
partenir à  là  France,  renouvellent  rengagement  qu'ils  ont 
contracté  par  l'article  21  de  la  paix  du  30  mai  i8i4>  de 
tenir  compte  au  Gouvernement  français ,  à  partir  du  22  dé- 
cembre 1  8  1  3  ,  de  celles  des  dettes  de  ces  pays  qui  ont  été 
converties  en  inscriptions  au  grand- livre  de  la  dette  publique 
de  France.  Les  états  de  toutes  ces  dettes  seront  dressés  et 
arrêtés  par  les  commissions  établies  par  l'article  5  de  la  pré- 
sente convention  ;  bien  entendu  que  le  Gouvernement  fran- 
çais continuera  de  payer  les  rentes  de  ces  inscriptions. 

2  7.  Les  mêmes  gouveïnemens  renouvellent  l'engage- 
ment de  rembourser  aux  sujets  français,  serviteurs  des  pays 
cédés  ,  les  sommes  qu'ils  ont  à  réclamer  à  titre  de  cautions 
nemens  ,  dépôts  ou  consignations ,  dans  leurs  trésors  res- 
pectifs. Ces  remboursemens  se  feront  de  la  même  manière 
gui  a  été  convenue  par  l'article  1  9  de  la  présente  conven- 
tion, a  l'égard  des  sujets  de  ces  pays  qui  ont  fait  des  ver- 
semens  de  la  même  nature. 

'  2/[:  II  est  réservé  au  Gouvernement  français  fa  faculté 
de  déduire  des  cautionnemens  que  ,  par  l'article  22  du 
traité  du  30  mai  1  !■>  1  4  >  Étt  pâ*  l'article  10  de  la  présente 
convention  ,  ii  s'est  engagé  à  rembourser  ,  les  débets  des 
comptables  qu'un  jugement  de  fa  cour  des  comptes,  rendu 
avant  le  30  mai  1814?  aurait  déclarés  rétentionnaires  de 
deniers  publics.  Cette  déduction  se  fera  sans  préjudice  des 
poursuites  qui ,  en  cas  d'insuffisance  des  cautionnemens  , 
"pourront  être  dirigées  contre  les  rétentionnaires  par  les 
voies  ordinaires  ,  et  par  devant  les  tribunaux  du  pays  où  ces 
comptables  sont  domiciliés. 

25  •  Dans  les  pays  cédés  par  fa  paix  du  30  mai  1  8  1 4  et 
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par  le  présent  traité,  les  souscripteurs  d'effets  négociables  au  — ^ 
profit  du  trésor  royal,  ou  de  !a  caisse  d'amortissement . ,  1815. 
autres  que  les  receveurs  des  contributions  directes,  qui  ne 
les  auraient  point  acquittés  à  leur  échéance,  pourront  être 
poursuivis  en  remboursement  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires du  pays  où  ifs  sont  domiciliés, à  moins  qu'ifs  n'eussent 
été  contrai. us  de  se  libérer  antérieurement  au  30  mai  1  8  1  4  > 
ou,  pour  Jespays  cédés  par  ie présent  traité,  antérieurement 
au  20  novembre  1815,  entre  les  mains  des  agens  des  nou- 
veaux possesseurs  du  pays. 

26.  Tout  ce  qui  a  été  convenu  par  fa  présente  convention, 
à  l'égard  du  terme  dans  lequel  les  créanciers  de  la  France 
présenteront  feurs  réclamations  à  la  liquidation,  des  époques 
uù  les  bordereaux  de  liquidation  seront  dressés,  des  intérêts 
alloués  aux  diverses  classes  de  créances  et  du  mode  dont 
elles  seront  payées  ,  s'applique  également  aux  créances  que 
les  Français  ont  à  former  contre  les  Gouvememens  des  pays 
détachés  de  la  France. 

Fait  à  Paris ,  fe  20  novembre  1815. 

(  Suivent  les  signatures,  ) 
ARTICLE   ADDITIONNEL. 

La  maison  des  comtes  de  Bentheim  etSteinfurt  ayant  formé 
contre  le  Gouvernement  français  une  réclamation  à  diffc'rens 
titres,  savoir  : 

En  vertu  d'une  convention  du  2  2  mai  1  8o4  , 
la  somme  de 800, ooq 

Intérêts,  à  6  pour  cent,  de  cette  somme..       480,000. 

Pour  la  restitution  de  contribution  foncière.  78,200. 

Déblaiement  de  FYssef 30,000. 

Pour  diverses  aliénations  et  indemnités..  .  .        634,00c. 

Pour  revenu  du  comté  de  Bentheim,  depuis 
fa  prise  de  possession  par  le  Gouvernement 
français 2,225,000. 

Totai 4>247>2°o. 


=  il  a  été  convenu,  par  forme  de  transaction,  que  le  Gou- 
l5-  vernement  fronçais  paiera  à  cette  maison,  pour  toute  récla- 
mation quelconque  , 

1 .°  La  somme  de  huit  cent  mille  francs  en  numéraire  , 
payable  par  douzièmes,  de  mois  en  mois,  à  commencer  du 
i ."  janvier  i  S  i  6. 

2/'  Celle  de  cinq  cent  dix  mille  francs  en  inscriptions  au 
grand-livre  de  la  dette  pu'îique,  au  pair,  en  iui  garantissant 
le  cours  de  75  ,  ou  bonifiant  fa  différence  entre  le  cours 
du  jour  et  75.  Ces  inscriptions  seront  délivrées  d'ici  au 
1."  janvier  et  avec  jouissance  du   22  mars  «  8  1  6. 

Au  moyen  du  paiement  de  cette  somme  de  1,51  o,coo  fr. 
la  maison  des  comtes  de  Bentheim  et  Steinfurt  renonce  à 
rien  demander  ni  répéttr  du  Gouvernement  français,  n  te[ 
titre  et  pour  telle  cause  que  ce  soit ,  ledit  abandon  étant  fait 
à  titre  de  transaction. 

Fait  à  Paris,  ïe  20  novembre    1815. 

(Suivent  les  signatures. ) 


CoN  VENT  10 N  conclue  en  conformité  de  l'article 9  duTraité prin- 
cipal,  et  relative  à  l'examen  et  à  la  liquidation  des  Réclamations 
des  sujets  de  S.  M.  Britannique  envers  le  Gouvernement  français. 

Art.  I  .er  Les  sujets  de  S.  M.  Britannique,  porteurs  de 
créances  sur  le  Gouvernement  français,  lesquels,  en  contra- 
vention à  l'article  2  du  traité  de  commerce  de  i7S6etdepuis 
le  i  .er  janvier  1793  ,  ont  été  atteints  à  cet  égard  par  les 
effets  de  la  confiscation  ou  du  séquestre  décrétés  en  France, 
seront,  conformément  à  l'article  4-  additionnel  du  traité  de 
Paris  de  •  S  14  ;  eux,  leurs  héritiers  ou  ayans-cause,  sujets 
de  S.  M.  Britannique,  indemnisés  et  payés,  après  que  leurs 
créances  auront  été  reconnues  légitimes  et  que  le  montant  en 
aura  été  fixé  ,  suivant  les  formes  et  sous  les  conditions  sti- 
pulées ci-après. 
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2.  Les  sujets  de  S.  M.  Britannique,  possesseurs  de  rentes 


perpétuelles  sur  le  Gouvernement  français,  et  qui,  depuis  i°i>- 
le  »-"  janvier  1793,  ont  été  atteints  à  cet  égard  par  les 
effet-*  de  la  confiscation  nu  du  séquestre  décrétés  en  France, 
seront,  eux  ,  leurs  héritiers  ou  ayans-cause,  sujets  de  S.  M. 
Britannique,  inscrits  sur  le  grand-livre  de  la  dette  consolidée 
de  France  ,  pour  la  même  somme  de  rentes  dont  ils  jouis- 
saient avant  les  lois  et  décrets  de  séquestre  ou  de  confisca- 
tion susmentionnés. 

Dans  le  cas  où  les  éditsconsti:u:ifs  des  rentes  mentionnées 
ci-dessus  auraient  ajouté  des  conditions  utiles  ou  des  chances 
favorables,  il  en  sera  tenu  compte  aux  créanciers  ,  et  une 
augmentation  fondée  sur  une  juste  évaluation  de  ces  avan- 
tages s'appliquera  au  montant  de  la  rente  a  inscrire. 

Les  nouvelles  inscriptions  seront  fournies  avec  jouissance 
du  22  mars  1  3  1  6. 

Sont  exceptés  des  dispositions  mentionnées  ci- dessus, 
ceux  desdits  sujets  de  S.  M.  Britannique  qui ,  en  recevant 
leurs  rentes  au  tiers,  après  le  30  septembre  1797,  se  sont 
soumis  eux-mêmes  aux  lois  existantes  sur  cette  matière. 

7. .  Seront  également  inscrits  sut  le  grand-livre  de  la  dette 
viagère  de  France,  ceux  des  sujets  de  S.  M.Britannique,  ou 
leurs  héritiers  ou  ayans-cause  sujets  de  S.  M.  Britannique  , 
possesseurs  de  rentes  viagères  sur  le  Gouvernement  fran- 
çais, avant  [es  décrets  qui  en  ont  ordonné  la  confiscation 
ou  fe  séquestre,  pour  la  même  somme  de  rentes  viagères 
dont  ils  jouissaient  en  1793.  Sont  exceptés  ceux  desdits 
sujets  de  S.  M.  Britannique  qui  ont  innové  ,  en  recevant 
leurs  rentes  au  tiers  et  se  soumettant  ainsi  eux-mêmes  aux 
lois  existantes  sur  cette  matière. 

-Les  nouvelles  inscriptions  seront  fournies  avec  jouissance 
du  2.  i  mars  1816. 

Avant  que  ces  nouvelles  inscriptions  puissent  être  déli- 
vrées, les  réciamans  seront  tenus  à  produire  des  certificats 
selon  {es  formes  prescrites  ,  constatant  que  les  personnes 
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"'  *  sur  la  tête  desquelles  leurs  rentes  viagères  avaient  élé  prise:., 
*8i>.  sont  encore  en  vie.  Quant  à  ceux  desdits  sujets  de  S.  M.  Bri- 
tannique dont  les  rentes  viagères  portaient  sur  des  personnes 
qui  ne  sont  plus  en  vie  ,  ils  seront  tenus  à  produire  des  ex- 
traits mortuaires  suivant  les  formes  prescrites  ,  constatant 
les  époques  des  décès,  et,  dans  ce  cas,  les  rentes  seront 
payées  jusqu'à  ces  époques. 

4.  Les  arrérages  liquidés  et  reconnus  des  rentes  viagères 
et  perpétuelles  qui  seront  dus  jusqu'au  22  mars  prochain 
inclusivement,  sauf  les  cas  d'exception  spécifiés  aux  arti- 
cles 2  et  3  ,  seront  inscrits  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  de  France ,  au  taux  qui  résultera  du  terme  moyen 
entre  le  pair  et  le  cours  de  la  ptace  au  jour  de  la  signature 
du  présent  traité  ;  les  inscriptions  seront  fournies  avec  jouis- 
sance du  22  mars  1S16  inclusivement. 

*y.  Pour  régler  la  somme  principale  qui  sera  due  relati- 
vement aux  propriétés  immobilières  qui  appartenaient  à  des 
sujets  de  S.  M.  Britannique,  à  leurs  héritiers  ou  ayans-cause 
également  sujets  de  S.  M.  Britannique,  et  qui  ont  été  séques- 
trées ,  confisquées  et  vendues ,  on  procédera  de  la  manière 
suivante  : 

Lesdits  sujets  de  S.  M.  Britannique  auront  à  produire , 
i.°  l'acte  d'achat  constatant  qu'ils  étaient  propriétaires;  2."  les 
actes  prouvant  le  fait  du  séquestre  et  de  la  confiscation  sur 
leur  tète,  ou  sur  celles  de  leurs  devanciers  ou  cédans,  sujets 
de  S.  M.  Britannique.  On  admettra  toutefois,  au  défaut  de 
preuve  écrite,  vu  les  circonstances  dans  lesquelles  les  con- 
fiscations et  séquestres  ont  eu  lieu,  et  celles  qui  sont  surve- 
nues depuis,  telle  autre  preuve  que  les  commissaires  de  liqui- 
dation ,  dont  il  sera  parlé  plus  bas ,  jugeront  suffisante  pour 
les  remplacer. 

Le  Gouvernement  français  s'engagera  ,  en  outre  ,  à  faci- 
liter de  toutes  les  manières  la  production  des  titres  et  preuves 
servant  à  constater  les  réclamations  auxquelles  se  rapporte  le 
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présent  article  ;  et  les  commissaires  seront  autorisés  à  faire  - •-    - 
toutes  les  recherches  qu'ils  jugeront   nécessaires  pour  par-  i<">- 
venir   à  la  connaissance    ou    obtenir  la  production  de  ces 
titres   et  preuves.   Ils   pourront  même,  en  cas  de  besoin, 
interroger,  sous  seraient,  les  employés  des  bureaux  qui  se 
trouveraient  en  état  de  les  indiquer  ou  de  les  fournir. 

La  valeur  desdites  propriétés  immobilières  sera  déter- 
minée et  fixée  sur  la  remise  de  l'extrait  de  la  matrice  des 
rôles  de  la  contribution  foncière  pour  l'année  i  79  1  ,  et  sur 
le  pied  de  vingt  fois  le  revenu  mentionné  dans  lesdits  rôles. 

Si  les  matrices  n'existaient  plus  et  que  les  extraits  ne 
pussent  pas  être  fournis,  les  réclamans  pourront  être  auto- 
risés à  fournir  telles  autres  preuves  qui  seraient  agréées  par 
la  commission  de  liquidation  mentionnée  dans  les  articles 
ci- après. 

Le  capital  ainsi  liquidé  et  reconnu  sera  inscrit  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  de  France,  au  même  taux 
qui  a  été  fixé  à  l'article  4-  pour  l'inscription  des  arrérages 
des  rentes,  et  les  inscriptions  seront  fournies  avec  jouis- 
sance du  22  mars  prochain  inclusivement. 

Les  arrérages  dus  sur  ledit  capital  ,  depuis  l'époque  du 
séquestre,  seront  calculés  à  raison  de  quatre  pour  cent  par 
an  sans  retenue,  et  le  montant  total  de  ces  arrérages  jus- 
qu'au 22  mars  prochain  inclusivement  ,  sera  inscrit  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  de  France,  au  taux  susmen- 
tionné, et  avec  jouissance  du  22  mars  prochain  inclusi- 
vement. 

6.  Pour  régler  la  somme  principale  ainsi  que  les  arré- 
rages qui  seront  dus  à  ceux  des  sujets  de  S.  M.  Britannique 
dont  les  propriétés  mobilières  en  France  ont  été  confis- 
quées ,  séquestrées  et  vendues,  ou  à  leurs  héritiers  ou  ayans- 
cause  sujets  de  S.  M.  Britannique,  on  procédera  de  la  manière 
suivante  : 

Les  réclamans  auront  à  produire,  1 .°  Je  procès  -  verbal 
d'inventaire  des  effets  mobiliers  saisis  ou  séquestres;  2.0  le 
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=  procès-verbal  de  vente  desdits  effets ,  ou ,  à  défaut  de  preuves 
'ij.  écrites,  telle  autre  preuve  que  les  commissaires  respectifs 
des  deux  puissances  jugeront  suffisante  pour  les  remplacer. 
D'après  le  principe  établi  dans  l'article  précédent  ,  !e  Gou- 
vernement français  s'engage ,  à  cet  égard ,  aux  mêmes 
facilités ,  et  les  commissaires  sont  autorisés  aux  mêmes 
recherches  et  démarches  qui  ont  été  établies  pour  les  pro- 
priétés immobilières  dans  l'article  précédent. 

On  déterminera  ainsi  le  montant  des  créances  provenant 
des  saisies  et  ventes  de  mobiliers  ,  en  ayant  toutefois  égard 
aux  époques  où  le  papier-monnaie  était  en  circulation,  et 
à  l'augmentation  fictive  du  prix  qui  en  est  résultée. 

Le  capital  liquidé  et  reconnu  sera  inscrit  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  de  France,  au  même  taux  qui  a 
été  fixé  par  les  articles  précédens  ,  et  les  inscriptions  seront 
fournies  avec  jouissance  du  22  mars  prochain  inclusivement. 

Les  arrérages  liquidés  et  reconnus  dus  sur  ledit  capital  , 
depuis  l'époque  où  le  réclamant  a  été  privé  de  fa  jouissance 
du  mobilier,  seront  calculés  à  raison  de  trois  pour  cent  par 
an,  sans  retenue,  et  le  montant  total  desdits  arrérages  jus- 
qu'au 22  mars  prochain  inclusivement ,  sera  inscrit  sur  fe 
grand- livre  de  la  dette  publique  de  France,  au  taux  susmen- 
tionné, et  avec  jouissance  du  22  mars  prochain  inclusi- 
vement. 

Ne  seront  point  admis  à  la  liquidation  et  aux  paiemens 
mentionnés  dans  le  présent  article.,  les  vaisseaux,  navires , 
cargaisons  et  autres  effets  mobiliers  qui  auraient  été  saisis 
et  confisqués ,  soit  au  profit  de  la  France  ,  soit  au  profit  des 
sujets  de  Sa  Majesté  Très- Chrétienne,  par  suite  des  lois  de 
la  guerre  et  des  lois  prohibitives. 

7.  Les  créances  des  sujets  de  S.  M.  Britannique,  pro- 
venant des  différens  emprunts  faits  par  le  Gouvernement 
français,  ou  d'hypothèques  sur  des  biens  séquestrés,  saisis 
et  vendus  par  ledit  Gouvernement  ,  ou  toute  autre  créance 
non  comprise  dans  les  articles  précédens  et  qui  serait  ad- 


(  i77  ) 
missible  d'après  fes  rennes  de  l'article  4  additionnel  du  traité  -,      ? 
de  Paris  de  1  8  1 4- >  et  de  la  présente  convention,  seront  1815. 
liquidées  et  fixées,  en  suivant,  relativement  à  chacune  d'elles, 
les  modes  d'admission  ,  de  vérification  et  de  liquidation  qui 
seront  relatifs  à  leurs  natures,  et  qui  seront  précisés  et  fixés, 
par  la  commission  mixte  dont  il  sera  parlé  dans  les  articles 
suivans ,  d'après  les  principes  mentionnés   aux  articles  ci- 
dessus. 

Ces  créances  ainsi  liquidées  seront  payées  en  inscriptions 
sur  (e  grand- livre  au  taux  susmentionné  ,  et  les  inscriptions 
seront  fournies  avec  jouissance  du  22  mars  prochain  inclusi- 
vement. 

Dans  le  cas  où  les  édits  constitutifs  des  rentes  mention- 
nées ci-dessus  auraient  assuré  aux  créanciers  le  rembourse- 
ment des  capitaux,  et  autres  conditions  utiles  ou  chances 
favorables,  il  en  sera  tenu  compte  aux  créanciers ,  comme 
il  est  ci-dessus  détaillé  dans  l'article  2. 

o.  Le  montant  des  inscriptions  revenant  à  chaque  créant 
cier  pour  ses  créances  liquidées  et  reconnues ,  sera  partagé 
par  \cs  commissaires  dépositaires  en  cinq  portions  égales, 
dont  ia  première  sera  délivrée  immédiatement  après  Ja  liqui- 
dation faite,  la  seconde  trois  mois  après,  et  ainsi  de  suite 
pour  les  autres,  de  trois  mois  en  trois  mois. 

Néanmoins  les  créanciers  recevront  les  intérêts  de  leurs 
créances  totales  liquidées  et  reconnues ,  à  dater  du  22  mars 
1816  inclusivement,  aussitôt  que  leurs  réclamations  respec- 
tives auront  été  reconnues  et  admises. 

C).  Il  sera  inscrit  comme  fonds  de  garantie,  §ur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  de  France  ,  un  capital  de  trois 
millions  cinq  cent  mille  francs  de  rente  ,  avec  jouissance 
du  22  mars  1  8  1  6  ,  au  nom  d^j  deux  ou  de  quatre  commis- 
saires, moitié  Anglais,  moitié  Français,  choisis  par  leurs 
Gouvememens  respectifs.  Ces  commissaires  recevront  lesdites 
rentes ,  à  dater  du  2  2  mars  I  8  1 6  ,  de  semestre  en  semestre  ; 
Us  en  seront  dépositaires ,  sans  pouvoir  les  négocier,  et  ils 
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seront  tenus,  en  outre,  à  en  placer  le  montant  dans  les  fonds 
1815.  publics,  et  à  en  percevoir  l'intérêt  accumulé  et  composé  au 
profit  des  créanciers 

Dans  le  cas  où  les  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  de 
rente  seraient  insuffisans.il  sera  délivré  auxdits  commissaires, 
des  inscriptions  pour  plus  fortes  sommes,  et  jusqu'à  concur- 
rence de  celles  qui  seront  nécessaires  pour  payer  toutes  les 
dettes  mentionnées  dans  le  présent  acte.  Ces  inscriptions 
additionnelles  ,  s'il  y  a  lieu,  seront  délivrées  avec  jouissance 
des  mêmes  époques  que  les  trois  millions  cinq  cent  milie 
francs  ci -dessus  stipulés,  et  administrées  par  les  commis- 
saires ,  d'après  les  mêmes  principes  ;  en  sorte  que  les  créances 
qui  resteront  à  solder,  seront  acquittées  avec  la  même  pro- 
portion d'intérêt  accumulé  et  composé,  que  si  le  fonds  de 
garantie  avait  été  suffisant  dès  le  commencement;  et  lorsque 
tous  les  paiemens  dus  aux  créanciers  auront  été  effectués!,  le 
surplus  des  rentes  non  assignées ,  avec  la  proportion  d'in- 
térêt accumulé  et  composé  qui  leur  appartiendra,  sera  rendu, 
s'il  y  a  lieu,  à  la  disposition  du  Gouvernement  français. 

10.  A  mesure  que  les  liquidations  seront  faites  et  que  fes 
créances  seront  reconnues  ,  avec  distinction  des  sommes  re- 
présentant les  valeurs  capitales  et  des  sommes  provenant  des 
arrérages  ou  intérêts  ,  la  commission  de  liquidation  dont  il 
sera  parlé  aux  articles  suivans ,  délivrera  aux  créanciers  re- 
connus ,  deux  certificats  pour  valoir  inscription ,  avec  jouis- 
sance du  22  mars  18  16  inclusivement;  l'un  des  certificats 
relatif  au  capital  de  la  créance,  et  l'autre  relatif  aux  arrérages 
ou  intérêts  liquidés  jusqu'au  22  mars  1816  exclusivement. 

11.  Les  certificats  mentionnés  ci-dessus  seront  remis  aux 
commissaires  dépositaires  des  rentes ,  qui  les  viseront  ,  afin 
qu'ils  soient  inscrits  immédiatement  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique  de  France,  au  débit  de  leur  dépôt,  et  au 
crédit  des  nouveaux  créanciers  reconnus  et  porteurs  desdits 
certificats  ,  et  ayant  soin  de  distinguer  les  rentes  perpétuelles 
des  rentes  viagères;  et  lesdits créanciers  seront  autorisés, dès 


(  479  ) 
fe  jour  de  la  liquidation  définitive  de  leurs  créances  ,  à  re-  =■ 
cevoir,  de  la  part  desdits  commissaires  ,  les  rentes  qui  leur  181$. 
sont  dues ,  avec  les  intérêts  accumulés  et  composés,  s'il  y  a 
lieu,  à  leur  profit,  et  avec  une  portion  du  capital  qui  aura 
été  payé,  d'après  ce  qui  a  été  réglé  par  les  articles  précédens. 

I  2.  Un  nouveau  délai  sera  accordé,  après  la  signature  de 
la  présente  convention,  aux  sujets  de  S.  M.  Britannique  for- 
mant des  prétentions  sur  le  Gouvernement  français  pour 
des  objets  spécifiés  dans  le  présent  acte,  à  l'effet  de  faire 
leurs  réclamations  et  de  produire  leurs  titres.  Ce  délai  sera  de 
trois  mois  pour  les  créanciers  qui  sont  résidans  en  Europe, 
de  six  mois  pour  ceux  qui  sont  dans  les  colonies  occiden- 
tales, et  de  douze  mois  pour  ceux  qui  sont  dans  les  Indes 
orientales ,  ou  dans  d'autres  pays  également  éloignés. 

Après  ces  époques,  iesdits  sujets  de  S.  M.  Britannique 
ne  seront  plus  admissibles  à  la  présente  liquidation. 

1  ^.  A  l'effet  de  procéder  aux  liquidations  et  reconnais- 
sances de  créances  mentionnées  aux  articles  précédens  ,  il 
sera  formé  une  commission  composée  de  deux  Français  et 
de  deux  Anglais  ,  qui  seront  désignés  et  nommés  par  leurs 
Gouvernemens  respectifs. 

Ces  commissaires,  après  avoir  reconnu  et  admis  les  titres, 
procéderont,  d'après  les  bases  indiquées  ,  à  la  reconnaissance, 
liquidation  et  fixation  des  sommes  qui  seront  dues  à  chaque 
créancier. 

A  mesure  que  ces  créances  auront  été  reconnues  et  fixées, 
ils  délivreront  aux  créanciers  les  deux  certificats  mentionnés 
dans  l'article ,  l'un  pour  le  capital,  l'autre  pour  les  intérêts. 

I4.  II  sera  nommé  en  même  temps  une  commission  de 
sur- arbitres ,  composée  de  quatre  membres ,  dont  deux  seront 
nommés  par  le  gouvernement  britannique  et  deux  par  le  gou- 
vernement fiançais. 

S'il  y  a  nécessité  d'appeler  les  sur-arbitres  pour  vider  le 
partage ,  les  quatre  noms  de  sur-arbitres  français  et  anglais 
seront  mis  dans  une  urne  ?  et  le  nom  de  celui  des  quatre  qui 
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*"  sortira,  sera  le  sur-arbitre  de  l'affaire  spéciale  sur  laquelle  H 
■  ï>  *  5*  y  aura  eu  partage. 

Chacun  des  commissaires-liquidateurs  prendra  à  son  tour 
dans  l'urne  le  billet  qui  désignera  le  sur-arbitre. 

II  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  opération,  et  ce  pro- 
cès-verbal sera  joint  à  celui  qui  sera  dressé  pour  la  liquida- 
tion et  fixation  de  cette  créance  spéciale. 

S'il  survient  une  vacance  ,  soit  dans  la  commission  de  li- 
quidation, soit  dans  celle  des  sur-arbitres  ,  le  gouvernement 
qui  devra  pourvoir  à  la  nomination  d'un  nouveau  membre  , 
procédera  à  cette  nomination  sans  aucun  délai,  afin  que  les 
deux  commissions  restent  toujours  complètes ,  autant  que 
faire  se  peut. 

Si  l'un  des  commissaires  liquidateurs  est  absent,  il  sera  , 
pendant  son  absence ,  remplacé  par  un  des  sur-arbitres  de 
la  même  nation;  et  comme  ,  dans  ce  cas,  il  ne  resterait 
qu'un  sur-arbitre  de  cette  nation,  les  deux  sur-arbitres  de 
l'autre  nation  seront  de  même  réduits  à.  un  pa-r  la  voie  du 
sort. 

Et  si  l'un  des  sur-arbitres  était  dans  le  cas  de  s'absenter  , 
la  même  opération  aurait  lieu  pour  réduire  à  un  les  deux, 
sur-arbitres  de  l'autre  nation.  II  est  généralement  entendu 
que,  pour  obvier  à  tout  retard  dans  l'opération,  la  liquida- 
tion et  l'adjudication  ne  seront  pas  suspendues,  pourvu  qu'il 
se  trouve  présent  et  en  activité  un  commissaire  et  un  sur- 
arbitre de  chaque  nation  ,  conservai! t  en  tout  cas  le  prin- 
cipe de  la  parité  entre  les  commissaires  et  les  sur-arbitres 
des  deux  nations  ,  et  de  la  rérablir  au  besoin  par  la  voie 
du  sort.  Dans  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  des  puissances  con- 
tractantes aurait  à  procéder  à  la  nomination  de  nouveaux 
commissaires-liquidateurs,  dépositaires  ou  sur-arbitres,  ies- 
dits  commissaires  seront  tenus  ,  avant  de  procéder,  de  prêter 
le  serment,  et  dans  les  formes  qui  sont  indiquées  dans  l'ar- 
ticle suivant. 

I  J.   Les  commissaires-liquidateurs',  les  commissaires  dé- 
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positaires  et  les  sur-arbitres  prêteront  en  même  femps  ser-  ,==s* 
ment,  entre  les  mains  de  M.  le  garde  des  sceaux  de  France  i^;i>. 
et  en  présence  de  M.  l'ambassadeur  de  S.  M.  Briiannique  , 
de  bien  et  fidèlement   procéder,  de  n'avoir  aucune  préfé- 
rence ni   pour   le  créancier  ni  pour  le  débiteur .  et  d'agir 
dans    tous  leurs   actes  d'après  les  stipulations  du  traité  cie 
Paris  du   30  mai    1^14,  des  traités  et  conventions  avec  la 
France  signés  aujourd'hui,  et  notamment  d'après  celles  du 
présent  acte. 

Les  commissaires  liquidateurs,  ainsi  que  les  sur-arbitres, 
seront  autorisés,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire, 
à  appeler  des  témoins  et  à  les  interroger  sous  serment, 
dans  h-s  formes  prescrites  ,  sur  tous  les  points  relatifs 
aux  différentes  réclamations  qui  font  l'objet  de  cette  con- 
vention. 

I  6.  Après  que  les  trois  millions  cinq  cent  mille  francs 
de  rente  mentionnés  dans  l'article  o.  auront  été  inscrits  au 
nom  des  commissaires  dépositaires  ,  et  à  la  première  de- 
mande du  Gouvernement  français,  S.  M.  Britannique  don- 
nera les  ordres  nécessaires  pour  effectuer  la  rétrocession 
des  colonies  françaises  ,  telle  qu  elle  a  été  stipulée  par  le 
traité  de  Paris  du  30  mai  1  8  1  4-  »  y  compris  la  Martinique 
et  la  Guadeloupe ,  qui  ont  été  occupées  depuis  par  les  forces 
britanniques.  L'inscription  mentionnée  ci  dessus  aura  lieu 
cfici  au  1  .cr  janvier  prochain,  au  plus  tard. 

17.  Les  prisonniers  de  guerre,  officiers  et  soHats  de 
terre  et  de  mer,  ou  de  quelque  qualité  que  ce  soit,  faits 
pendant  les  hostilités  qui  viennent  de  cesser,  seront  de  part 
et  d'autre  renvoyés  immédiatement  dans  leurs  pays  respec- 
tifs, sous  les  mêmes  conditions  qui  se  trouvent  consignées 
dans  la  convei  tion  du  23  avril  et  dans  le  traité  du  3c  mai 
iSi4-  et  le  Gouvernement  Britannique  renonce  à  toute 
somme  ou  droit  quelconque  qui  pourrait  lui  revenir  pour 
tout  le  surplus  de  l'entretien  desdits  prisonniers  de  guerre, 

Ann,  marit,  I."  Partie.  I  8op —  1  8  I  J.  31 
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■bsss  mais  toujours  sous  Ta  condition  spécifiée  dans  l'article  4  ad- 
1815.  ditionnel  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1  S  1 4- 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre,  l'an  de  grâce  1815. 

(  Suivent  les  signatures.  ) 
ARTICLE    ADDITIONNEL. 

Les  réclamations  des  sujets  de  S.  M.  Britannique ,  fondées 
sur  la  décision  de  S.  M.  T.  C. ,  relativement  aux  marchan- 
dises anglaises  introduites  à  Bordeaux,  par  suite  du  tarif  des 
douanes  publié  dans  ladite  ville  par  S.  A.  P..  Monseigneur 
ïe  Duc  d'Angoufème  ,  le  24  mars  1  8  i/\,  seront  liquidées  et 
payées  d'après  les  principes  et  le  but  indiqués  dans  cette 
décision  de  S.  M.  T.  C. 

La  commission  créée  par  l'article  1  3  de  la  convention 
de  ce  jour  est  chargée  de  procéder  immédiatement  à  la 
liquidation  de  ladite  créance,  et  à  la  fixation  des  époques 
de  paiement  en  argent  effectif. 

La  décision  qui  sera  rendue  par  les  commissaires,  sera 
exécutée  immédiatement  selon  sa  forme  et  teneur. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et 
▼  aleur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  la  convention 
de  ce  jour,  relative  à  l'examen  et  a  fa  liquidation  des  récla- 
mations des  sujets  de  S.  M.  Britannique  envers  le  Gouver- 
nement français. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  font  signé 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris ,  le  20  novembre  ,  fan  de  grâce  1  8  1 5 . 

('Suivent  les  signatures.  ) 


(N  *  \ii.  Ordonnance  du  Roi  concernant  la  Régie  et 
Administration  générale  et  particulière  des  ports  et  arsenaux 
de  la  marine.  (A  Paris ,  le  29  novembre  1815.)  [Bulletin 
des  lois,  7/ série,  n.°  4$>,  tome  XVIII,  pag.  485,  et 
Annales  maritimes,  ï."  partie  de  1  8 1  6f  pag.  17.  ] 
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(  N.°    '4 3.}    Ordonnance  du*  Rot  sur  la  nouvelle  1815, 
formation  du  Corps  des  Officiers  de  la  marine.   (  A  Paris, 
le  29   novembre  1815.  )    !  Bulletin  de?  fois,  7.'  série, 
n.°  49»  tome  XVIII,  page  479»  et  Annales  maritimes, 
1  ,tc  partie  de  1816,  page  32.] 


(  N.°    1 44-  )   Loi  relative  à  la  perception  de  Droits  sur  les 

Denrées  coloniales. 

Paris,  le  7  Décembre  181  5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé  ,  tes  Chambres  ont  adopté  ,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  La  disposition  de  la  loi  du  8  floréal  an  1  1 
[28  avril  1  803]  qui  assujettit  à  un  droit  spécial  les  denrées 
coloniales  françaises  réexportées  par  mer,  e.st  annullée  :  les- 
dires  marchandises  ,  aussi-bien  que  les  marchandises  étran- 
gères de  même  espèce,  ayant  la  même  destination,  n'ac- 
quitteront que  le  droit  de  balance  du  commerce. 

Les  droits  d'entrée  et  de  consommation  auxquels  se 
trouvent  encore  imposées,  d'après  ia  même  loi,  les  méfasses 
et  confitures  importées  des  colonies  françaises  sur  les  bâii- 
mens  français ,  seront  annuités  et  convertis  en  un  droit  unique 
d'entrée,  lequel  sera  dû  seulement  lorsque  ces  denrées  seront 
retirées  pour  Ja  consommation  du  royaume ,  et  qui  reste  fixé 
à  seize  francs  par  quintal  métrique  de  mélasses  ou  de  con- 
fitures. 

2.  Toutes  les  denrées  coloniales  françaises  jouissant 
d'une  modération  de  droits,  qui  seront  importées  régulière- 

3l* 
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msssr  ment  par  navires  français,  jouiront  aussi  de  la  faculté  de 
j 8 1 5 .  l'entrepôt  fictif,  sous  les  conditions  prescrites  par  les  articles 
1 4  et  1 5  de  la  loi  du  8  floréaf  an  i  i  [28  avril  1803],  dans 
ïes  ports  ouverts  au  commerce  des  colonies  françaises  : 
mais  ,  indépendamment  de  la  soumission  d'entrepôt ,  les 
liquides  tels  que  Je  tafia,  les  liqueurs ,  sirops  et  mélasses  , 
devront  être  conservés  par  les  consignataires  dans  un  ma- 
gasin fermé  à  deux  clefs,  dont  une  restera  à  ia  douane. 

2.  La  faculté  du  transit  accordée  par  la  loi  du  17  dé- 
cembre i8i4pour  les  denrées  coloniales  étrangères  dési- 
gnées à  l'article  4  de  ladite  loi,  est  applicable,  sous  ies 
mêmes  conditions  et  formalités,  aux  mêmes  espèces  de  den- 
rées coloniales  françaises,  importées  par  navires  français  , 
dans  tous  les  ports  où  elles  seront  admissibles  à  l'entrepôt 
fictif. 

4.  Le  droit  de  balance  du  commerce,  que  l'article  21  de 
la  loi  du  8  floréal  an  1  1  obligeait  de  payer  pour  les  denrées 
coloniales  et  autres  marchandises  étrangères  ,  à  leur  entrée 
en  entrepôt  réel,  ne  sera  plus  acquitté  qu'à  la  sortie,  et 
seulement  sur  les  quantités  déclarées  pour  la  réexportation 
par  mer  ou  pour  Je  transit. 

La  présente  Joi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  et  par  ceife  des  députés,  et  sanctionnée 
par^ious  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  Joi  de  l'Etat; 
roulons,  en  conséquence,  qu'elle  soit  gr.rdée  et  observée 
dans  tout  noire  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  cours  et  tribunaux, 
préfets,  corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer 
et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  a.  tous  nos 
sujets,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin 
sera  :  car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose ftrme 
et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scei. 
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Donné  à  Paris,  le  .septième  jour  du  mois  de  décembre  de  ' 
Fan  de  grâce  mil  huit  cent  quinze,  et  de  notre  règne  le  vingt-  ïoij. 
unième. 


Vu  au  sceau  : 

Le  Carde  des  sceaux  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'état  de 
la  Justice  , 

Signé  BarbÉ-Marrois. 


Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi.: 

JLe  Ministre  Secrétaire  d'état  au 

département  des  finances  , 

Signé  Comte  Coryetto. 


(  N°  1^5.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  les 
Titre  it  Emploi  de  premier  Inspecteur  général  de  la. 
Marine.  (A  Paris,  le  9  décembre  1815.)  [Bulletin 
des  lois,  7/  série,  n.°  52,  tome  XVIII,  page  528,  et 
Annales  maritimes,  1  .re  partie  18  16,  page  42«] 


N.°  i4^>.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  rétablit  l'emploi 
d'Inspecteur  généra! des  Classes.  (A  Paris,  le  o.  décembre 
1  8  .  5.)  [  Bulletin  des  fois,  7/  série,  n.°  52  ,  tome  XVIII, 
page  529,  et  Annales  maritimes,  i.re  partie  1816, 
page  4j-] 


(  N.°  i47,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Inspecteur 
général  des  classes  AL  le  Comte  Ganteaume,  Vice- amiral , 
Pair  de  France,  (Paris,  9  décembre  1815.)  [Bulletin 
des  fois,  7/ série,  n.°  52,  tome  XVIII,  page  529,  et 
Annales  maritimes,  1  ,,c  partie  1  8  16%  page  44-] 
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1815.  (  N.*  i48.  )  REGLEMENT  portant  fixation  du  nombre  des 
Grades,  Classes ,  Appointcmens  et  Frais  de  bureau  des 
Officiers  militaires  et  civils  de  la  marine  ,  employés  dans 
les  ports  du  royaume.  (Paris,  16  décembre  iS  1  5.)  [Bul- 
letin des  lois,  7  e  série,  n."  69  ,  tome  II,  page  195  ;  et 
Annales  maritimes,  1  .rc  partie  de  1  8  1 6  ,  page  4  j  •  ] 


(  N.°  i49«  )  TABLEAU  de  répartition  des  Officiers  civils  et 
militaires  de  la  Marine  qui  seront  employés  dans  les  ports 
du  royaume ,  en  exécution  de  l  Ordonnance  du  Roi  du  29  no- 
vembieiSit.  (Paris,  16  décembre  1815.)  [Annales 
maritimes,   i.rc  partie  1  S  1  6  ,  page  52.  ] 


(  N.°  150.)  TABLEAU  des  Appointemens  alloués ,  h  compter 
du  i.er  janvier  18 16 ,  aux  Officiers  militaires  et  civils  de  la 
marine,  employés  dans  les  ports  et  arsenaux  du  Royaume. 
(Paris,  16  décembre  1815.)  [Annales  maritimes, 
1 ."  partie  de  1  8  1  6 ,  page  60.  ] 


(  N.°  151.)  Tableau  des  Supplémens ,  Frais  de  bureau  et 
de  Commis  alloués  aux  mêmes  Officiers ,  à  compter  de  la 
même  époque.  (Paris,  16  décembre  1815.)  [Annales 
maritimes ,  1  .re  partie  1  8  1  6  .  page  6).] 


(  487  ] 

(N.n  152.)   Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  celle  x%x^ 
du   16  décembre  1S1 4. ,  et  contient  des  dispositions  relatives 
aux  Officiers  nés  Français  qui  se  trouvaient  au  service  de 
l'Etranger  et  qui  sont  rentrés  en  France  postérieurement  au 
1  r  avril  iS/j. 

Au  château  des  Tuileries,  le  20  Décembre  181  j. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 

Navarre  ; 

Considérant  qu'un  grand  nombre  d'officiers  nés  Français 
ne  sont  rentrés  du  service  étranger  qu'après  le  délai  prescrit 
par  notre  ordonnance  du  16  décembre  j  8  1 4- »  et  qu'ils  ont 
encouru  fes  peines  portées  par  l'article  1  ,er  de  ladite  ordon- 
nance; voulant  cependant  user  d'indulgence  à  leur  égard  , 
à  raison  des  circonstances  atténuantes  qui  militent  en  faveur 
de  plusieurs  d'entre  eux , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Les  dispositions  prescrites  par  notre  ordon- 
nance du  \6  décembre  1814  à  l'égard  des  officiers  nés 
français  qui  se  trouvaient  à  cette  époque  au  service  de 
l'étranger  ,  sont  maintenues. 

2.  Les  militaires  qui  sont  rentrés  en  France  postérieure- 
ment au  1  5  avril  1815,  contre  les  dispositions  de  notre 
précédente  ordonnance  ,  devront  se  pourvoir  pour  se  faire 
relever  de  fa  déchéance  qu'ifs  ont  encourue ,  et  il  leur  est 
accordé  ,  a  cet  effet,  un  délai  de  deux  mois,  qui  expireront 
ie  1  .cr  mars  1816. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
guerre  nous  soumettra  les  demandes  qui  seront  faites  à  cet 
égard,  et  pourra  nous  proposer  de  relever  ,  par  exception, 
de  la  déchéance  qu'ils  ont  encourue,  et  même  d'admettre 
élans  notre  armée  ,  dans  le  grade  dont  ils  seront  jugés  sus- 
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çsses  ceptibles  ,  ceux  de  ces  officiers  qui  se  seraient  rendus  dignes 
j8ij.  de  cette  faveur  par  leur  conduite  et  par  leurs  services. 

4«  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Donné  au   château  des  Tuileries ,  le  20  décembre  ,  de 
Tan  de  grâce  1  8  1 5,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  t 
Signé  Duc  DE  FELTRE. 


FIN    DE    L'ANNÉE    18 15    ET   DU   TCME    II- 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

Contenues  dans    le   Tome  II,    servant  d'introduction 
aux  Annales  maritimes  et  coloniales. 


A 


-BDICATION.  Acte  d'abdication  de  Bonaparte  ,  page  4. 

ACCEPTATION.  Voyez  Orange-Nassau. 

ACCESSION  de  la  confédération  suisse  à  la  déclaration  des  puissances  réunies 
au  congrès  de  Vienne  ,  en  date  du  20  mars  1  8 1  j  ,  3  y  6. 

AciDE  muriatique.  Voyez  Garance. 

Acte  du  corps  législatif  rclàùi  à  la  déchéance  de  Bonaparte,  2,  Voyez  Abdi- 
cation. —  L'acte  de  prestation  de  serment  des  comptables  justiciables  de  la 
cour  des  comptes  ,  est  assujetti  au  droit  d'enregistrement  de  quinze  francs  , 
j  ^  1 .  —  Actes  du  congrès  de  Vienne ,  209  et  suir.  —  Acte  pour  la  consti- 
tution fédérative  de  l'Allemagne,  du  8  juin  1  8 1  >  ,  529.  —  Actes  d'j 
congrès  de   Vienne  ratifié,  par  le  Roi  ,    387.  Voyez  Accession  ;  Formule. 

ACTIONS  d'éclat.  Les  actions  d'éclat  sont  des  titres  d'exemption  pour  l'ad- 
mission et  l'avancement  dans  la  légion  d'honneur,  17J.  —  Manière  dont 
elles  doivent  êt>e  constatées ,  ièid. 

ACTIVITÉ.  Voyez  Réintégration  ;  Traitement. 

ADMINISTRATEURS.  Fonctions  et  obligations  des  adnv'nistrateurs  des  ports 
relativement  au  commerce  et  aux  classes  maritimes,  116  et  suit1. —  Les 
administrateurs  non  pourvus  de  lettres  de  service  et  ceux  en  congé,  sont 
restreints  à  la  demi-solde  ,  1  66. 

Administration.  L'administration  ,  la  comptabilité  ,  la  solde  et  les  masses 
du  régiment  colonial  étranger,  sont  les  mêmes  que  celles  de  l'infanterie 
de  ligne  ,   164 

Admission.  Voyez  Légion  d'honneur  ;  Services. 

ADRESSE  du  gouvernement  provisoire  aux  armées  ,  1 . 

AGAY  (  Le  sieur  d' }.  Nomme  conseiller  d'état  honoraire,  413. 
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AlDES-DE  CAMP.  Fixation  du  nombre  des  aides-de-camp  attribué  à  MM.  las 
maréchaux  de  France  ,  ies  lieutenans  généraux  et  les  maréchaux-de- 
camp,  406. 

AlDES  de  cartonnage,  de  vmonnerie ,  de  charpentage ,  de  calfatage ,  de  voilerie. 
Conditions  qu'un  matelot  doit  remplir  pour  obtenir  le  grade  d'aide  de 
canonnuge  ,  de  timonnerie,  de  charpentage,  de  calfatage  et  de  voiierie  , 
89,   90. 

AlDES-COQS.  H  n'y  a  sur  les  vaisseaux  qu'une  classe  d'aides-coqs,  92. 

Aides-majors.  Voyez  Majors. 

ALLENT  (  Le  sieur  ).  Nommé  conseiller  d'état  en  seryiee  ordinaire,  .\\i.  — 
Au  comité  du  contentieux  ,  \\6. 

Alun.  Voyez  Garance. 

Amendes.  Remise  des  amendes  encourues  pour  délits  forestiers,  123.  — 
Exceptions  ou  restrictions ,  iiid. 

AMIDON.  Voyez  Garance. 

A.vnoT  (  Le  sieur  ).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire, 
414. 

Amiral.  Son  altesse  royale  le  duc  d'Angouléme  nommé  amiral  de 
France,  2;. 

Amnistie.  Accordée  pour  délits  commis  dans  les  forêts  de  l'État,  et  dans 
celles  des  communes  et  établissemens  publics,  122.  —  Exceptions,  123» 
■ — Accordée  à  tous  les  officiers-mariniers  ,  marins  et  officiers  inscrits,  oa 
conscrits  maritimes ,  en  état  de  dé.-ertion  ,  128.  —  Amnistie  pleine  ,  géné- 
rale et  particulière  en  Pologne,  218,  273 ,  282.  —  Exceptions,  ibid. 

AMPUTATION.  Fixation  de  la  solde  de  retraite  pour  amputation  d'un  ou  plu 
sieurs  membres,  1  37. 

Angles  (  M.  ).  Nommé  ministre  de  la  police  ,  2. 

AngoulÈme  (  Le  duc  d'  ).  Voyez  Amiral. 

ANiSSON-DupERON  (M.).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordi- 
naire, 41  y. 

An\'ERS.  Le  port  d'Anvers  est  uniquement  un  port  de  commerce  ,40. 

APPOINTEMENS.  Voyez  Service. 

ArbellES  (M.).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire,  41  y. 

ARCHIVES.  Les  archives  ,  plans  et  documens  quelconques  appartenant  aux 
pays  cédés ,  ou  concernant  leurs  administrations,  doivent  être  fidèlement 
rendus,  44,  466.  —  Organisation  d«  dépôt  d~s  cartes,  plans,  chartes 
et  archives  de  la  marine  et  des  colonies  ,  6  ,.  —  Les  archives  du  conseil 
des  prises  restent  sous  fei  garde  du  sîeur  Calmelet,  168.  —  Sont  remi.es 
au  secrétaire  du  conseil  d'état ,  421. 

ARGOUT  (  M.  d'  ).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  , 
4.4. 

AfcLiNCOURT  (M.  Charles  d'}.  Nomme  maître  da  requêtes  en  service 
ordinaire  ,  \  \  ,. 
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ArlinCOURT  (  M.  )•  Nommé  maître  des  reauctesen  service  extraordinaire, 
4.4. 

ARMÉE.  Adresse  du  gouvernement  provisoire  à  l'armée  ,  4- 

ARMÉE  d'occupation.  L'armée  d'occupation  sera  entretenue  par  le  Gouverne- 
ment fiançais,  442.  —  Mode  des  fournitures  et  de  ia  solde,  ihid.  et  suiv. 
—  Ligne  militaire  de  l'armée  d'occupation  ,  4-*3- 

ARMURIERS  forgerons.  Nombre  de  grades  d'armuriers  forgerons,  9 1 . 

ArkÈT  du  conseil  d'état  du  Roi ,  concernant  les  individus  détenus  dans  les 
bagnes  ,124.  Voyez  Formule. 

Arrête  */w  gouvernement  provisoire,  portant  nomination  de  commissaires  aux 
divers  départemens  du  ministère  ,  1  ;  —  suppression  des  emblèmes  , 
chiffres  et  armoiries  de  Bonaparte  ,  2  ;  —  libération  des  conscrits,  ainsi 
que  des  bataillons  de  nouvelle  levée  et  des  levées  en  masse  ,  3  ;  —  qui 
nomme  le  baron  de  Pradt  grand-chancelier  de  la  légion  d'honneur  , 
i'rd.  :  —  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  de  huit  cents  paysans  espagnols  , 
ibid.  ;  —  relatif  à  la  cocarde  blanche  ,6  ;  —  portant  que  la  pavillon  blanc 
et  la  cocarde  blanche  seront  arborés  sur  les  bâtimens  de  commerce, 
7  ;  —  relatif  aux  prisonniers  de  guerre,  i'dd  ;  —  portant  qu'il  sera  délivre 
des  congés  dans  tous  les  corps  de  l'armée  ,  8. 

ARSENAUX.  Partage  des  arsenaux  et  des  vaisseaux  de  guerre  qui  se  trouvent 
dans  les  places   maritimes  remises  par  la  France,    39.  Voyez  Fort. 

ARTICLE  additionnel  au  traité  du  50  mai  1  8 1 4,  4?  ,  47  ,  48 ,  îo.  —  Articles 
transitoires  de  la  charte,  60.  — Article  additionnel  au  traité  du  10  no- 
vembre  1815,  434; — à  la  convention  du  même  jour  ,  482. 

ARTISTES  vétérinaires.  Voyez  Solde  de  retraite. 

Artois  (  M.?r  le  comte  d'  )  Le  gouvernement  provisoire  de  la  France 
déféré  à  Monseigneur  le  comte  d'Artois  ,  a. 

ASSELIN  DE  CREVECCEUR  (M.  ).  Nommé  conseiller  d'état  honoraire  ,413. 

Assemblées.  Il  y  aura  des  assemblées  d'états  dans  tous  les  pays  de  la 
conrédération  germanique,   358. 

AUBAINE  f  Droits  d'  ).  L'abolition  des  droits  d'aubaine  et  de  détection  est 
expressément  maintenue  ,  43. 

AUTRICHE  (  L'Empereur  d').  Reconnu  par  les  puissances  souverain  légitime 
de  divers  pays  céués  par  differens  traités,  et  dans  la  possession  desquels 
il  était  rentré,  2J9.  —  Détail  des  divers  pays  qu'il  réunit  à  sa  mo- 
narchie ,  icid. 

Avancement.  Mode  d'avancement  pour  les  gens  de  nier  ,  96.  —  Il  pourra 
être  accordé  des  ayancemens  extraordinaires  pour  des  actions  d'éclat  , 
98.  — Epoque  jusqu'à  laquelle  H  ne  pourra  être  fait  aucune  proposition 
quelconque  ,  soit  puur  des  nominations  à  des  emplois  d'office  ,  soit  pour 
des  avancemens  de  grade  duus  l'armée,   589,   \>jo. 

Avignon  La  possession  de  la  principauté  d'Avignon  ,  du  comtat  Vénaissin, 
du  comté  de  Montbéliard,  est  assurée  à  la  France,  36. 
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BABÀUD  DE  LA  CkAUSSAde.  Les  forges  construites  à  Gucrîgny  et  à  Cosne, 
par  le  sieur  Babaud  de  la  Chaussade  ,  doivent  porter  le  nom  de  leur  fon- 
dateur ,   i  57. 

Badeigts  DE  LA  BORDE  (  Le  sieur  ).  Brevet  d'invention  pour  des  procédés  de 

fabrication  du  goudron  et  du  brai  gras  ,  424. 
Bagnes.   Dispositions   relatives    aux  individus  détenus  dans  les  bagnes  par 

suite  de  jugernens  prononcés  d:ins  des  pays  qui  ne  sont  plus  soumis  à  la 

juridiction  française ,  et  pour  des  crimes  commis  hors  du  territoire  actuel 

de  la  France  ,  i  24. 
BAILLARDEL  DE  LA  R.EINTY  (  Le  sieur) .  Nommé  secrétaire  général  du  ministère 

de  la  marine,  392; —  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire ,  415. 

jBAILLY  (  Le  sieur  ).  Nommé  ingénieur  de  deuxième  classe  du  dépôt  de  la 
marine  ,  66. 

BALANCE.  Le  droit  de  balance  du  commerce  nue  les  marchandises  étran- 
gères étaient  ubligéesde  payer  à  lear  entrée  en  entrepôt  réel ,  ne  sera  plus 
acquitté  qu'à   la  sortie,  484. 

Balises.  Voyez  Pcrt. 

BALAiNVILLIEitS  (  Le  sieur  ).  Nommé  pour  présider  le  conseil  d'état  en  cas 
d'absence  des  miniscres,  426.  —  Nommé  conseiller  d'état  en  service 
ordinaire  ,  412  ;  —  au   curnité  du  contentieux  ,  i\\6. 

Banc  de  Terre-Neuve.  Voyez  Pêche, 

BARANTE  (M.  de  ).  Nomme  conseiller  d'état  en  service  extraordinaire,  413. 

BARBIERS.  Voyez  Coqs  , 

BARENTIN  (M.  de).  Conserve  les  honneurs  de  fa  place  de  chancelier  d* 
France,  23. 

BARON.  Voyez  Marquis, 

BarrAiron  (Mi).  Nommé  conseiller  d'état  honoraire,  413. 

BASTARD  de  l'Estang  (M.).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  ex- 
traordinaire ,  4  1  \. 

BATAILLONS.  Désignation  des  régimens  dans  lesquels  il  doit  être  formé  des 
bataillons  supplémentaires,  \^i.  —  Composition  de  ces  bataillons ,  itii. 
—  Administration  et  comptabilité,  ibid. —  Choix  des  officiers,  'ùid. — 
Nomination  des  officiers,  133.  —  Organisation  du  premier  et  du  second 
bataillons  coloniaux,   ijo. 

BÂTI  MENS  du  commerce.  Le  mémoire  qui  doit  être  rédigé  et  envoyé  chaque  an  née 
au  ministre,  doit  embrasser  les  bâtîmens  de  toute  espèce  appartenant  à  l'ar- 
rondissement; les  constructions,  radoubs  et  réparations;  la péchedu poisson 
frais  près  des  cotes  ;  les  grandes  pèches  ;  le  grand  et  petit  cabotage  ;  le 
long  cours  ;  les  importations  et  exportations  ;  l'inscription  maritime  ;  les 
ports,  phares  e:  balises;  le  pilotage;  les  bris  et  naufrages,  1  18  et  suiv. 
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BATTERIES.  Désarmement  des  batteries  de  Côtes,  405. 

BAyieke.  Dispositions  du  congrès  de  Vienne  relatives  au  roi  de  Bavière, 
238. 

BeAUTEMPS-BeauPRÉ  (Le  sieur).  Nommé  ingénieur  hydrographe  en  chef, 
et  conservateur  adjoint  du  dépôt  de  la  marine,  66. 

BecqUEY  (M.).  Nommé  conseiller  d'éîat  en  service  ordinaire,  4r2. 
BEGOUEN  (M.)-  Nommé  conseiller  d'état  en  service  ordinaire,  412. 
BÉNÉVENT  (  Le  prince  de).  Nommé  ministre  des  affaires  étrangère:,  25. 
BENOIST  (M.).  Nommé  au  ministère  de  l'intérieur  en  attendant  l'arrivée  rj« 
comte  Beugnot,  t.  —  Nommé  conseiller  d'état  en  service  ordinaire,  412; 

—  au  comité  du  contentieux,  416. 

Bentheim  (Comté  de).  Dispositiorts  du  congrès  de  Vienne  relatives  au 
comté  de  Bemheim,   234. 

BENTHEIM  ET  STEJNFURT  (Maison  des  comtes  de). Transaction  sur  h  ré- 
clamation de  la  maison  des  comtes  de  Bentheim  et  Steiniurt ,  471.—» 
Sommes  qui  doivent  lui  être  payées,  472. 

BÉRAKD  (Le  sieur).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire, 

4  '4- 

BÉRENGFR  (M.).  Nommé  directeur  général  des  impositions  indirectes,  24. 

—  Nommé  conseiller  d'état  en  service  ordinaire,  412. 

Bergon  (M.).  Nommé  conseiller  d'état  en  service  extraordinaire,  413. 
BESSON   (M.).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire,  4 1  ç'. 
BEUGNOT  (Le  comte).  Nommé  au  ministère  de  l'intérieur,   1  ;  —  direc- 
teur général  de  la  police,  »4i  —  ministre  de  la  marine,  163. 

BEURRES.  Sortie  des  beurres  permise  moyennant  un  droit  de  cinq  francs 
par  quintal,  205. 

BlLLAUDOT  (Le  sieur).  Brevet  d'invention  pour  des  moyens  de  transporter 
les  bois  par  eau,  424. 

Buis.  Mode  de  vente  et  de  paiement  des  bois  dont  l'aliénation  est  ordonnée 
par  la  loi  du  23  septembre  1814,  1  j  1 .  Voyez  Billaudot. 

Bois  de  teinture.  Voyez  Garance. 

BOISSONS.  Loi  sur  les  boissons,  164. —  Les  boissons  destinées  pour  les  colo- 
nies françaises  sont  exemptes  des  droits  de  circulation  et  de  consomma- 
tion, 18;.  —  Formalités  à  remplir,  ibid. 

Boissy-D'AnglAS  (M  ).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordi- 
naire, 414. 

BOULA  du  Colombier  (M.).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  ex- 
traordinaire, 414. 

BOULANGERS.  Il  y  a  sur  les  vaisseaux  deux  classes  de  boulangers,  o*. 

Bourdon  DE  VATRY  (Le  baron).  Nommé  directeur  du  personnel  de  fc 
tsarine,   124* 
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Bo'RDONNAYF.  D£  Elo^SAC  (M.  de  la).  Nommé  conseiller  d'état  en  sei- 
v'.rç  extraordinaire,  41 }  ; —  maître  des  requêtes  en   service  extraordi 
n  lire.  44  '  • 

EoU  GEOT  (M.)-  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire, 
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BoURUNNE  (M.).  Nommé  directeur  général  àcs,  postes,  2; —  conseiller 
d'état  en  service  ordinaire,  412. 

BoYARD  (Le  siear).  Promu  au  grade  de  lieutenant,  yt. 

TRAIS.  Voyez  Garance. 

BRETEUIL  (M.  de).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire, 
4.4. 

Brevets.  Proclamation  de  brevets  d'invention  et  de  perfectionnement, 
170,  4*i. 

BriERE  (M.)-  Nommé  maître  de;  requêtes  en  service  extraordinaire,  414. 

BROCHET  DE  YÉRIGNY  (Ai.).  Nommé  maître  des  requttes  en  service  ex- 
traordinaire, 414. 

Bris  et  naufragés.  Renseignemens  à  donner  sur  les  bris  et  naufrages ,  \io. 
Voyez  Biuimcns. 

BRONZE.  Voyez  Garance. 

Bl'ACHE  (Le  sieur).  Autorisé  à  reprendre  le  t'tre  de  premier  géographe 
de  Sa  Majesté,  31.  —  Nommé  ingénieur  hydrographe  en  chef  et  con- 
servateur du  dépôt  de  la  marine,  66. 

BUREAUX.  Organisation  des  bureaux  du  ministère  de  la  marine,  &f,  391. 
—  De'fniauon  de?  bureaux  par  lesquels  doivent  sortir  les  ouvrages  d'or 
et  d'argent  destinés  à  l'étranger,  et  des  bureaux  de  garantie  auxquels 
doivent  être   envoyés  les  mêmes  ouvrages  venant  de  l'étranger,   203. 

BURGUES  DE  Missiessy  (Le  comte).  Nommé  à  la  préfecture  maritime  du 
6.c  arrondissement,  393. 


CABOTAGE.  Rense'gnemens  adonner  sur  le  grand  et  petit  cabotage,  119. 

Extension  du  petit  rabotage,  171.— La  navigation  aux  îles  cie  Corse, 

de  Sardaigne  et  lies  Baléares,  sera  réputée  être  nuvigr.ron  de  pecit  cabo- 
t.ge,  172.  —  Règles  et  formalités  à  suivre  pour  le  cabotage  du  port  de 
Marseille,    189;  —  de  port  à  port  dans  le  Levant  et  la  Barbarie,  196. 

CACH1N  (M.  le  baron).  Conserve  la  direction  supérieure  des  travaux  de 
la  rade  et  du  port  de  Cherbourg,  26. 

CALFATAGE.  Voyez  Officiers-mariniers. 

CAMPAGNES.  Manière  de  calculer  les  campr.gnes  peur  la  solde  de  retraite, 
i>8.  —  Les  campagu.es  sont   comptées   aux  militaires,  pour  la  légion 
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d'honneur,  uuc  siiieineut  par  année,  147. —  Exception,  16. 

CANAUX.  Voyez  Navigation. 

Canonn'IERS.  Dans  quelle  proportion  les  sous  officiers  et  canonniers  eu 
corps  royal  des  cano  .niers  de  la  marine  pourront  concourir  pour  revn'jiir 
les  places  de  maître,  second  maître  et  aides  de  canonnage,  92.  —  Con- 
ditions qu'ils  auront  à  remplir,  9^.  —  Les  canon  niers  du  corps  royal 
pourront  être  employés  Comme  chefs  de  pièces  chargeurs,  cr  sous  quelles 
conditions,  95.  —  Supplémens  de  paie,  95.  —  Organisation  des  canou- 
niers  de  la  marine,   115. 

CANONNAGE.  Voyez  Officiers- mariniers. 

CANTONS  suisses.  Dispositions  du  congrès  de  Vienne  relatives  aux  canton^ 
suisses,  2  y  1  ,  3  >o. 

CAPLLLE  (M.  de).  Nommé  conseiller  d'état  honoraire,  4»  5 . 

CAPITAINES.    Nombre    de    capitaines    de   vaisseau   et    de  frégate:)  76. 

Commandement  dont  ils  pourront  èrre  chargés,  soit  en  temps  de  p.Jx, 
soit  en  temps  de  guerre,  76.  —  Mode  d'avancement,  77.  —  Appointe  - 
mens,  79.- — Rang,  81.  —  Obligations  des  capitaines  des  bàtimens  d* 
commerce  envers  les  consuls  en  pays  étrangers,   i6"i. 

CAPITAINES  d'armes.  Il  sera  embarqué  sur  chacun  des  vaisseaux  de  ouerre 
un  capitaine  d'armes,  90.  —  Durée  de  ce  g>-ade  ,  ibid.  —  Fixation  de  la 
paie,  ibid.  —  Parmi  quels  officiers-mariniers  ils  doivent  être  choisis,  91. 
Etats  des  paies  et  suppiémens  de  paie,    102,   102. 

CAPTIVITÉ.  Le  temps  de  captivité  comme  prisonnier  de  guerre,  est  compté 

comme  campagne,   139. 
CARDES  à  carder.  Voyez  Garance. 

CARDON  (M.  de  Montigny).  Nommé  maitre  des  requêtes  en  service  ex- 
traordinaire, 414. 

CARTES  marines.  Aucun  particulier  ne  peut  publier  des  cartes  marines  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission,   65.  Voyez  Archives. 

CASSENBILLETS.  Mesures  adoptées  pour  le  paiement  des  cassenbillets,  et 
pour  soutenir  leur  crédit,  308. 

CAUCHOIX   (  Le  sieur  ).  Brevet  d'invention  pour  des  lunettes  polynldes 
42.. 

CAUTIONNEMENT.  Le  gouvernement  français  doit  rembourser  aux  sujets 
étrangers  les  sommes  qu'ils  ont  versées  dans  les  caisses  françaises ,  soit  à  titre 
de  cautionnemens ,  de  dépots  ou  de  consignations.  Les  puissances  étran- 
gères doivent  rembourser  aux  Français  les  sommes  qu'ils  auront  ver- 
sées aux  mêmes  titres,  42  ,  470.  —  Formalités  à  remplir  pour  obtenii 
le  remboursement  des  cautionnemens,  464.  —  Délai  et  mode  de  rem- 
boursement des  cautionnemens ,  468. 

CENDRES  de  Sicile.  Voyez  Natrons. 

Centralisation  à  Paris  de  toutes  les  impressions  à  l'usage  des.  port* ,  '72  , 
423. 
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CESSIONS  faites  par  l'empereur  de  Russie  à  l'empereur  d'Autriche,  272  ;  — 

f»ar  ia  Saxe  à  fa  Prusse  ,303  ;  —  par  la  Prusse  au  Hanovre  ,  3 1  5  ;  —  p<.r 
e  Hanovre  à  la  Prusse  ,  3  \6  ;  — -  par  ia  Prusse  au  grand  duc  de  Saxe- 
Ve'mar  ,3^1;  —  par  les  duc  et  prince  de  Nassau  à  la  Prusse  ,  et  par  la 
Tn.jse  au  duc  et  pri  nce  de  Nassau ,  323.  —  Protocole  sur  les  cessions  faite» 
par  le  Roi  de  Sardaigne  au  canton  de  Genève  ,    357. 

C.'.p^noN  (  Le  sieur  ).  Nommé  commissaire  général  de  marine  et  secré- 
taire général  du  ministère,  69. 

CHABLAIS.  Les  provinces  de  Chablais  et  du  Fuucigny  ,  et  tout  le  territoire 
de  Savoie  au  nord  d'Ugine  ,  font  partie  de  la  neutralité  de  ia  Suisse  ,   258. 

CHABROL  DE  CROUSSOL  (  M.  ).  Nommé  conseiller  d'état  en  service  extraor- 
dinaire, 41  3. 

CHABROL  DE  Volvic  (M.).  Nommé  conseiller  d'état  en  service  extraor- 
dinaire, 41 3. 

ChallAIE  (Le sieur).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordi- 
naire ,  415. 

CHAMBRE  des  pairs  ,  56;  —  Jet  députes  ,  57. 

CHAPEAUX.  Voyez  Garance. 

CHOPIN  d'Arnouville  (M.).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service 
extraordinaire  ,414. 

Chargeur.  Voyez  Paie. 

Ch  ARPENT  AGE.  Voyez  Officiers-mariniers. 

CaARPENTIER-CALFAT.   Voyez  Paie;  Officiers-mariniers. 

CHARROIS.  Dispositions  pour  les  charrois  nécessaires  à  l'armée  d'occu- 
pation, 4J3- 

Charte  constitutioniteUe ,  j  1 . 

Ch/udruc  DE  CRAzANNES  (M.  ).  Nommé  maître  des  recjuêtes  en  service 
extraordinaire,  414. 

Chauffage.  Voyez  Vivres. 

ChAUMONT  (  M.  de  ).  Nommé  conseiller  d'état  honoraire  ,  41  3. 

ChAUVELIN  (  M.  de  ).  Nommé  conseiller  d'état  honoraire  ,  41  3. 

Chevalier.  Nul  ne  peut  être  admis  dans  la  Légion  d'honneur  avec  un  autre 
grade  que  celui  de  chevalier,  174.  Voy ez Marquis* 

Cmeze  (  M.  de  la  ).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordina:re  , 
414. 

Chiffres.  Voyez  EmHhnes. 

CLASSES.  Voyez  Gens  de  mer  ;  Matelots. 

COCARDE  blanche.  Eçt  la  cocarde  française  et  doit  être  prise  par  toute  l'amie, 
G  ;  —  doit  être  arborée  sur  les  bâtimens  de  guerre  et  sur  les  navires  de 
cor.uv.erce  ,  7. 

Cochenille.  Les  cochenilles  et  les  cotons  en  lame  ne  sont  pas  mis  en 
entrepôt  réel  à  Marseille,    187. 


f  497  ) 

Cochot.    Brevet  d'invention   pour  une  machine  propre   à  scier  le   bois 

.    d'aCajou ,   1  70. 

Coffixhal  Dunoyer  (Le  sieur).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service 
extraordinaire  ,  41 4- 

COLLE-FORTE.  Voyez  Garance. 

CoLLIN  (  Le  sieur  ).  Nommé  ingénieur  de  troisième  classe  au  dépôt  de  la 
marine,   66. 

ColO.MA  (M.  DE).  Nommé  conseiller  d'état  en  service  ordinaire,  412. 

Colonies.  Voyez  Troupes. 

Colons  de  Saint-Domingue.  Voyez  Dettes. 

Comités.  Division  du  conseil  d'état  en  comité  de  législation  ,  du  conten- 
tieux,  de  l'intérieur,  des  finances,  de  la  n:ar  ne  e.  d-s  colonies,  409. — 
Répartition  des  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requîtes  entre  les  divers 
comités,  4>>- 

COMMANDA  NS  de  la  légion  d'honneur.  Leur  nombre,  176".  Voyez  Crades. 

Commerce.  Voyez  Mémoire. 

COMMERCE.  Conditions  et  formalités  pour  le  commerce  de  Marseille  avec 
les  colonies  françaises  ,    iq4- 

Commis  aux  vivres.  Il  y  a  deux  grades  de  commis  aux  vivres  embarqués, 
premier  commis ,  second  commis,  01  —  Les  premiers  commis  seuls  ojat 
droit  au  supplément  de  solde  acordépar  l'article  t.6  de  l'ordonnance  du 
1."  juillet  1  8  i-j.,  1  )6. —  Les  premiers  commis  aux  vivres  dont  la  solde  a  été 
réduite  ne  peuvent  jouir  de  celle  qu'ils  avaient  antérieurement,  ihid. 

Commis  dessinateur.  Une  somme  de  deux  mille  quatre  cents  francs  est  allouée 
p  >ur  Irais  de  commis  dessinateur  employé  par  l'inspecteur  (général  de& 
travaux  maritimes,   2.7. 

COMMISSAIRES.  11  sera  nommé  des  commissaires  pour  la  liquidation  des 
sommes  réclamées  et  pour  régler  le  mode  d'acquittement,  41.  —  Les 
chefs  d'administration  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  ont 
le  titre  et  ie  grade  de  commissaires  généraux  de  la  marine  ;  et  dans  ceux 
de  Lor^ct  et  Ch:*rbcurg,  ie  grade  de  commissaire  principal,  85. —  Lzs 
commissaires  principaux  de  la  marine  employés  en  chef  d.>ns  les  ports 
secondair-s  ont  le  titre  d'ordonnateur,  i.id. 

C ' ) M  M JSSAIRES  d-s  guerres ,  8 . 

COMMISSAIRES /w^fô.  Voyez  Commissaires  liquidateurs. 

COMMISSAIRES  liquidateurs.  Nomination  des  commissaires  liquidateurs  et 
commissaires  j-iges  pour  la  liquidation  des  sommes  dues  p.:r  la  France, 
458,  479.  —  Par  qui  ils  doivent  être  nommés,  ihid.  —  Leurs  fonctions, 
ibid  et  -159.  —  Commissaires  liquidateurs  pour  les  intérêts  de  la  dette  de 
Hollande,  4^5.  —  Leurs  fonctions,  464. 

COMMISSE  N  d( > prison n'ers de guer  e.  Il  doit  être  payé  pour  son  traitementune 
somme  de  huit  mille  francs  par  mois,  17.  —  Un  fonds  spécial  de  d:x  m'  le 
fane-  e.t  alloué  pour  frais  de  bureau  et  de  tournée  de  la  commission  des 
prisonniers  de  guerre  en  Angleterre  ,  ibid. 

Anri.  marit.  I,,c  Partie.  1  809 — I  8 1 J.  32 
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COMMISSION  mixte  des  travaux  publics.  Sa  recomposition  ,  200. —  Obligations 
respectives  du  directeur  générai  des  ponts  et  chaussées  et  du  premier  ins- 
pecteur général  du  génie,  iu;. 

COMMISSION  de  sur-arbitres.  Voyez  Sur-arbitres. 

Communication.  Voyez  Hostilités. 

COMMUNICATIONS.  Pour  assurer  les  communications  commerciales  et  mili- 
taires de  Genève  avec  le  canton  de  Vaud  et  le  reste  de  la  Suisse  ,  la  ligne 
des  douanes  doit  être  placée  de  manière  que  la  route  qui  conduit  de 
Genève  par  Versoix  en  Suisse,  soit  en  tout  temps  libre  ,56,255,3  >  2. — La 
communication  entre  le  canton  de  Genève  et  le  Valais  et  le  Simplon  est 
établie  de  la  même  manière  qu'entre  Genève  et  le  canton  de  Vaud  ,  2  ,-4. 
—  Libre  communication  entre  le  canton  de  Genève  et  le  mandement  de 
Jussy  ,  ibid.  —  Cessions  faites  par  la  France  à  la  Suisse  pour  établir  une 
communication  directe  entre  le  canton  de  Genève  et  la  Suisse  ,   43  °- 

COMPAGNIES  des  négocians  réunis.  Voyez  Liquidation. 

COMPENSATIONS.  Mesures  adoptées  pour  établir  les  compensations  entre  le$ 
cantons  suisses,  2  >4_  —  Destination  de  la  somme  provenant  de  cette  com- 
pensation pécuniaire,  iyy.  —  Quotité,  mode  de  paiement  et  répartition 
de  cette  somme  ,  ibid. 

COMPOSITION  des  états-majors  et  équipages  des  vaisseaux  et  autres  bati./iens  de  Jk 
Majesté,  10^  et  suiv. 

COMPTABILITÉ.  Voyez  Administrathn. 

Co.MTE.  Vovez  Aïarquis. 

Concours  du  corps  royal  des  canonniers  de  la  marine  à  la  formation  des 
équipages,  92. 
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tion,  ibid.  —  But  de  la  confédération,  242  ,  335.  —  Rapports  et  obliga- 
tions de  ses  membres,  ibid.  —  Administration  des  affaires  ,  mode  de  voter, 
ibid  et  334.  —  Engagemens  des  états  de  la  confédération  ,  2  j6  ,  337. — 
Nombre  de  voix  de  chacun  des  états  de  la  confédération  ,   3  34. 

CONFÉDÉRATION  helvétique.  Déclaration  des  puissances  sur  les  affaires  de  la 
confédération  helvétique,  350. 

CONFIRMATION.  Sont  déclarés  nuls  et  non  avenus  tous  actes  de  confirmation 
appliqués  à  des  nominations  et  promotions  faites  par  Sa  Majesté  antérieu- 
rement au  20  mars,  4°3« 

Confitures.  Voyez  Mélasses. 

Congés.  Délivrance  de  congés  dans  tous  les  corps  de  l'armée  ,  8.  —  Appoin- 
temens  a  accorder  aux  officiers  de  la  marine  qui  ont  obtenu  des  congés  , 
79. —  Congés  absolus  à  accorder  chaque  année,  149.—  La  proportioa 
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jttft  indiquée  par  une  ordonnance  ,  ibid.  —Les  hautes-paies  accordées  k 
l'ancienneté  de  service  seront  maintenues,    149.  Les  capitaines  des  bâti 
mens  de  commerce  sont  tenus  de  présenter  au  conseil  leurs  congés  ou 
passe-ports >  le;;rroie  d'équipage,   leur  patente  de  santé  ,  le  manifeste  de 
leur  chargement,  et  de  faire  le  rapport  des  événemens  de  leur  navigation 
ifr'i. 

Congrès.  Actes  du  congrès  de  Vienne,  209  et  suiv.  — Traités,  conven- 
tions,  déclarations,  réglcmens  et  autres  acte;  particuliers  qui  sont  consi- 
dérés comme  parties  intégrantes  des  arrangemens  du  congres ,  208. 

Conscription  Défense  d'obéir  à  aucune  prétendue  loi  de  conscription  et 
de  recrutement,  2o8„ 

CONSCRITS.  Arrêté  du  Gouvernement  provisoire  portant  libération  des 
conscrits,  6  ,  3. 

Conseil  d'administration  de  la  marine  dans  les  -ports ,  85  . —  Ce  qu'il  doit  faire 
relativement  aux  avancemens  proposés ,   98. 

Conseil  d'état.  Organisation  du  conseil  d'état ,  74  »  4°7-  —  Nombre  des 
conseillers  d'état  et  des  maîtres  des  requêtes  mis  en  service  ordinaire  ,  4°8. 
—  Distribution  en  comités,  409.  —  Par  qui  il  doit  être  présidé  ,  49  ,  425* 

Conseil  de  marine.  Suppression  du  conseil  de  marine,   1  9. 

Conseil  des  constructions  navales.  Sa  suppression  ,  25;. 

CONSEIL  des  prises.  Le  conseil  royal  des  prises  est  replacé  dans  les  attributions 
du  ministre  de  la  marine  ,  66.  —  Réduction  du  nombre  et  des  appointe- 
mens  de  ses  membres,  et  fixation  du  terme  de  ses  fonctions  au  i.er  no- 
vembre 1814.72.  —  Conservation  de  ses  archives,  167. — •  Renvoi  au 
comité  contentieux  du  conseil  d'état  du  jugement  des  affaires  dont  l'ins- 
truction n'était  pas  achevée  au  moment  de  sa  suppression ,    1 67. 

Conseil  des  travaux  maritimes. Suppression  du  conseil  des  travaux  maritimes, 

CONSEILLERS  d'état.  Les  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes  en  service 
actif  sont  distribués  en  service  ordinaire  et  service  extraordinaire,  408. — 
Leur  nombre  ,  ibid.  —  Traitement ,  411.  —  Tableau  des  conseillers  d'état 
et  maîtres  des  requêtes  distribués  in  service  ordinaire  et  service  extraor- 
dinaire ,  412. —  Répartition  de  ceux  en  service  ordinaire  entre  les  di- 
vers comités  du  conseil  d'état ,  41  ;. 

Conservation.  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  conservation  des  établisse- 
mens  formés  pour  l'éducation  des  orphelins  de  la  légion  d'honneur,  149. 

CONSTITUTION  franraise  du  6  avril  1  8  14,  3  ;  — de  la  ville  libre  de  Cracovie, 
297.  —  Constitution  fédérative  d'Allemagne  ,  329.  —  Dispositions  géné- 
rales, 33  ;.  —  Dispositions  particulières  ,  337. 

Construction.  Voyez  Bâtiment. 

Consuls.  Rapports  des  consuls  en  pays  étrangers  avec  les  capitain«s  des 
bâtimens  de  commerce,  162. 
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CoNTRE-AMiRAUX.  Leur   nombre,    76.  —  Mode  d'avancement ,  70.— 

Appointcmens  ,  ibid.  —  Rang  ,  8  1 . 
CONTRE-MAÎTRES.  Voyez  Officiers-mariniers. 

CONVENTIONS  arrêtées  entre  Son  Altesse  royale  Monsieur,  et  les  hautes 
puissances  alliées,  12.  —  Nullité  de  la  convention  de  Bayonne  ,  437. — 
Convention  relative  au  paiement  de  l'indemnité  pécuniaire  à  fournir  par 
la  France,  438;  —  à  l'occupation  d'une  ligne  militaire  en  France  par  une 
armée  aînée  ,  442. —  Article  additionnel  à  cette  convention,  447. —  Tarif 
annexé,  448.  —  Relative  à  l'examen  et  à  la  liquidation  des  réclamations 
à  la  charge  du  Gouvernement  français,  45" 4  >  — a  l'examen  et  à  la  liquida- 
tion des  réclamations  des  sujets  de  Sa  Majesté  Eritannique,  472.  —  Article 
additionnel  à  cette  convention  ,  482. 
CONVENTION  entre  la  Prusse  et  le  grand  duc  de  Saxe-Weimar ,  du  i.cr  juin 

1815,   320;  —  entre  la  Prusse  et  les  ducs  et  pri aces  de  Nassau  ,   32--.. 
COQS.  Il  n'y  a  sur  les  vaisseaux  qu'une  classe  de  coqs,  aides-coqs  et  barbiers, 

92. 
CORDONS  de  la  légion  d'honneur  (  Grands  ).  Voyez  Crades. 
CORPS  de  la  marine.  Règlement  sur  la  composition  du  corps  de  la  marine  , 
7j.  —  Nombre  et  grade  des  officiers  dont  il  doit  être  composé  ,  76.  — 
Nouvelle  formation  ,  483. 
CORPS  royaux  de  grenadiers  à  pied,  de  chasseurs  à  pied ,  de  cuirassiers  ,  de  dra- 
gons,  de  chasseurs  à  cheval  et  de  chevau-Ugers  lanciers  de  France.  Voyez 
Solde  de  retraite. 
CoRVETTO   (M.  ).  Nommé  conseiller  d'état  en  service  ordinaire,  412. 
COSNE.  Voyez  Babaud  de  la  Chaussade. 
COTONS  en  laine.  Voyez  Cochenille  ;  Négocians. 
CrACOVIE.  Dispositions  du  congrès  de  Vienne,  relatives  au  duché  de  Cra 

covie  ,218. 
CRACOVIE.    La  ville  de  Cracovie  est  déclarée  libre  et  indépendante  ,  172  , 
281,   292.  —  Frontière  de  son  territoire,  293.  —  Eile  peut  appuyer  ses 
ponts  à  la  rive  droite  de  la  Vistule,  ibid.  —  Sa  constitution  ,  297. 

CRÊPES  de  soie.  Voyez  Garance. 

CROISEY   (  Le  sieur).  Nommé  ingénieur  de  troisième  classe  du  dépôt  de  la 

marine,  66. 
Cromot  DE  Fougy   (M.).  Nommé  conseiller  d'état  en  service  estraordp 

naire  ,412. 
CuviER   (M.).   Nommé    conseiller  d'état   en  service  ordinaire  ,  4  1  2.  — 

Nommé  au  comité  de  législation  ,416. 

D 

DAMBRAY  (  M.  ).  Nomrsé  chancelier  de   France  ,    2  j , 
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C'^L'GlER  (Le  comte).  Nommé  à  la  préfecture  maritime  du  quatrième 
arrondissement,  39;. 

D'AussY  (Le  sieur).  Nommé  ingénieur  de  seconde  classe  du  dépôt  de  la 
marine ,  66. 

DeblAibe  (Le sieur).  Nommé  conseiller  d'état  en  service  ordinaire,  41  2  ; 
—  au  comité  du  contentieux,  \\6. 

DÉBONNAIRE  Deorges  (  Le  sieur).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service 

extraordinaire ,  4  '  4- 
DECAZES   (Le  comte).  Nommé  conseiller  d'état  en  service  extraordinaire, 

4  '  >; 
DÉCHÉANCE  de  Bonaparte  et  de  s.  1  famille  ,  2 . 

DÉCISION  du  Roi  qui  autorise  M.  /juache  à  reprendre  le  titre  de  premier 
géographe  de  Sa  Majesté,  31.  —  Relative  à  l'organisation  des  bureaux 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  67.  - —  Portant  diverses  nomi- 
nations, 69.  —  Relative  aux  officiers  d'artillerie  de  la  marine,  73.  — 
Qui  nomme  le  baron  Bourdon  de  Vatry  directeur  du  personnel  de  la 
marine,  124. —  Relative  au  martelage  des  bois,  136. —  Relative  à 
M.  Leuoir  ,  1  >  r. 

DÉCLAMATION  du  Roik  Saint- Ouen  ,  le  2  mai  1814,  17.  —  Qui  accord© 
une  amnistie  pour  les  délits  commis  dans  les  forêts,  122.  — Déclaration 
du  Roi  de  Saxe  sur  les  droits  de  la  maison  de  Schcenburg,  312. —  Des 
Puissances  sur  lesarîaires  de  la  confédération  helvétique,  du  20  mars  18 15, 
3  jo.  —  Sur  i'aboiiticn  de  la  traite  des  nègres ,  369. 

DÉCORATION.  Voyez  Légion  d'honneur  ;  Ordre  de  Saint-Louis. 

DÉCRET   du    sénat  qui   défère    le  gouvernement  provisoire    de   France    a 
S.   A.  R.  Monseigneur  le  comte  d'Artois,  9;  —  de  Monsieur  ,  portant 
fixation  de  droits  d'entréede  certaines  marchandises,  10;  —  concernant 
,  les  droits  réunis,    1  6. 

DÉLAI.  Le  délai  accordé  par  l'article  2  de  la  loi  du  6  brumaire  an  y ,  est 
nrorccfé  en  faveur  des  militaires  et  autres  citoyens  attachés  aux  armées 
cp:  ne  seraient  pas  encore  rentres  en  rrance,  166. 

DelAMALLE  (  Le  sieur  ). Nommé  conseiller  d'état  en  service  ordinaire,  4' 2  '> 
au  comité  du  contentieux  ,  41  6. 

DÉLIMITATION.  Il  doit  être  nommé  des  commissaires  pour  procéder  à  la 
délimitation  des  pays  respectifs ,  j<5,  430. 

DÉLITS.  Voyez  amnistie. 

DEMI-SOLDE.  Les  officiers  de  tout  grade  ,  les  administrateurs  non  pourvus 
de  lettres  de  service  ,  ainsi  que  ceux  en  congé,  sont  restreints  à  la  demi- 
soîde ,  i  66. 

Dl  nnelle  (  Jean-Simon  ).  Promu  au  grade  de  chef  de  bataillon  ,  71- 

DÉNOMINATIONS.  Voyez  Titres. 

Denrées  coloniales  (Les)  doivent  être  mises  en  entrepôt  réel,  187. — 
Exception  ,    Hid.    —  Les    denrées  coloniales   arrivant  directement  des 
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colonies  françaises,  pourront  être  placées  dans  les  magasins  des  négociant 
à  Marseille  et  y  rester  pendant  deux  ans  ,  i  9  j.  —  Obligations  et  forma- 
lités à  remplir  pour  cet  objet ,  ibid.  —  Abolition  et  restriction  de  droits 
sur  les  denrées  coloniales  françaises ,  48  3 . 

DÉPÊCHE.  Traduction  d'une  dépêche  du  comte  Bathurst  aux  lords  commis- 
saires de  l'amirauté ,  relative  à  la  cessation  des  hostilités  contre  les  cotes 
de  France,   395. 

DÉPÔTS  judiciaires  et  consignations.  Délai  dans  lequel  ils  doivent  être  remis 
par  la  caisse  d'amortissement  aux  sujets  des  puissances  alliées ,  42  ,  468. 
Voyez  Cautionne m(ns. 

DÉPÔT.  Organisation  du  dépôt  de  la  marine  ,,63.  —  Désignation  des  fonc- 
tionnaires à  cjui  est  confié  ce  dépôt  ou  qui  y  sont  attachés ,  ibid. 

DÉSARMEMENT.  Prompt  désarmement  des  forts  maritimes  et  batteries  des 
cotes  du  royaume,  405. 

DÉSERTEURS.  Amnistie  accordée  à  tous  les  déserteurs  de  la  marine,  1  28.  — 
Obligations  au'ib  ont  à  remplir,  1:9.  —  Délai  accordé  aux  déserteurs  qui 
retrouvent  hors  du  royaume,  ibid.  —  Les  marins  qui  quitteraient  leur 
poste  par  la  suite,  seront  poursuivis  comme  déserteurs  et  punis  comme 
tels,    130. 

DÉSERTION.  Un  militaire  ne  peut  se  prévaloir,  pour  la  solde  de  retraite, 

des  scrutes  antérieurs  à  la  désertion,  138. 
Dessinateurs.  Le  nombre  des  dessinateurs,  commis  et  autres  employés  da. 

dépôt  de  la  marine  ,  est  fixé  par  le  ministre,  65. 
DÉTENUS.  Voyez  Pagnes. 
DETRACTION.  Voyez  Aubaine. 

DETTES.  Prorogation  du  sursis  accordée  aux  colons  de  Saint-Domingue  et  ù 
leurs  cautions  pour  l'acquittement  de  leurs  dettes  ,  159.  —  Renseignemens 
à  prendre  par  le  ministre  de  la  marine  sur  cet  objet,  ibid.  —  Mesures 
adoptées  par  le  Roi  de  Prusse  et  le  Roi  de  Saxe  ,  pour  le  paiement  des 
dettes  des  pays  cédés  par  la  Saxe  et  la  Prusse  ,  306.  Voyez  Varsovie.  — 
Pour  le  paiement  des  dettes  des  pays  que  la  Prusse  et  la  maison  de  Nassau 
se  sont  réciproquement  cédés  ,  325. 

DlÈTE  fédérative.  Les  affaires  de  la  confédération  germanique  seront 
confiées  aune  diète  fédérative,  242  ,  334.  —  Par  qui  cette  diète  sera 
présidée  ,  243  ,  5-4-  —  Droit  qu'a  chaque  état  de  faire  des  propositions  , 
et  obligation  de  celui  qui  préside  de  les  mettre  en  délibération ,  ibid.  — 
Cas  où  la  diète  fédérative  doit  se  former  en  assemblée  générale,  et  dis- 
tribution de  voix  ,  ibid.  —  Autres  fonctions  de  la  diète  ,  ibid.  —  Elle  est 
permanente,  244*  S?0". —  Eile  Peut  s'ajourner,  mais  pas  au-delà  de 
quatre  mois,  ibid  —  Ordre  de  voter  ,  ibid.  —  Siège  de  la  diète,  245.  — 
Epoque  d'ouverture  ,  ibid.  —  Objets  à  traiter  ,  ibid. 

DIRECTEUR  général.  Un  chef  supérieur  ,  choisi  parmi  les  officiers  géné- 
raux ,  aura  le  titre  de  directeur  général  des  dépôts  des  cartes,  plans, 
chartes  et  archives  de  la  marine  et  des  colonies,   63.  —  Ses  fonctions- 
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et  obligations,  6$. —  Le  directeur  adjoint  au  dépôt  de  la  marine  est 
choisi  parmi  les  officiers  généraux  ou  supérieurs  de  la  marine,  ilid. 

DIRECTEUR  général  des  ponts  et  chassées.  Ses  obligations  à  l'occasion  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics,  201. 

DIRECTEURS.  Les  chefs  de  construction  auront  le  titre  de  directeurs  des 
constructions  clans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  et  celui 
de  sous-directeurs  des  constructions  dans  les  ports  de  Lorient  et  Cher- 
bourg, 84.  —  Les  chefs  des  mouvemens ,  le  titre  de  directeurs  du  port, 
pour  ies  trois  premiers  ports  ;  et  celui  de  sous-directeurs  pour  les  chefs 
des  autres  port<  et  les  sous-chefs  des  trois  premiers,  ilid.  —  Les  chefs 
du  parc  d'artillerie  ,  le  titre  de  directeurs  d'artillerie;  les  sous-chefs  ,  le 
titre  de  sous-directeurs ,  8j. 

Dispense  d'rge ,  de  parenté,  pour  mariage.  Voyez  Droits  de  sceau. 

DISTRIBUTEURS.  1!  y  a  sur  les  vaisseaux  deux  classes  de  distributeurs,  9t. 

Ils  sont  tenus  d'exercer  la  profession  de  boucher,  ilid.  —  Sur  les  batimens 
de  rang  inférieur, à  bord  desquels  il  n'y  aura  pas  de  tonneliers,  le  distri- 
buteur clv.vra  t.tre  apte  à  en  remplir  les  fonctions,  92. 

QlTHUR&FDE  Martin  ).  Brevet  d'importation  pour  la  confection  d'un  tableau 
mécanique ,  1 70. 

Domaints  natbn&tx.  Les  domaines  nationaux  acquis  à  titre  onéreux  par 
les  sujets  français  hors  des  anciennes  limites  de  la  France ,  sont  et  de- 
meurent garantis  aux  acquéreurs,    43. 

DOMESTIQUES.  Quels  sont  ceux  qui  sont  tenus  d'embarquer  des  domes- 
tiques ,92.  —  Age  qu'ils  doivent  avoir,  ibid.  —  Délense  de  les  remplacer 
par  des  mousses  ou  autres  individus  de  l'équipage  ,  ibid. 

DOMINIQUE  BERTRAND  (Le  sieur).  Nommé  conseiller  d'état  honoraire, 
4.3. 

DoMPiERRE  D'HoRNOY  (De);  Nommé  conseiller  d'état  honoraire,  413. 
'  ILLIERS  (  Le  sieur  ).  Nommé  conseiller  d'état  honoraire  ,  41  3. 

Dotations.  Rétablissement  des  dotations  spéciales  de  l'hôtel  royal  de» 
Invalides,  des  écoles  militaires,  et  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  164. 

Douanes.  Loi  relative  aux  douanes ,  1  66.  —  Attributions  auxquelles  se 
borne  le  service  des  douanes  à  Marseille  ,  186.  —  Les  lois,  tarifs  et 
réglemens  de  douanes  ,  et  les  dispositions  pénales  pour  la  répression  de  la 
fraude  ,  continueront  d'ttre  exécutés  à  Marseille  relativement   à   toutes 

les  parties  du  service  conservées  et  combinées  avec  la  franchise,  196. 

La  ligne  des  douanes  françaises  doit  être  placée  à  l'ouest  du  Jura,  de 
manière  que  tout  le  pays  de  Gex  se  trouve  hors  de  cette  liane,  430. 
—  Dispositions  relatives  aux  douanes  à  l'égard  de  l'armée  d'occupation,. 

4*4- 

DoUTREMONT   (  Le  sieur  ).  Nommé  conseiller  d'état  en  service  extraordi- 
naire, 412- 
DRAPS.  Voyez  Toiles. 

Droits  publics  d.s  Français  ,  54.  —  Droits  particuliers  garantis  par  l'État  5 
60. 
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DROITS.  Détermination  des  droits  que  peuvent  avoir  les  officiers  des  dif- 
férent grades  des  armées  de  terre  dans  les  diverses  positions  où  ils  se 
trouvent  ,  397.  —  Les  offi  iers  de  mer,  40;. 

Droits.  Fixat'on  provisoire  des  droits  d'entrée  de  certaines  marchandises, 
io.  \  oyez  Marchandises. 

Droits  de. navigation.  Voyez  Navigation. 

Droits  de  s  eau  à  payer  pour  l'expédition  des  lettres  patentes  qui  seront 
délivrées  «à  la  chancellerie,  1  s  3  et  suiv. —  Pour  les  lettres  et  diplômes 
de  diverses  natures  ,  telles  que  grandes  lettres  de  naturalisai  ;on  ,  lettres  de 
dérLration  de  naturJi.é,  lettres  portât  autorisation  de  se  faire  natu- 
ral'ser  ou  de  servir  à  l'étranger,  dépenses  d'âge  pour  mariage,  dispenses 
de  parenté  pour  mariage,  1^5. 

DusouCHAGE  (  Le  comte  ).  Nommé  ministre  'e  la  marine  ,  ât^^.^ 
DuboUaBL.»  NC  (Le  sieur).  Nommé  conseille!-  d'étu  en  service  extraordi- 
naire ,  4  ■    . 

Dudon  (  Le  ;iear  ).  Nommé  conseiller  d'état  en  se:  vice  ordinaire  ,412, 

DuFÂUR  D£  RoCHEFORT  (Le  sieur).  Nommé  conseiller  û'ctàt  honoraire» 

4.3. 

DUFREiNE  DE  SAINT  LÉON  (  Le  sieur  ).  Nommé  conseiller  d'état  honoraire, 

DUHAMEL  (  Le  sieur ).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire, 

4.4. 
DuiONT  {  Le  général).  Nommé  ministre  de  la  guerre,  2  3  ;  —  conseiller 

d'état  en  service  ordinaire ,  4  ' 1  j  —  au  comité  du  contentieux  ,416. 

Dupont  DE  Nemours  (Lesiur '.  Nommé  au  secret  iriat  général  du  gou- 
\erneme.it  provisoire  ,  2  ;  —  conseiller  d'état  extraordinaire  ,413. 

DURAND  (  Le  baron  )  Nommé  adjo'nt  aux  affaires  étrangères,  4;  —  Con- 
seiller d'état  en  service  ordinaire,  412. 

E 

JLCOLES  militaires.  Voyez  Dotations. 

Effigie.  La  décoration  de  la  légion  d'honneur  doit  porter  d'un  côté  l'effigie 
de  Henri  IV,  yz. 

Elbe.  \  oyez  Nav'gation. 

Elevés  adm'h.  Voyez  Officiers  du  génie  maritime. 

Elevés  hydrographes.  Nombre  d'élèves  hydrographes  qui  peuvent  être 
attachés  à  l'établissement  du  drpot  de  la  marine,  6;.  —  Sont  assimilés 
aux  élèves  admis,  64.  —  Condition^  d'admission,  ikid. 

ÎÏ.MB  '  UCHEURS.  Peines  contre  les  emb.iu^heurs  et  les  provocateurs  à  la 
désertion,  201.  —  Quels  sont  ceux  qui  doivent  être  réputés  embau* 
«cheurs,  20^. 
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EMBDEN.  Libre  u<age  du  port  d'Embden  aux  sujets  prussiens  ,  - 17-.  —  Ne 
paieront  d'autres  droits  de  péage  que  ceux  payés  par  les  sujets  hano- 
y riens,  ibid. 

Emblèmes.  Supptession  des  emblèmes,  chiffres  et  armoiries  da  r^averae- 
ment  de  Lonaparte  ,  2. 

EMPREINTE.  Une  empreinte  doit  être  apposée  sur  les  marchandises  pour 
lesquelles  les  marchands  de  Marseille  voudront  se  réserver  '  -  faculté 
de  réintroduction,    193.  —  L'estampille  sera  apposée  sans  nraii     :<^4- 

Ems   (Rivière  de  1')    Travaux  à  exécuter  pour  rendre  navig  '  '  prrie 

de  la  rivière  de  i'Ems  de  la  frontière  de  Ja   Prusse  jusqu'à   so?>   embou- 
chure ,  232  ,   317. 

EnFANS.  Les  enfans  orphelins  des  militaires  tués  dans  les  combats  ,  ou 
morts  dans  les  six  mois  de  leurs  blessures,  ont  droit  h  un  settoOTS  an-, 
iiuel ,  13;.  —  Quotité  du  secours;  époque  à  laquelle  il  doit  :£iser  , 
ibid. 

ENSEIGNES  de  vaisseau.  Nombre  des  enseignes  de  vaisseau,  J&.  —  Leur 
service,  7-.  —  Mode  d'avancement,  ibid.  —  Appointâmes-,  79.  — 
Rang  ,  8  i . 

ENTREPÔT.  Les  denrées  coloniales  doivent  être  mises  en  entrepôt  réel  , 
187. —  Faculté  de  l'entrepôt  fictif  en  faveur  des  denrées  co!on:a'ç-  fran- 
çaises, importées  par  navires  français,  484.  Voyez  Garanti MàrdaB- 
discs. 

ÉQUIPAGES.  Dissolution  des  équipages  de  haut- bord ,  21;  —  de  féqujpage 
des  marins  de  la  garde,  70,  400,  —  Promotion  a  difierens  grades  de 
plusieurs  officiers  de  ce  corps,  71.  — Traitement,  emplois,  préroga- 
tives dont  ils  jouiront,  ibid.  —  Composition  des  équipages  de  L  inarine 
royale,  87,  90.  —  Proportion  dans  laquelle  seraient  augmentés  '  "s  équi- 
pages, si  les  vaisseaux  réunissaient  un  nombre  de  canons  supérieur  à  leur 
armement  ordinaire,  ibid.  —  Réduction  dans  le  cas  contraire  ,  ice>. 
EsMANGARD  deFreynes(  M.  ).  Nommé  maître  des  requètesen  service  ordi- 
naire ,  414. 
EsPAGNAC  (  M.  D'  ).  Nommé  maître  des  requêtes  eu  service  extoordhuôre, 

414. 
ESPAGNOLS.  Mise  en  liberté  de  huit  cents  paysans  espagnols,  5.        I   -■.vint 

être  conduits  jusqu'au   premier  poste  ,  ibid. 
ESTAMPILLE.  Voyez  Empreinte. 

LTAT  des  diverses  paies  à  allouer  par  mois  aux  gens  de  paer  de  tous 
grades  et  classes,  aux  ouvriers  de  toutes  professions  et  à  xcus  autres 
individu^  lorsqu'ils  seront  embarqués  sur  les  bâtimens  de  ia  ;r.ar:oe 
royale  ,  101.  f 

Ét/.TS  d'Allemagne.  Les  états  d'Allemagne  doivent  être  ktdCj  i^dens  et 
unis  par  un  lien  lédératif ,  37. 

ÉTATS-MAJORS.  Création  d'un  état-major  des  gardes  du  pavillon  amiral* 
27.  —  Composition   de.;   états-majors  et  équipages  dts  jtâtîfti^as  de  ia 
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mnrine  royale,  87,  99. —  Autorisation  d'augmenter  en  temr;:   de   paix 

les  états-majors  des  bàtimens  ,  100. 

ETCHTGARAY  (  Le  sieur).  Promu  au  grade  de  chef  de  bataillon  ,71. 

ÉTOFFES.  Voyez  Toiles. 

ÉTRANGERS.  Les  étrangers  ne  peuvent  piéger  dans  les  chambres  sans  avoir 
obtenu  des  lettres  de  naturalisation  ,  <îa.  Voyez  Naturali 

ÉVACUATION.  Toutes  les  places  et  positions  occupées  par  les  troupes  alliées, 
seront  évacuées  au  ferme  de  cinq  ?ns  révolus,  433.  — Termes  dan> 
lesquels  les  troupes  étrangères  qui  ne  Font  pas  partie  d".  l'armée  d'occu- 
pation ,  doivent  évacuer  le   territoire  français,  433  ,  -j.j''. 

EXERGUE  de  la  décoration  de  l,i  légion  d'honneur,   72. 

Exportations.  Voyez  imriortat.ions. 

Y 

FARINES.  Voyez  Grain: : 

FAUÇIGNY.  Voyez  Chaulais. 

FAURE  (  M.  ).  Nommé  conseiller  d'état  en  service  ordinaire,  4,2i  — at* 
comité  du  contentieux  ,  4  '  6. 

Favard  d'Anglade  (  M.  ).  Nomme  maître  des  retsaètet  en  service  extraor- 
dinaire ,  414. 

Fayolle  (  Le  sieur  ).  Nommé  ingénieur  de  deuxième  classe  du  dépôt  de  la 
marine  ,  66. 

FERDINAND  d'Autriche  (  L'archiduc).  L'archiduc  Ferdinand  d'Autriche  est 
rétabli  dans  tous  ses  droits  de  souveraineté  sur  ie  grand  duché  de 
Toscane  ,  262. 

FERDINAND  IV  (  Le  Roi  ).  S.  M.  le  Roi  Ferdinand  IV  est  rétabli  sur  la 
trône  de  N  api  es  et  reconnu  par  les  puissances  comme  Roi  du  royaume 
des  Deux-Siciles  ,  264. 

FERRAND  (  M.  le  comte  ).  Nommé  directeur  des  postes,  24. 

Feks.  Mesures  provisoires  à  l'égard  des  1ers  étrangers  importés   en  France, 

Feutrier  (M.)  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire,  4  '4- 

FlEFS  irîiyériaux.  Les  pays  nommés  fiefs  impériaux  ,  qui  avaient  été  réunis  à 
la  ci-devant  républiaue  ligurienne  ,  sont  réuni;  aux  états  du  Roi  de  Sar- 
daigne  ,  258.  —  Les  habitans  de  ces  pays  jouiront  des  mêmes  droits  et 
privilèges  que  ceux  des  états  de  Gènes  ,  2  >  b'. 

Fleurs  de  lis.  La  décoration  de  la  légion  d'honneur  doit  porter  d'un  coté 
trois  fleurs  de  lis,  72. 

Fleuves.  Voyez  Navigation. 

FLURI  (  M.  ).  Nommé  conseiller  d'état  honoraire,  41 3. 

FONDS.  Mesures  adoptées  pour  mettre  un  terme  aux  discussions  qui  se  sont 
élevées  par  rapport  aux  fonds  placés  en  Angleterre  par  les  cantons  de 
Zurich  et  de  Berne,  335.  —  11  doit  être  inscrit  sur  le  grand-livre,  comme 
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fonds  Je  garantie,  un  capital  de  trois  miiiious  cincj  cent  rr.iii:  francs  ,  4°*?* 

477- 
I  <yf'A  ES  à  tvgejprcks  draps.  \  oyez.  Garance. 
FORESTIER  (  Le  sieur  ).  Nommé  directeur  de  l'administration  du  peï  oo  tel , 

et  intendant  des  armées  navales  ,  60.  —  Nommé  conseiller  d'état  hono- 
raire ,413. 

FORGES.  Les  forges  que  la  marine  royale  possède  dans  le  département  de 
la  Nièvre  ,  reprennent  le  nom  de  forges  royales  de  la   C haussa  Je ,    157. 

FORMULE.  Rectification  de  la  formule  des  actes,  arrêts  ou  jugemens  expé- 
diés pendant  l'absence  de  ^ia  Majesté  ,    |  1    . 

Fortifications. Démolition  des  fortifications  de  la  place  d'Hunin    .: ,  4} '■• 

FORTS.  Désarmement  des  forts  maritimes  de  France,  40  j. 

Ioltlon    de  Doue  (M.).  Nommé  conseiller  d'état  honoraire  ,  4 1 

FOULLON  d'ÉcoTIER  (  M.  ).  Nomme  conseiller  d'état  iionoraire  ,  .1.  . . 

Fourrages.  Voyez   !  ivres. 

FRANCHISE  Rétablissement  de  la  franchie  du  port ,  de  la  ville  et  à(x  îerri- 
t'ire  de  Marseille,  165.  —  Règlement  sur  cet  objet ,  iS';.  —  Fraaclïîse 
de  Marseille,    186.   —  Cabotage,    189.  —  Marchandises  fahvHj  à 

Marseille,    191.  — Grains,   191.  —   Commerce  de  Marseille    avte  les 
colonies,  ilid.  —  Dispositions  générales ,  1  96. 

FRANC  FORT.  La  ville  de  Francfort  est  déclarée  libre,  et  fera  paPSJi  de  fa 
ligne  germanique,   240.  —  Bases  de  ses  in-a.iù., 

sions qui  pourraient  s'élever ,  soit  sur  l'éLablisseme.it  de   la  consolation  > 
Soit  sur  son  maintien  ,  seront  du  ressort  de  la  dicte  gtrma.d'!»-  ,  ; 

Fraudes.  V py ez  Douanes, 

François  d'Est  (  L'archiduc).  Duchés  nue  doit  possède*  S.  A.  R.  :'..  \dduc 
François  d'Est  ,261. 

Froc-LABOULAYE  (  M.  ).  Nommé  commi.sahc  pour  i'éc  hunge  de-,  .'i^on- 
niers  ,  1  6. 

Froidefond  pe  BELLISLE    (  M.  ).  Nommé  martre  d'...  rc  ;. 
extraordinaire  ,414. 

FrONïIÉ   ES.  Design  îtièh  de?   iV>nticr:s  de  l'Empreu'    ;'.'.:.:; 
:'o  ;  —  da  frontières  de  France  ,  419.  Voyez  Ligne. 

Fumfron  DL  \  !  MîULXL  |  Al.).  Nommé  coiiseiller  d'état  en  serv'  !  ;  a- 
dinaire  ,412. 

I  UMERON    (  M.  ).  Nommé  m.iitre  des  requêtes  en  service  ordinai:L  ,    j  :  ,. 


GABIER.  Il  est  accordé  un  supplément  de  paie  aux  matelots-gabier.;,   93. 
Galz  de  MALMRADE  (M.).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  ex- 
traordinaire, 414. 

GANTEAUME   (Le  comte).  Nommé  inspecteur  générai   des  ofai  .    .  4S5. 
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GARANCE.  La  garance  verte  ou  sèche,  d'autre  origine  que  du  levant; 
les  bois  de  teinture ,  le  vert-de-gris ,  l'alun  ,  le  soufre  en  canons  et  en 
fleur,  le  salpêtre,  l'acide  muriatique  ,  la  iitharge  ,  i'amidon  et  la  poudre 
à  poudrer  ,  la  colle-forte,  les  brais,  le  bronze,  le  métal  de  cloche,  la 
poterie  de  terre,  les  forces  à  tendre  les  draps,  les  cardes  a  carder, 
les  crêpes  de  soie,  le  nankin  des  Indes,  les  parapluies  de  joie,  les  pel- 
leteries, les  chapeaux  de  poi! ,  de  crin  ,  de  paiiie  et  d'écôrce;  la  librairie  , 
les  liquides  qui  paient  les  droits  au  litre  et  au  muid,  venant  de  l'étranger, 
sont  mis  en  entrepôt  réel  à  Marseille,   187. 

GARANTIE.  Voyez  Bureaux  ;  Fonds. 

GARNISONS.  Villes  du  territoire  français  occupé  par  les  troupes  alliées  où 

on  pourra  entretenir  garnison,  444.  —  Force  des  garnisons,  iiid. 
GAZVILLE  (  M.  DE  ).  Nommé  maître  des  recuctes  en  service  extraordinaire, 

4M- 
Gau  (M.).  Nommé  conseiller  d'état  honoraire,  413. 

GENDARMES.  Voyez  Solde  de.  retraite. 

GÉNÉRAUX.  Les  généraux  de  brigade  ont  la  dénomination  de  maréchaux- 
de-camp  ,  24.  —  Les  généraux  de  division  ont  celle  de  lieutenans 
généraux ,  ihid. 

Gènes.  Les  états  qui  ont  composé  la  ci-devant  république  de  Gènes,  sont 
réunis  à  ceux  du  Roi  de  Sardaigne,  257. —  Conditions  qui  doivent  servir 
de  base  à  cette  réunion,   365. 

Genève.  Cessions  faites  par  le  roi  de  Sardaigne  au  canton  de  Genèyc , 
258-35:7.  Voyez  Communications. 

GÉNOIS.  Droits  et  privilèges  dont  doivent  jouir  les  Génois,  257. 

Gens  de  mer.  Règlement  sur  les  grades  et  classés  ,  paies  ,  mode  d'avan- 
cement des  gens  de  mer,  87-48*5.  —  Etat  des  diverses  paies  à  leur  allouer 
par  mois,    101. 

GÉRANDO  (  M.  DE).  Nommé  conseiller  d'état  en  service  ordinaire  , 
412. 

GIRARD  (  Le  sieur  ).  A  obtenu  une  addition  au  brevet  d'invention  pour  une 
machine  à  filer  le  lin   et  le  chanvre,  4*4- 

GlVRY  (  Le  sieur  )  Nommé  inspecteur  de  3.°  classe  du  dépôt  de  la  ma- 
rine ,  66. 

GOBERT  DE  NEUFMOULIN.  (  Le  sieur).  Promu  au  grade  de  chef  de  ba- 
taillon, 71. 

GoUNANT  (  Le  sieur).  Brevet  d'invention  pour  clous  à  vis,  170. 

GouRDON  (M.  le  comte  DE).  Nommé  à  la  préfecture  maritime  du  cinquième 
arrondissement,  393. 

GouRGUES  (  M.  DE).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordi- 
naire ,  4'4- 

GOUVERNEMENT.  Nomination  du  Gouvernement  provisoire,  1.  —  Le 
Gouvernement  déféré  à  S.  À.  R.  Monseigneur  le  comte  d'Artois,  9.  — 
Formes  du  gouvernement  du  Roi ,  55. 
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Gouvion  Saint-Cïr  (  Le  maréchal  J.  Nommé  ministre  de  la  guerre, 

Grades.  Les  militaires  en  activité  de  service;  les  officiers  et  soldats  en 
retraite;  les  veuves,  les  officiers  et  soldats  pensionnés,  conservent  leurs 
gracies,  honneurs  et  pensions,  60.  Voyez  Gens  de  mer,  Solde  de  retraite. 

—  Pour  monter  à  un  grade  supérieur  dans  la  légion  d'honneur,  il  sera 
d'obligation  d'avoir  passé  un  temps  déterminé  dans  un  grade  inférieur,  174. 

—  Fixation  de  ce  temps  pour  chaque  grade,  ièid. —  Répartition  des 
grades  de  la  légion  d'honneur  entre  les  divers  ministères ,  179.  V.  Avan- 
cement.  —  Dispositions  relatives  aux  grades  honoraires  et  honorifiques  , 
et  aux  brevet;  de  gracie  sans  emploi,  \iz. 

GRAINS.  Règlement  pour  la  circulation  des  grains,  farines  et  légumes 
secs,  dans  l'étendu?  de   la   franchise  du  port  de  Marseille,   194. 

GrAND'croix.  La  plaque  des  grand'eroix  aura  trois  fleurs  de  lis,  sur- 
montées de  la  couronne  royale,  avec  l'exergue  Honneur  et  Patrie ,  72. 

GRESSIER  (  Le  sieur  ).  Nommé  inspecteur  de  3.c  classe  du  dépôt  de 
la  marine  ,  66. 

GrosûOîS   (  M.   DE).  Nommé  conseiller  d'état  honoraire,  413. 

GUADELOUPE.  Restitution  de  la  Guadeloupe  à  S.  M.  Très-Chrétienne  ,  38. 

GUASTALLA.  Voyez  Parme. 

GuÉRIGNY.  Voyez  Babaud  de  la  Chaussade. 

GuiANE  français .-.  Restitution  de  la  Guiane  française  à  la  France,  38. 

—  Epoque  de  cette  restitution,  265. 

GuiLHER.MY  (  M.  ).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire, 

4'>- 
Guizot  (  M.  ).  Nommé  maître  ces   requêtes  en  serv.'c;  extraordinaire, 

H 

HAMBOURG.  Les  réclamations  du  Sénat  de   Hambourg  contre  la  banque 

de  cette  ville  ,  leront  l'objet  d'une  convention  particulière  ,  457. 
Hanovre.  Désignation   des  pays   qui   forment  le   royaume   de  Hanovre  , 

230  et  suiv. 
HAUTES-PAIES.  Voyez  Train  d'artillerie;  Congés  absolus. 
Hauterive    (M.  D'  }.    Nommé    conseiller   d'état    en  service   ordinaire  , 

4'  2. 
Hely  d'Oissel  (  M.  ).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire, 

413.  —  Nommé  au  comité  de  législation,  416. 
HENRION  DE  PANSEY  (  Le  baron  ).  Nommé  au  ministère  de  la  justice,  1  ; 

—  conseiller  d'état  en  service  extraordinaire,  413. 

HENRI  DE  LonGUÈVE  (  Le  sieur  }.  Nommé  maître  des  requêtes  en  servie» 

ordinaire,  4'4- 
Henri  IV.  L'effigie  de  Henri  IV  doit  être  sur  un  côté  de   la   décoration 
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de  îa  légion  d'honneur,  avec  cet  exergue  :  Henri  IV,  roi  de  France  et 
de  Navarre,  72. 

HÉRON  DE  ViLLEFOSSE  (Le  sieur  ).  Nommé  martre  des  requêtes  en  service 

ordinaire,  414;  — au  comité  du  contentieux,  4.16. 
Hesse   (  Le  grand-duc  de  ).  Dispositions  du  congrès  de  Vienne,  relatives 

au  grand-duc  de   Hesse,   3    o. 

HESSE-HOMBOUR  G  (Le  landgrave  de).  Est  réintégré  dans  ses  droits 
et  possessions,  240;  —  aura  un  territoire   de  dix  mille  habitans ,  ibid. 

Hollande  (La)   doit  1  une  augmentation  de  territoire,   57. 

HOLSTEIN.   Voyez  Oldenbourg. 

HONNEUR  ET  PATRH  .  •  de  ïa  décoration  de  la  légion  d'honneur, 

du  coté  des  fleurs  de  lis,   72. 

Honneurs.  Voyez  Gr 

Hôpitaux.  Dispositions  relatives  aux  hôpitaux  des  villes  occupées  par  les 

troupes  alliée;, 
Hostilités.  Communication  officielle  des  ordres  donnés  pour  faire  cesser 

les  hostilités  sur  fes  cotes  de  France,  594» 
HOTEL  royal  des  \  oyez  Dotations. 

HuMPHP.EY-EnwARDS  (  Le  sieur  ).  Brevet  d'invention  pour  des  procédés 

de  construction  de    -    ripe    .    [t<s. 

Hun;ngue.  Démolition  des  fortifications  d'Huningue,  4}1- 

I 

JACQUïNOT  (  Le  sieur  ).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraor- 
dinaire, 4'4- 

JAUCOURT   (  Le  comte  de  ).  Nommé  ministre  de  la  marine,   388. 

JAUFFP.ET  (  Le  sieur  ).  Nommé  maure  des  requêtes  en  service  extraordi- 
naire ,  4  '  -1- 

IMPORTATIONS.  Renseignemens  à  fournir  sur  les  importations  et  expor- 
tations ,   119. 

IMPRESSIONS.  Toutes  les  impressions  nécessaires  au  service  des  ports, 
doivent  être  faites  à  Paris,    1-2,   '.13. 

INDEMNITÉ.  Fixation  de  !  indemnité  pécuniaire  à  fournir  par  la  France 
aux  Puissances  alliées,  431.  —  Convention  relative  à  cette  indem- 
nité ,   438. 

iNFlKMIERS.  Voyez  Paie. 

INGÉNIEURS -HYD1  :  iPHÈS.  Le  corps  des  ingénieurs -hydrographes  est 
attaché  à  l'établissement  du  dépôt  de  la  marine,  63.  —  Nombre  et 
désignation  dti  ingénieurs  et  élevés  dont  il  est  composé,  ibid;  —  leur 
rang  prérogatives,  uniforme  et  titres,  64;  —  appointemens  ,  mode 
d'avancement,  conditions  d'admission,  ibid.  —  Manière  de  compter  les 
•-.-ueurs-géographes  pour  la  solde  de  retraite,  1^3. 
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Inscription  sur  le  grand -l'ivre  de  sommes  nécessaires  pour  payer  les  dettes 
indiquées  par  la  convention  relative  à  ia  liquidation  des  réclamations 
à  la  cnaVge  du  Gouvernement  Français,  4^9  >  477-  —  inscriptions  à  faire 
en  faveur  dc>  sujets  de  S.  M.  Britannique  ,  4^2  et  suiv.  —  Formalité» 
qu'ils  auront  à  remplir  ,  ibid. 

INSCRIPTION  maritime.  Renscigncmens  à  fournir  sur  l'inscription  maritime, 
1  :o. 

INSCRIPTIONS.  Toutes  les  inscriptions  sur  les  listes  d'émigrés  sont  abolies, 
136. 

INSPECTEUR.  La  place  d'inspecteur  général  du  génie  maritime  est  main- 
tenue 2j.  —  Création  de  celle  d'inspecteur  général  adjoint,  iiid.  — 
Appomtemens ,  iiid.  —  Un  inspecteur  général  est  chargé  de  la  surveil- 
lance des  ouvragés  hydrauliques  et  civils;  ii  exerce  l'autorité  sur  les 
iRgéofeuK  enapdoyés  auxclits  ouvnges,  vj.  —  Titres  que  doivent  prendre, 
dans  difîérens  ports,  les  ingénieurs  en  chef  chargés  de  la  direction  des 
travaux  hydrauiioues,  85.  —  Les  titres  et  grades  d'inspecteur  et  sous- 
inspecteur  de  la  marine  sont  maintenus  ,  ibid.  —  L'inspecteur  général  du 
c<J:ps  royal  des  canonniers  de  la  marine,  conserve  son  traitement,   1  14. 

—  Suppression  de  la  place  de  premier  inspecteur  général  de  ia  marine, 
48).  — Rétablissement  de  l'emploi  d'inspecteur  général  des  classes,  ibid. 

INSPECTEUR  général  du  génie.  Obligations  du  premier  inspecteur  général 
du  génie ,  à  l'occasion  de  ia  commission  mixte  des  travaux  publics , 
201 . 

ISEMBCURG  (  La  principauté  <¥  ).  Est  placée  sous  la  souveraineté  de  l'Em- 
pereur d'Autriche,  241. 

Institution  du  Mérite  militaire.  Voyez  Mérite  militaire. 
JOHN-VVATTERS  (  Le  sieur  ).  Brevet  d'importation  pour  des  procédés  de 
construction  et  radoubs  des  vaisseaux,  420. 

JOLY  DE  FLEURY    (  Le  sieur  ).   Nommé  conseiller  d'état  honoraire,  4  r  3  ; 

—  maure  des  requêtes  en  service  extraordinaire,  414. 

JoURDAN  (  Le  sieur  ).  Nommé  conseiller  d'état  en  service  extraordi- 
naire ,  41  3. 

ITALIE  (  L'  ).  Composée  d'états  souverains ,  37. 

JUGEMENT.  Voyez  Conseil  des  prises  ;  Formules. 

JULIEN  le  Roy  (  Le  sieur  ).  Brevet  d'invention  pour  des  procédés  de 
fabrication  de  fusils  et  de  bouches  à  feu,  415. 

JURIEN  (M.).  Nommé  commissaire  au  département  de  la  marine,  eu 
attendant  l'arrivée  de  M.  le  baron  Maiouet,  2  ;  —  directe»»  des  ports  et 
arsenaux,  et  intendant  des  armées  navales  ,  6q  ;  —  conseiller  d'état  en 
service  extraordinaire,  n  7-413;  ' — reprend  la  direction  supérieure  du 
matériel  de  ia  marine,  302. 


LaBESNARDLÈRE  [M.  ).  Nommé  conseiller  d'état  en  service  ordinaire  ,  4  i  », 
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LaBouillerie  (Le  sieur).  Nommé  conseiller  d'état  en  service  ordinaire,  4 12. 

LAFORÈT  (Le  comte  ).  Nommé  au  ministère  des  affaires  étrangères,  1;  — 
croate  i'er  d'état  en  service  extraordinaire,  412 

LAHAYE  DE  CoRMENIN  (  Le  sieur  ).  Nommé  maître  des  requêtes  en 
service  ordinaire,  4' 4;  —  au  comité  du  contentieux,  416. 

LAMBERT  a'uê  (  Le  sieur  ).  Nommé  conseiller  d'état  en  service  extraor- 
dinaire, 41a. 

LAMDERT  (  Le  sieur  }.  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordi- 
naire, 4 14- 

LA  PORTE-LA  LA  NNE.  (Le  sieur).  Nommé  conseiller  d'état  en  service  ex- 
traordinaire ,411. 

LAREiNry  (Le  sieur).  Nommé  directeur  des  colonies,  6"o. 

LARTiGUE  (  Le  sieur  ).  Nommé  ingénieur  de  première  classe  du  dépôt 
de  ia  marine  ,  C6. 

Lauds.  iViesu-es  adoptées  pour  concilier  les  contestations  élevées  à  l'égard 
des  iauds  abolis  en  Sui-se  sans  indemnité,  2j6-^>  j. 

LAUAîOND  (  M.).  Nommé  conseiller  d'état  en  service  extraordinaire,  413. 

LEBLANC  DE  Castillon  (Le  sieur).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service 
ordinaire,  414; — au  comité  du  contentieux  ,  41^. 

LECHAL  (  M.  ).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire,  414. 

LÉ.G1CN  d'honneur.  Justifications  à  faire  pour  l'expédition  et  la  délivrance  des 
ietti  es  patentes  conférant  le  titre  personnel  de  chevalier  aux  membres  de 
la  légion  d'honneur;  ca=  dans  lequel  la  noblesse  leur  sera  acqui;e  hérédi- 
tairement, 151. —  Fixation  des  ba-es  d'admission  et  d'avancement  dans 
la  légion  d'honneur,  \~\.  —  Fixaiioii  du  nombre  des  grades.  176.  — 
JVÎode  de  réception  ,  177.  —  Disposition  relathe  aux  étrangers  ,  1 76.  — 
Répartition  des  grades  entre  les  divers  ministères,  i-o. — Ajournement 
de  i  articie  portant  fixation  du  nombre  des  grades  ,  26.  —  Faculté  à  tous 
les  ministres  de  proposer  de<  promotion?  extraordinaires,  ibid. —  Change- 
ment adaptés  dans  ia  décoration  de  la  légion  d'honneur,  72.  — Disposi- 
tions pour  la  conservation  des  établis-emens  formés  pour  i'éducation  des 
orphelins  de  la  Légion  d'honneur  ,   149. 

LÉGUMES  secs.  Voyez  Grains. 

LENOIR  (  M.  ).  Une  décision  du  Roi  lui  rend  le  titre  d'ingénieur  honoraire» 

Le  ?l leur   DE  BREVANNES  (M.).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service 

extraordinaire,  414. 
LereboURS  (M.  ). Nommé  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire,  414; 

—  au  comité  du  contentieux,  \\(>. 
LERICHE    DE  CBEVEIGNÉ    {  M.  ).  Nommé  maître  des   requêtes  en  service 

extraordinaire ,  4  r  4. 
LEROY   (  M.  Jean-Baptiste  ).  Promu  au  grade  de  chef  de  bataillon  ,  7  r . 
LETTRE  du  ministre  de  la  marine  aux  administrateurs  des  ports ,  pour  leur  re~-  m- 

mauder  d  adresser  tous  ies  ans  un  mémoire  sur  l'état  du  commerce  et  des 
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classes  maritimes ,  1 1 6  ;  —  sur  la  fixation  du  mode  de  paiement  des  pré- 
posés des  vivres  embarqués ,  i  ;  3  ;  —  qui  concerne  les  commis  aux  vivres  , 
ly,  ;  —  sur  les  rapports  des  capitaines  des  bâtimens  de  commerce  avec 
les  consuls  en  pays  étranger,  161; —  relative  aux  impressions ,  172, 
423. 

LETTRES  PATENTES.  Conditions  que  doivent  remplir  les  membres  de  la 
légion  d'honneur  pour  qu'il  leur  soit  expédié  des  lettres  patentes  conférant 
le  titre  personnel  de  chevalier  ,  et  des  armoiries  ,  152.  —  Droits  de  sceau, 
à  payer  pour  l'expédition  des  lettres  patentes ,   153. 

LIBERTÉS  la  presse.  La  diète  doit  s'occuper,  lors  de  sa  première  réunion  , 
d'une  législation  uniforme  sur  la  liberté  de  la  presse,  341. 

LîBRAlRIE.  Voyez  Garance. 

LICENCIEMENT.  Sont  licenciés  tous  les  officiers  et  soldats  qui  auraient  passé 
sous  les  drapeaux  de  Bonaparte  ,   209. 

LlEL'TENANS  de  vaisseau.  Leur  nombre,  76".  —  Leur  service,  ihid.  —  Mode 
d'avancement ,  78.  —  Appointemens  ,  79.  —  Rang  ,  8  1 . 

LteuTENANS 'généraux.  Voyez  Aides-de-camp. 

LIGNE  qui  doit  faire  la  frontière  entre  les  deux  états  prussien  et  saxon  ,  2  ro 
et  suif. —  Ligne  de  démarcation  des  pays  situés  sur  ia  rive  gauche  du 
Rhin,  227.  —  Ligne  comprenant  les  termoires  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  247.  —  Ligne  militaire  que  doit  occuper  en  France  l'armée  des 
alliés,  443. 

LIMITES.  Fixation  des  limites  du  royaume  de  France  ,  32  et  suit'.  —  La  con- 
testation pour  les  limites  de  la  Guiane  doit  être  arrangée  à  l'amiable,   38. 

—  Les  limites  du  petit  cabotage  dans  la  Méditerranée  ,  sont  étendues 
du  côté  de  l'est,  jusques  et  compris  Naples,  et  du  coté  de  l'ouest,  jusques 
et  compris  Malaga ,  171.  —  Limites  des  états  du  roi  de  Sardaigne ,  256  , 
363  ;  —  des  pays  cédés  par  le  roi  de  Saxe  au  roi  de  Prusse ,  3  01. 

LIQUIDATION.  Promesse  du  Gouvernement  français  de  faire  liquider  et  payer 
les  sommes  qu'il  se  trouvera  devoir  dans  des  pays  hors  de  son  territoire, 
en  vertu  de  contrats  ou  autres  engagemens  rormels ,  tant  pour  fourni- 
tures qu'à  raison  d'obligations  légales ,  41  ,  45;  >.  —  Mode  adopté  pour  la 
liquidation,  4 > S  — Règlement  définitif  de  ia  liquidation  des  comptes  de 
la  compagnie  des  négocians  réunis  chargés  du  service  du  trésor  pendant 
les  années  1804  et  180 5;  ,   157. 

LIQUIDATEURS.  Voyez  Commissaires-liquidateurs. 

LIQUIDES.  11  est  fait  remise  des  droits  sur  les  quantités  de  liquides  manquant 
par  l'effet  du  coulage  et  des  autres  causes  naturelles  de  déchet,  1 87. 

LlTHARGE.  Voyez  Garante. 

LISTES.  Les  listes  d'activité  et  de  non-activité  des  officiers  de  la  marine 
doivent  être  soumises  sans  délai  à  l'approbation,  1  14.  Voyez  Inscriptions. 

Loi  relative  aux  colons  de  Saint-Domingue  ,    1  >9  ;  —  sur  les  boissons,  1  G\; 

—  qui  rétablit  la  franchise  du  port  de  Marseille ,  1  6j  ;  —  relative  aux 
douanes,    166;  —  portant  prorogation   du  délai  accordé  en  faveur  des 

Ann.  mari:.  I.re  Partie.  I  809 —  I  8  I  J .  33 


(  5'4  ) 

militaires  et  autres  citoyens  pour  rentrer  en  France,  "ihid.  ;  —  relative  à 
ia  perception  des  droits  sur  ies  denrées  coloniales  ,481. 

Î.OGEMENT.  Voyez  Vivra. 

LONG  COURS.  Renseignemens  à  donner  sur  ies  navigations  de  long  cours , 
119.  —  Cas  où  les  officiers  de  marine  peuvent  recevoir  des  lettres  de  com- 
mandement pour  le  long  cours,  1  27. 

Looz-CoRSWAren  (  Le  duc  de).  Disposition  du  congrès  de  Vienne,  relative 
au  duc  de  Looz-Corswaren ,   234,  319. 

Louis  (  Le  baron  ).  Nommé  ministre  des  finances,  2,23,  387. 

LUCQUES  (  La  principauté  de  ).  Par  qui  doit  être  possédée  en  toute  souverai- 
neté la  principauté  de  Lucques  érigée  en  duché,  2^3.  —  Réversibilité  du 
duché  de  Lucques ,  ihid. 

LuDOVlSI  ( Le  prin~e).  Propriétés,  droits  et  privilèges  que  conserve  ou  dans 
lesquels  est  rétabli  le  prince  Ludovisi  Buon-Compagni ,  26a. 

LusACES.  Voyez  Réversion. 

LUXEMBOURG.  Le  grand  duché  de  Luxembourg  est  un  des  états  de  la  confé- 
dération germanique.  Le  prince  souverain  des  Pays-Bas  entre  dans  la  con- 
fédération comme  grand  duc  de  Luxembourg,  24^.  —  La  ville  de 
Luxembourg  est  considérée  comme  forteresse  de  la  confédération  ,  ihid. 
—  Pays  dont  secomposele  grand  daché de  Luxembourg,  249  ,  250,  }4^. 

M 

MAJOR.  Le  chef  militaire  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon  et  Roche- 
fort  aura  le  titre  de  major  général  ,  et  celui  de  major  de  la  marine  dans 
les  ports  de  Lorient  et  Cherbourg,  84.  —  Quels  sont  ceux  qui  doivent 
avoir  ies  titres  d'aides-majors  de  la  marine  ,  ihid.  —  Les  titres  de  major 
général ,  aides  et  sous-aides-majors  de  l'armée  navale  ,  $6. 

MAÎTRE.  Voyez  Officiers -mariniers. 

MAÎTRES  des  requêtes.  Voyez  Conseillers  d'état. 

MALARTIC  (  M.  DE  ).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire,  41 3  ,• 
—  au  comité  de  législation,  416. 

MALCON  (M.  ). Nommé  conseiller  d'état  en  service  ordinaire  ,  4'2- 

MALEVILLE  (M.  ).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire, 
414. 

MaloUET  (  Le  baron  ).  Nommé  ministre  de  la  marine  ,  2 ,  24. 

Malouet  (  Le  sieur).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire, 
4.5. 

Malte  (  L'île  de).  Appartient  en  toute  propriété  et  souveraineté  à  S.  M.  Bri- 
tannique, 37. 

MandAr  (  M.  )  est  sous  ies  ordres  de  l'inspecteur  générai  des  travaux  mari- 
time», »j. 
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MANIFESTE.  Ce  que  doivent  contenir  les  manifestes  dont  doivent  être 
accompagnées  les  marchandises  entrant  ou  sortant  du  port  de  Marseille, 
186.  \  oyez  Congé. 

Manœuvre.  Voyez  Oif.ciers-m?.- 

Marchand  SES.  Formalités  auxquelles  sont  assujetties  les  marchandises  en- 
trant ou  sortant  du  port  de  Marseille  par  là  voie  de  mer ,  >  8  ;.  —  Ce  qu'il 
faut  observer  pour  les  marchandises  proh  bées,  Uid.  —  Dé  gnati-.n  des 
marchandises  qui  doivent  être  _ussi  doses  en  entrepôt  vée',  .  -  Excep- 
tions ,  Uid. —  Les  m-rchandises  non  prohibée. ,  1  :  réel, 
doivent  acquitter  les  droits  avant  d'en  sortir,  pour  ctre  consommées  a 
Marseille  ou  dans  l'intérieur,  1  b'7.  —  Formalités  à  remplir  ^cr  q^e  les 
marchandises  fabriquées  à  Marseille  soient  mtroduites  en  France  en 
exemption  de  droits,  1  92. —  Peine  contre  lesfabricam  eu  -rpris 
de  faux  certificats,  Uid.  —  Droite  à  payer  p^r  les  raarcrur.cises  f.b 
a^ec  des  matières  premières  venant  3e  l'étranger ,  i':id. —  Man- 
ia dist'nction  des  marchandises  susceptibles  de  payer  le  droit  et  ce  .: 
qui  en  seront  exemptes,  ibid  —  Précautions  a  prendre  pour  éviter  n'au- 
enne  marchandise  étrangère  ne  puisse  être  suhsntaéc  au  marchandisos  fran- 
çaises dan:  les  t.  _  .  .  pour  les  colonies,  1  ,ç.  —  Les  navires  f. .. 
expédiés  c:  l lai  .  lie  e:  ces  autres  ports  pour  le  Levant  et  ia  Barba- e  ne 
pourront  y  introduire  que  les  marchand  «  (sont  autorisés  a  charger, 
:  6.  —  Defem-c  c!e  prendre  ces  marchandises  étrangers  ,  en  es  ce  re- 
lacbe ,  ibid.  —  Peines  cortre  les  contrevenons  aux  dispositions  relatif  es  ans 
marc  1  1  -.  —  Ii  sera  statué  ultérieurement  sur  la  demande  ten- 
dant au  rétablissement  d'un  droit  sur  les  marchandise  ?ei  tdfl  Levant, 
Uid  —  Le  dro't  de  balance  du  commerce  ne  sera  plus  payé  pc  ^r  les  denrées 
coloniales  et  autres  marchandises  étrangères  qu'a  leur  sortie  de  Pentrepôt 
réel,  484. 

MâRÉCHAUX-DE-C&MP.  Voyez  Aides-dc-camp. 
MARÉCHAUX  de  France.  \  oyez  Aides-de-canrp. 

Mar:e-BÉATR:x  D'EiT  |  L'archiduchesse  ).  États  que  doit  posséder  Parchi* 
e^:hesse  Marie-Béatrix  d'Est ,  261. 

Marquis.  Droits  de  sceau  et  des  référendaires  pour  les  lettres  patentes  de 
marquis  ,  comte,  vicomte,  baron,  chevalier,   i  }4- 

Marseille.  Exception  pour  iMarseiile  au  régime  commun  à  la  sorrie  de 
France, 

MARTELAGE.  Les  ordonnances  et  arrêts  qui  n'admettaient  aucune  exception 
au  droit  de  martelage  que  la  marine  exerce  sur  tous  les  bois  dont  ht  coupe 
eu  déclarée,  continueront  d'être  exactement  observés,  136. 

MARTINIQUE.  Rétrocession  de  la  Martinique  ,  48  1. 

MASSES.  Voyez  Administration. 

MATELOTS.  Conditions  requises  pour  être  embarqué  comme  matelot,  83. — 
Il  y  a  trois  classes  de  matelots ,  Uid.  —  On  ne  peut  passer  dans  une  classe 
supérieure  qu'après  avoir  servi  au  moins  un  an  dans  la  classe  imméûia-.e- 
ment  inférieure,  uid.  —  Quels  sont  ceux  qui  seront  employée  en  q^al  té 
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de  matelots  vétérans ,  ibid.  —  État  des  paies  etsupplémens  de  paies ,  ioz  , 

103.  Voyez  Gens  de  mer. 
MAURICE  (  M.  ).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire,  4'4- 
MEC£LENBOUr>G-ScHW£R]N(Le  duc  de  )  prendra  le  titre  de  grand-duc,  23;. 
Mecf.LENBOURG-Strelitz  (Le  duc  de)  prendra  le  titre  de  grand-duc,  235  ; 

—  aura  un  territoire  de  dix  mille  habitans,  240. 

MÊLA.  SES.  Les  droits  d  entrée  et  de  consommation  sur  les  mélasses  et  confi- 
tures importées  des  colonies  françaises  sur  les  bâtimcns  français  ,  sont 
annuités  et  convertis  en  un  droit  unique,  483.  —  Perception  et  quotité 
du  droit,  ibid. 

Membres  de  la  légion  d'honneur.  Voyez  Légion  d'honneur;  Lettres  patentes  ; 
Noblesse. 

Mémoire.  Les  administrateurs  des  ports  doivent  adresser  tous  les  ans  au 
ministre  un  mémoire  sur  l'état  du  commerce  et  des  classes  maritimes , 
116.  —  Objets  que  doit  embrasser  ce  mémoire  ,118. 

MePPEN  ( Bailliage  de).  Dispositions  du  congrès  de  \  ieune  relatives  au  bail- 
liage de  Meppen,   234. 

MÉRlQUE  (  Veuve  ).  Voyez  Gounant. 

MÉRITE  mditaire.  Les  dispositions  de  l'édit  portant  création  de  l'institution  du 
mérite  militaire  doivent  être  appliquées  a  tous  les  officiers  qui  ne  professent 
pas  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  158.  —  Désignation 
du  ruban  de  l'institution,  1  jo.  — Nombre  des  grand'eroix,  des  comman- 
deurs ,  des  chevaliers,  ibid.  —  Déclaration  à  fournir  par  les  officiers  qui 
demandent  à  y  entrer,  ibid.  Voyez  Ordre  de  Saint-Louis. 

MÉTAL  de  cloche.  Voyez  Garance. 

MILITAIRES.  Cas  où  les  militaires  admis  à  la  solde  de  retraite  sont  soumis 
à  l'examen  des  officiers  de  santé,  140. —  Exceptions,  ibid. —  Forma- 
lités qu'ont  à  remplir  les  militaires  nés  sur  un  territoire  qui  ne  fait  p!u> 
fartie  de  la  France,  pour  conserver  les  soldes  de  retraite  sur  le  trésor  de 
rance  ,181.  Voyez  Solde  de  retraite. 

MlKISTRES.  Articles  de  la  Charte  concernant  les  ministres ,  59. 

Mole  (  M.  ).  Nommé  conseiller  d'état  en  service  ordinaire,  412  ;  — au 
comité  de  législation  ,  4 1 6. 

MoLINI  (  Le  baron  DE).  Nommé  à  la  préfecture  maritime  du  z.e  arrondisse- 
ment, 393. 

MONACO.  La  principauté  de  Monaco  est  replacée  dans  les  rapports  où  elle  se 
trouvait  avant  le  i.er  janvier  1792,  36.  —  Les  rapports  établis  entre  la 
France  et  la  principauté  de  Monaco  cessent  à  perpétuité,  et  sont  établis 
entre  cette  principauté  et  le  roi  deSardaigne,  430. 

MoNDRAGCN  DE  Pluvault    (M.).  Nommé  conseiller  d'état  honoraire  . 

4,3. 
MoNTBÉLlARD  (  Com.c  de  ).  Voyez  Avignon. 
Mont-Napoléon,  Dispositions  adoptées  pour  conserver  à  l'établissement 
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connu  sous  le  nom  de  Aïont-NapoUcn  les  moyens  de  remplir  ses  obliga- 
tions, 260. 

Montesquiou  (  M.  l'abbé  de  ).  Nommé  ministre  de  l'intérieur,  23. 

Mo  un  1ER  (  M.  ).  Nommé  conseiller  d'état  en  service  ordinaire  ,412;  —  au 
comité  de  législation,  \\6. 

MOUSSE.  Conditions  requises  pour  être  mousse  dans  la  marine  royale ,  87. 
—  Le  ministre  est  autorisé  à  faire  embarquer  en  temps  de  paix  un  nombre 
de  mousses  au-delà  des  fixations  réglementaires,  100. —  Ils  peuvent  en 
temps  de  paix  être  embarqués  à  l'âge  de  treize  ans,  ibid.  — Les  administra- 
teurs doivent  veiller  à  ce  que  les  bàtimens  de  commerce  embarquent  le 
nombre  de  mousses  prescrit,  qui  est  d'un  mousse  par  dix  hommes,  1 17. 
Voyez  Gins  de  mer. 

N 

NAJAC  (Le  comte   DE).  Nommé  intendant  général  des  classes,  69. 

NATRONS.  Les  natrons,  les  soudes  et  les  cendres  de  Sicile  sont  admis  en 
franchise  dans  le  port  de  Marseille,   180. 

NATURALISATION.  Dispositions  relatives  à  la  naturalisation  des  étrangers, 
61.  —  Droits  de  sceau  et  des  référendaires  pour  les  grandes  lettres  de  na- 
turalisation,   15;. 

Naufrage.  Voyez  Bris. 

NANKINS  des  Indes.  Voyez  Garance. 

NAVIGATION.  Principes  arrêtés  sur  la  navigation  du  Rhin  et  autres  fleuves, 
7,6,  57.  —  Dispositions  du  congrès  de  Vienne  qui  maintiennent  inva- 
riablement les  principes  établis  sur  la  libre  navigation  des  fleuves  et 
canaux  dans  toute  l'étendue  de  l'ancienne  Pologne,  219,  276. — Les  prin- 
cipes généraux  adoptés  par  le  congrès  de  Vienne  pour  la  navigation 
de;,  fleuves,  doivent  être  appliqués  à  la*  navigation  du  P6,  260. —  Dis- 
position pour  la  navigation  des  rivières  qui  traverseront  ou  sépareront 
les  états  des  di\ erses  puissances,  26c  et  su/'u.  —  Fixation  des  droits  sur 
h  navigation,  166.  —  Libre  navigation  sur  l'Elbe,  309.  —  Réglemens 
pour  la  libre  navigation  des  rivières,  371.  —  Articles  concernant  les 
rivières  qui  traversent  différens  états,  ibid. — La  navigation  du  Rhin, 
373.  —  Celle  du  Necker,  du  Mein,  de  la  Moselle,  de  la  Meuse  et  de 
l'Escaut,   383. 

NAVIRES.-  Les  navires  étrangers  peuvent  entrer  dans  le  port  de  Marseille 
et  en  sortir  sans  payer  aucun  droit  de  tonnage  ni  de  navigation,  186. 
Voyez  Relâche.  —  Désignation  des  droits  auxquels  seuls  sont  assujettis  les 
navires  français  dans  le  port  de  Marseille,  186. 

NÉGOCIANS.  Facultés  accordées  aux  négocians  de  Marseille  relativement 
aux  cotons  filés,  aux  toiles  de  coton  écrues  et  imprimées  provenant  des 
fabriques  du  Levant,  188.  —  Formalités  et  obligations  à  remplir  à  cet 
égard,  ibid.  —  Ce  que  doivent  faire  les  négocians  qui  veulent  pi.sser  au 
Levant,   198.  Voyez  Liquidation. 
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NEUTRALITÉ.  Reconnaissance  et  garantie  de  îa  neutralité  de  la  Suisse, 
350.  —  Extension,  431.  Voyez  Chablais. 

Noblesse.  Dans  quels  cas  et  sous  quelles  conditions  un  membre  de  la  lé- 
gion d'honneur  sera  noble  de  droit  et  transmettra  la  nob!e5se  à  sa  descen- 
dance, 1  <r2.  —  Droits  de  sceau  et  des  référendaires  pour  les  lettres  patentes 
de  noblesse,    1  >4> 

No.vii.^  ATIONs.  Voyez  Avancement;  Promotions. 

Novices.  Quels  sont  ceux  qui  ne  peuvent  être  embarqués  sur  les  vaisseaux 
de  la  marine  royale  qu'en  qualité  de  novices,   88. 

o 

OCCUPATION  militaire  de  la  France  par  les  troupes  alliées.  —  Nombre 
de  troupes  qui  doivent  être  employées  a  l'occupation  militaire  de  la  France , 
432.  —  Places  qui  doivent  être  occupées  ;  durée  de  l'occupation ,  ibid.  — ■ 
Convention  relative  à  celte  occupation,  438.  Voyez  Année. 

ODONNEL  (M.).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire, 
414. 

OlTICIEFS.  Epoque  jusqu'à  laquelle  les  officiers  généraux  et  autres  mis  en 
non-activité  reçoivent  leur  traitement  d'activité,  73.  —  Les  officiers  tirés 
des  corps  de  l'armée  de  terre  pour  entrer  dans  l'artillerie  de  la  marine, 
sont  rendus  au  département  de  la  guerre,  ilid.  —  Délai  accordé  aux 
olnciers  nés  rr.\r:ça:s  q.,i  se  trouvaient  au  service  de  I  étranger,  et  qui 
sont  rentrés  en  France  postérieurement  au  1  5  avril  1  81  j  ,  487. 

OFFICiE  :s  de  la  légion  d'honneur.  Manière  dont  les  grands  officiers  de  la 
itg'<in  d'honneur  doivent  porter  la  décoration,  173.  —  Leur  nombre,  ij6. 
—  iNumbre  des  officiers  de  la  légion  d'honneur,  <.i  '. 

OFFICIERS  de  l.i  marine.  Composition  du  corps  des  officiers  de  la  marine, 
j6. —  Leur  service,  ibid.  —  Avancement,  77,  486.  —  Appointemens, 
78,  48^.  —  rwng,  81  ,  48^.  —  Dispositions  relatives  aux  officiers  auxi- 
liaires, Fo.  —  Les  officiers  généraux  de  la  marine  n'ont  pas  de  départe- 
ment fixe  ,  82.  — Tous  les  autres  officiers  de  la  marine  sont  attachés  à  l'un 
des  ports  de  Brest.  Toulon,  Rochefort,  Lorient  et  Cherbourg,  ibid. — ■ 
Titres  et  dénomination  des  officiers  supérieurs,  8j.  —  Les  officiers  de 
la  marine  portés  sur  les  listes  d'activité  qui,  n'ayant  pas  reçu  d'ordres 
de  service,  demanderont  a  s'embarquer  sur  les  bâtimens  du  commerce, 
pourront  y  être  autorisés,  1  26. — lisseront,  parle  seul  fait  de  la  permission 
obtenue,  réputés  en  inactivité  ,  1  27.  —  Les  officiers  entretenus,  de  tout 
grade,  autorisés  à  naviguer  sur  les  bâtimens  particuliers,  seront  suscep- 
tibles de  commander  lesdits  bâtimens ,  sans  avoir  besoin  d'être  pourvus  de 
lettres  ordinaires  de  commandement,  ibid.  —  Cas  où  les  officiers  de  ma- 
rine, jusqu'au  grade  de  lieutenant,  pourront  obtenir  des  lettres  de  com- 
mandement pour  le  long  cours,  ibid.  —  Répartition  dans  les  ports  des 
officiers  civils  et  militaires  de  la  marine,  486. 
OFFICIERS  de  santé.  Voyez  Solde  de  retraite. 
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OFFICIERS  du  corps  royal  des  canonniers  de  la  marine.  Quels  sont  les  officiers 
du  corps  royal  des  canonniers  de  la  marine  qui  sont  admis  à  se  retirer, 
iii.  —  Quels  sont  ceux  qui  seront  rendus  au  département  de  la  guerre, 
il/,/.  —  Liberté  de  rentrer  dans  leurs  foyers  ou  de  continuer  leur  service 
à  ceux  nés  dans  les  pays  qui  ont  cessé  de  faire  partie  de  la  France,  ibid. 

—  Quels  sont  ceux  qui  sont  conservés  dans  le  corps  royal  des  canonniers 
de  la  marine,  ou  attachés  provisoirement  à  ce  corps,  m,  112.  —  Ma- 
nière dont  ils  doivent  être  employés,  112.  —  Les  officiers  mis  en  non- 
activité  et  les  surnuméraires,  jouissent  de  la  moitié  de  leur  solde  d'acti- 
vité ;  les  deux  tiers  des  emplois  leur  appartiennent,  ibid.  —  Epoque  où 
rejoindront  les  officiers  rappelés  en  activité,  ibid. 

OFFICIERS  en  non-activité.  Sont  considérés  comme  en  non-activité  les  offi- 
ciers de  la  marine  qui  ne  pourront  être  employés,  soit  à  bord  des  bati- 
mens,  soit  dans  les  ports,  109.  —  Emplois  qu'ils  sont  susceptibles  d'obtenir, 
ibid. — Liberté  de  choisir  leur  domicile,  ibid.  —  Jouissent  de  la  totalité 
de  leurs  appointemens  jusqu'au  1  .cr  septembre  1 8 14  ;  —  du  tiers  lorsqu'ils 
naviguent  pour  le  commerce  avec  autorisation,  ibid.  —  Sont  susceptibles 
d'être  rappelés  à  l'activité,  ibid.  —  Ceux  qui  demanderaient  à  se  retirer 
du  service,  obtiendront  une  retraite  honorable,  avec  la  pension  ou  traite- 
ment de  réforme ,  suivant  les  réglemens ,  ibid.  —  Cas  où  un  officier  en 
non-activité  serait  admis  de  droit  à  prendre  sa  retraite,  1 10.  —  Officiers 
restreints  à  fa  demi-solde,  i6j.  Voyez  Droits. 

OFFICIERS-MARINIERS.  Nombre  et  désignation  des  grades  d'officiers-mariniers 
de  manœuvre .  88  ;  —  d'officiers-mariniers  de  canonnage ,  89  ;  — ;  de  ti- 
monnerie,  ibid;  —  de  charpentage,  calfatage  et  voilerie,  90.  —  Etat  de 
leurs  paies  et  supplémens  de  paie,  101  et  suiv. 

OLDENBOURG  (Le  duc  d').  Promesse  de  céder  au  duc  d'Oldenbourg 
un  district  renfermant  une  population  de  cinq  mille  âmes,  25J,  310. — 
Le  duc  de  Hoistein-Oldenbourg  prendra  le  titre  de  grand  duc  d'Olden- 
bourg, ibid.  —  Le  grand  duc  d'Oldenbourg  doit  avoir  un  territoire  com- 
prenant vingt  mille  habitans,  240. 

OLIVIER  (Le  sieur  Théodore-Victor).  Promu  au  grade  de  chef  de  bataillon, 

7'- 

ORANGE-NASSAU.  Le  titre  et  les  prérogatives  de  la  dignké  royale  sont  re- 
connus par  toutes  les  puissances  dans  la  maison  d'Orange-Nassau,  247, 
345.  —  Acceptation  de  la  souveraineté  des  provinces  belgiques  par  le 
prince  souverain  des  Pays-Bas,   j49- 

ORDONNANCE  de  Aîonsieur ,  lieutenant  général  du  royaume  ,  qui  détermine 
provisoirement  le  nombre  des  bâtimens  de  guerre  et  de  transport  qui 
seront  conservés ,   10. 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  dissolution  des  équipages  de  haut-bord  ,  2  r  ; 

—  concernant  la  dénomination  des  maréchaux-de-camp  et  (ieutenaas 
généraux  ,  24  ;  —  portant  suppression  du  conseil  des  constructions  na- 
vales,  %"  ;  — qui  conlère  la  dignité  d'amiral  Je  France  à  S.  A.  R.  le  duc 
d'Acgou'éme  ,  ibid.  —  qui  crée  un  état-major  des  gardes  du  pavillon 
amiral ,  27  ;  —  concernant  la  dénomination  des  officiers  chargés  de  la 
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surveillance  et  de  îa  direction  des  travaux  maritimes,  26;  — relative 
aux  récompenses  à  accorder  aux  anciens  officiers  de  marine,  29;  — 
relative  aux  étrangers  et  à  leur  naturalisation,  6\  ;  — concernant  l'or- 
ganisation du  dépôt  de  la  marine ,  63  ;  — ia  nomination  des  officiers  de 
ce  dépôt,  66;  —  qui  replace  le  conseil  des  prises  dans  les  attributions 
du  ministre  de  la  marine,  ihid.  ;  —  qui  nomme  des  commissaires  pour 
l'exécution  du  traité  de  paix  du  30  mai  1814,  en  ce  qui  concerne  les 
créances  a  liquider  ,  60  ;  — qui  dissout  l'équipage  des  marins  de  la  garde, 
70  ;  —  qui  réduit  les  membres  du  conseil  des  prises  et  fixe  le  terme  de 
ses  fj notions ,  72  ;  —  relative  aux  changemens  adoptés  dans  la  décora- 
tion de  la  légion  d'honneur,  ibid.  ;  —  au  doublement  des  droits  sur  les 
poissons  provenant  de  pêche  étrangère,  73;  — concernant  l'organisa- 
tion du  conseil  d'état,  74;  — portant  règlement  sur  la  composition  du 
corps  de  la  marine  ,  et  sur  le  service,  l'avancement  ,  les  appointemens  et 
le  riing  des  officiers,  75;  —  relative  aux  titres  et  dénominations  des 
offi-iers  supérieurs  de  la  marine,  83  ;  —  portant  règlement  sur  les  grad:s 
et  classes,  paie  ,  mode  d'avancement  des  gens  de  mer  ,  et  sur  la  compo- 
sition des  états-majors  et  équipages  des  bàtimens  de  la  marine  royale  ,  87  ; 
• — concernant  les  officiers  de  marine  en  non-activité,  108;  —  sur  le 
classement  des  officiers  du  corps  royal  des  canonniers  de  la  marine  ,  1  1  J  ; 

—  qui  nomme  le  sieur  Jurien  conseiller  d'état  eu  service  extraordinaire  , 
it'id.;  —  concernant  l'autorisation  nécessaire  aux  officiers  de  marine  portés 
sur  la  liste  d'activité  pour  naviguer  sur  les  bàtimens  de  commerce,  126; 

—  qui  acorde  une  amnistie  à  tous  les  marins  en  état  de  désertion  ,128; 
> —  concernant  la  prestation  de  serment  des  comptables  justiciables  de  la 
cour  des  comptes,  130,  1  >  o  ;  —  relative  à  l'organisation  des  troupes  qui 
doivent  être  entretenues  dans  les  colonies  françaises,  1  3  1  ;  — aux  fers 
étrangers  importes  en  France  ,  134;  —  portant  règlement  sur  les  pensions 
et  secours  a  accorder  aux  veuves  et  en  fans  orphelins  des  militaires,  1  34; 

—  relative  aux  inscriptions  sur  la  liste  des  émigrés,  13^; —  qui  fixe  ia  solde 
de  retraite  de  chaque  grade  dans  l'armée,  ibid.  ;  —  la  solde  sur  le  pied  de 
pnix  des  officiers,  sous  officiers,  brigadiers,  soldats,  &c.  du  train  d'artil- 
lerie ,  14^  ;  — concernant  les  congés  absolus  et  les  hautes-paies,  149; 

—  le?  établissemens  pour  i'éducation  des  orphelin;  de  la  légion  d'honneur, 
ibid.;  —  l'organisation  des  premier  et  second  bataillons  coloniaux,  150; 

—  qui  détermine  le  mode  de  vente  et  de  paiement  des  bois  à  aliéner, 
15  1  ;  —  relative  aux  membres  de  la  légion  d'honneur,  ibid.  ;  —  portant 
règlement  sur  les  droits  de  sceau  et  sur  ceux  des  référendaires,  153;  — 
relative  a  la  liquidation  des  comptes  de  la  c  mpagniedes  négocians  réunis, 
chargés  du  service  du  trésor  ,  1  57  ;  —  aux  lorges  du  département  de  la 
Nièvre,  ibid  ;  —  concernant  l'institution  du  mérite  militaire  ,  158,   r  s"o; 

—  qui  nomme  M.  le  comte  Beugnot  ministre  de  la  marine  ,  163  ;  —  por- 
tant rétablissement  des  dotations  spéciale;  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  des 
éco'es  militaires  et  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  1  ^4  ;  —  formation  d'un 
régiment  colonial  étranger,  ibid.;  —  ordre  aux  Français  qui  ont  pris  du 
service  à  l'étranger,  <ans  autorisation,  de  rentrer  en  France  ,  166;  — 
relative  à  la  demi-solde ,  ibid.  ;  —  aux  affaires  dont  l'instruction  n'était  pns 
achevée  lors  de  la  suppression  du  conseil  des  prises,  et  aux  archives  de 
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ce  conseil  ,  167  ;  —  au  renvoi  des  décorations  de  l'ordre  de  Saint-Louis  et 
du  mérite  militaire,  après  le  décès  des  titulaires,  i6"8;  — aux  brevets 
d'invention,  170;  —  au  petit  cabotage,  171  ;  —  portant  règlement  sur 
la  police  de  la  pèche  à  l'île  de  Terre  -  Neuve  ,  17.»  ;  —  concernant  la 
légion  d'honneur,  173  ,  174;  —  les  militaires  nés  dans  les  pays  qui  ne 
font  plus  partie  delà  France,  180;  —  relative  aux  boissons  destinées 
pour  les  colonies  ,184;  —  portant  règlement  sur  la  franchise  du  port  de 
Marseille  ,  185  ;  —  relative  aux  droits  à  payer  pour  les  navires  étrangers, 
en  cas  de  relâche  forcée  dansun  des  ports  de  la  Méditerranée  ,  1 08  ; —  sur  la 
commission  mixte  des  travaux  publics,  zoo  ;  —  qui  détermine  les  peines 
à  infliger  aux  embaucheurs  et  aux  provocateurs  a  la  désertion  10 1  ;  — 
relative  aux  ouvrages  d'or  et  d'argent  destinés  à  être  envoyés  à  l'étranger  , 
ou  venant  de  l'étranger,  203  ;  —  à  l'exportation  des  beurres  ,  204;  — 
aux  promotions  dans  la  légion  d'honneur,  205  ;  —  concernant  ie  licen- 
ciement de  l'armée ,  207;  —  qui  nomme  a  différeus  ministères  ,  387;  — 
sur  les  nominations  et  avancement  de  grade  dans  l'armée  de  terre,   388  ; 

—  dans  la  marine ,  390  ;  —  relative  aux  officiers  généraux  et  autres  corn- 
mandans  militaires  qui  ont  comprimé  ou  comprimeraient  l'élan  et  l'ex- 
pre-sion  de  fa  fidélité  des  sujets  de  Sa  Majesté,  391;  —  portant  organi- 
sation des  bureaux  du  ministère  de  la  marine  ,  392;  —  qui  nomme  aux 
préfectures  maritimes,  393  ;  —  relative  aux  nominations  et  promotions 
militaires  pendant  l'usurpation  ,  396,  401  ;  —  aux  droits  que  les  offic.ers 
de  diftérens  grades  de  l'armée  de  terre  peuvent  avoir  dans  les  diverses 
positions  où  ils  se  trouvent,  397;  —  portant  dissolution  de  l'équipage  des 
marins  de  la  garde,  400  ;  —  qui  presc't  le  désarmement  des  forts  mari- 
times et  batteries  des  côtes  du  royaume  ,  40 j  ;  —  relative  aux  aides-de- 
camp  ,  A06  ;  —  portant  organisation  du  conseil  d'état,  4°~i  —  'e 
tableau  nominatif  des  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes  distribués 
en  service  ordinaire  et  service  extraordinaire,  4,2J —  rTu'  prescrit  la 
rectification  de  la  formule  des  actes,  arrêts  ou  jugemens  expédies  pendant 
l'absence  de  Sa  Majesté,  418;  —  relative  à  la  remise  des  archives  du 
conseil  des  prises  ,411  ;  —  portant  proclamation  de  brevets  d'invention  , 
420,  4^4;  —  relative  aux  grades  honoraires  et  honorihques,  et  aux 
brevets  de  grade  sans  emploi  ,42;  —  à  la  présidence  du  conseil  d'état  , 
425  ;  —  concernant  la  régie  et  administration  des  ports  et  arsenaux  ,  4 S  2  . 

—  sur  la  nouvelle  formation  du  corps  des  officiers  de  la  marine  ,  483  ;  — 
qui  supprime  les  titre  et  emploi  de  premier  inspecteur  général  de  la  ma- 
riue,  485  ;  —  qui  rétablit  l'emploi  d'inspecteur  général  des  classes ,  ibid; 

—  qui  nomme  inspecteur  général  des  classes  M.  le  comte  Ganteaume  ,  ibid; 
— relative  aux  officiers  français  au  service  de  l'étranger  ,  487. 

Ordre  du  jour  du  ministre  de  la  guerre  relatif  au  traitement  des  officier;  mis 
en  non-activité,  73. 

Ordre  royal  de  Saint-Louis.  Les  veuves,  enfant,  héritiers  ou  créanciers  d^s 
officiers  ayant  les  décorat'ons  de  l'ordre  de  Saint-Louis  ou  du  mérite  mi- 
litaire, sont  tenus  de  les  renvoyer,   1^9.  Voyez  Dotations. 

ORDRE  judiciaire.  De  l'ordre  judiciaire  suivant  la  charte  ,  jy. 

ORGANISATION  des  canonnière  de  la  marine  ,  1 1  /. 
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Organisation  des  bureaux  de  la  marine,  67 ,  392. 

Obmesson  (  M.  d'  ).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire, 
414. 

ORPHELINS.  Voyez  En/ans  ;  Légion  d'honneur. 
OTAGES.  Stipulation  pour  la  reddition  des  otages,  334. 
OtrANTE  (  Le  duc  D'  ).  Nommé  ministre  de  la  police,  387. 
OUVRAGES  d'or  et  d'argent.  Voyez  Bureaux. 

Ouvriers.  Etats  des  diverses  paies  à  allouer  par  mois  aux  ouvriers  em- 
barqués sur  les  bâtimens  de  la  marine  royale  ,  toi. 


PAIE  des  pages  et  supplément  de  paie  des  gens  de  mer,  95.  — Désigna- 
tion de  ceux  auxquels  il  est  accordé  un  supplément  de  paie  par  mois,  i'eid. 
—  Epoque  où  commence  et  finit  le  supplément  de  paie  ,96.  —  État  des 
diverses  paies,  101. 

PAPENHEIM  (  Le  comte  DE  ).  Doit  avoir  un  territoire  de  neuf  mille  habitans 

qui  sera  sous  la  souveraineté  de  S.  Majesté  Prussienne,   240. 
PARAPLUIES  de  soie.  Voyez  Garance. 
PARISOT.  Voyez  Gounant. 

PARME.  Par  qui  doivent  être  possédés  en  toute  propriété  et  ,'ouvcraineté  les 

duchés  de  Parme  ,  de  Plaisance  et  de  Guastalla ,  261. 
PASQUiER  (  Le  baron  ).  Nommé  ministre  de  la  justice,  387. 
Passe-port.  Voyez  Congé. 
Pastoret.  Nommé  maîire  des   requêtes  en  service  ordinaire,  413;  — 

au  comité  de  législation,  416. 

PATENTE  de  santé.  Voyez  Congé. 

PATRONS  de  chaloupes  et  de  canots.  Parmi  quels  gens  de  mer  ils  doivent 
être   choisis ,  89. 

PATRY  (  M.  ).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire,  414. 

PAULZE  D'Ivoy  (M.).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire, 

414. 
PAVILLON.  Le  pavillon  blanc  doit  être  arboré  sur  les  bâtimens  de  guerre  et 

sur  les  navires  du  commerce,  7.  —  Création  d'un  état-major  des  gardes 

du  pavillon  amiral ,  26. 
PAYS-BAS  (Royaume  des).   Désignation   des   territoires  qui  forment  le 

royaume  des  Pays-Bas,  2^7,    34.3.  —  Ligne  qui  les  comprend ,  ibid. 
PÊCHE.  Doublement  du  droit  sur  les  poissons  provenant  de  pêche  étran- 
gère ,7;.  —  Renseignement  à  donner  sur  la  pêche  des  poissons  frais  près 

des  côtes  et  sur  les  grandes  pêches ,  118,  119. 
PÈCHE  de  Terre-Neuve.  Le  droit  de  pêche  des  Français  sur  le  grand  banc 

de  Terre-Neuve,  sur  les  côtes  de  l'île  de  ce  nom  et  des  îles  adjacentes, 
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et  dans  le  golfe  de  Saint-Laurent,  est  remis  sur  le  même  pied  qu'en 
1702  ,  39.  —  Police  de  la  pêche  de  Terre-Neuve  ,  172. 
PELLETERIES.  Voyez  Garance. 

PENSIONS.  Manière  de  fixer  les  pensions  à  accorder  aux  anciens  officiers  de 
marine,  30.  — Règlement  sur  les  pension*  et  secours  à  accorder  aux 
veuves  etenf.ns  orphelins  des  milhaires,  134.  —  Toutes  les  pensions  et 
secours  sont  maintenus,  1  35.  Voyez  Grades;  Saint-Gall. 
PEPIN  DE  Bellisle  (M.).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraor- 
dinaire ,  414. 
PERCHERON  (  M.  ).  Nommé  directeur  des  fonds  et  de  la  comptabilité  de  la 

marine  et  des  colonies,  69. 
PHARES.  Voyez  Ports. 
PlCHON  (Le  sieur  ).  Nommé  mûtre  des  requêtes  en  service  ordinaire,  314; 

—  nommé  au  comité  du  contentieux  ,416. 
PiERRE-ANDRlEL  PÉR1N   (Le  sieur).  Brevet  de  perfectionnement  pour  la 

navigation  par  le  moyen  des  machines  à  vapeur,  ^ix. 
PILOTAGE.  Renseignemens  à  fournir  sur  le  pilotage,  1  20. 
PILOTES    II  est  embaroué  un  pilote  cotier  sur  chacun  des  bàtimens  du  roi, 
91.  —  Durée  de  ce  grade,  fixation  de  la  paie,   iiid. —  Conditions  re- 
quises pour  être  employé  comme  pilote  cotier,  ihid. —  Etat  des  paies 
et  supplémens  de  paie,  102,  11.3. 
Places.  Les  places  et  forts  des  colonies  doivent  être  remis  dans  l'état  où 

ils  se  trouveront,   38.  — Epoque  de  la  remise  des  places,   39. 
PLAISANCE.  Voyez  Parme. 
Plans.  Voyez  Archives. 

PLÉNIPOTENTIAIRES.  Envoi  de  plénipotentiaires  à  Vienne  ,  po'ir  régler,  dans 
un  congrès  général ,  les  arrangement  qui  doivent  compléter  le  traité  du 
30  mai    1814,  44. 
Plo?v1B  à  apposer  sur  les  marchandises  pour  lesquelles  on  voudra  se  ré- 
server la  faculté  de  réintroduction,    193.  —  Prix  de   chaque  pièce  de 
plomb,   1 94- 
FÔ.  Voyez  Navigation. 
PoDGORZE.  Les  privilèges  d'une  ville  libre  de  commerce,  tels  qu'en  jouit 

la' ville  de  Brody,  sont  accordés  à  la  ville  de  Podgorze,  2  17. 
POINÇON.  Voyez  Poinçonnage. 

POISSONS.  Les  pois:ons  secs  ou  salés  de  pêche  étrangère,  importés  en  temps 
de  paix  maritime  seulement,  doiveut  être  mis  en  entrepôt  rcel  à  Mar- 
seille, 187.  Voyez  Pêche. 
POLONAIS.  Avantages  stipulés  en  faveur  des  Polonais  par  la  Russie  et  l'Au- 
triche, 272;  —  et  la  Prusse,  28t. 
PoRTS.  Rensignemens  à  donner  sur  les  ports,  phares  et  balises,  1  20.  — Port 
et  territoire  de  Marseille.  Voyez  Franchise. — Régie  et  administration  des 
poris  et  arsenaux,  48a.  Voyez  Amer.-. 
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PoRTAL  (Le  sieur).  Chargé  de  la  direction  supérieure  de  l'administration 
des  colonies,  592.  —  Nommé  conseiller  d'état  en  service  ordinaire,  412. 

PortAlis  (M. }.  Nommé  conseiller  d'état  en  service  ordinaire,  412;  —  au 
comité  de  législation,  416. 

PORTES  (M.  Adrien  DE,.  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire, 
414. 

PoSEN  (Grand  duché  de).  Désignation  des  pays  qui  formeront  le  grand 
duché  de  Posen,  280. 

Postes.  Dispositions  relatives  aux  postes  dans  les  pays  occupés  par  les  troupes 
alliées,  4^3. 

POTERIE  de  terre.  Voyez  Garance. 
POUDRE  À  poudrer.  Voyez  Garance. 

PrADT  (Le  baron  de).  Nommé  grand -chancelier  et  grand-trésorier  de 
la  légion  d'honneur,  3. 

PRÉPOSÉS.  Fixation  du  mode  de  paiement  des  préposés  des  vivres  embar- 
qués,  133. 

PhÉVOST  (M.).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire,  414. 

PRIMAT  (Prince).  Dispositions  du  congrès  de  Vienne  relatives  au  prince 
primat,  23b'. 

PRINCE  régent  du  Portugal  et  du  Brésil.  La  justice  des  réclamations  du 
prince  régent  du  royaume  de  Portugal  et  du  Brésil  est  reconnue,  264. 
—  Dispositions  pour  lever  diverses  difficultés,  ibid. 

PRISES.  Toutes  les  pièces  concernant  les  prises  maritimes,  qui  auraient  été 
transmises  au  ministère  des  manufactures  et  du  commerce,  doivent  être 
renvoyées  au  ministère  de  la  marine ,  66.  Voyez  Conseil  des  prises. 

PRISONNIERS.  Les  officiers  prisonniers  de  guerre  n'ont  droit  qu'à  la  moitié 
de  leurs  appointemens,  80; —  sont  compris  dans  les  cadres  du  corps 
royal  des  canonniers  de  la  marine.,  à  leur  rang,  113.  —  Stipulation  pour 
la  reddition  des  prisonniers  de  guerre,  4^3»  48 1 .  —  Nomination  de 
commissaires  pour  liquider  les  dépenses  pour  l'entretien  des  prisonniers 
de  guerre,  4^  »  —  sont  tenus  d'ajequitter,  avant  leur  départ,  les  dettes 
particulières  qu'ils  ont  contractées,  49. 

Privilèges.  S.  M.  B.  s'engage  à  faire  jouir  les  sujets  de  S.  M.  T.  C, 
dans  les  possessions  des  Indes,  des  mêmes  facilités,  privilèges  et  protec- 
tion qui  sont  ou  seront  accordés  aux  nations  les  plus  favorisées. 

Proclamations  du  Roi  du  9  mai  1814,  19. 

PROMOTIONS.  Règles  à  suivre  pour  les  promotions  des  officiers  du  corps  de 
marine,  77.  Voyez  Avancement. — Les  nominations  et  promotions  à  des 
grades  militaires  pendant  l'usurpation  sont  annullées,  396,  401;  —  ex- 
traordinaire dans  la  légion  d'honneur,  176.  —  Fixation  des  autres  pro- 
motions, 177. —  Mode  de  présentation,  ibid.  —  Promotion  extraordi- 
naire en  temps  de  guerre ,  ibid.  —  Promotions  à  proposer  par  tous  les 
ministres,   106. 

PROPRIÉTÉS.  Règles  à  suivre  pour  la  liquidation  des  propriétés  immobi- 
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lières  et  mobilières  des  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  vendues  ou  con- 
fisquées par  le  gouvernement  français,  474»  475- 

Protection.  La  protection  de  la  navigation  commerciale  est  le  premier 
devoir  de  la  marine  militaire,   i  i  6. 

Protocole  du  29  mars  1 8 t  $  sur  les  cessions  faites  par  le  roi  de  Sardaignt 
au  canton  de   Genève,   3J7  et  369. 

PROVOCATEUR  à  la  désertion.  Voyez  Embaucheur. 

PROVOST  (M.).  Nommé  ingénieur  de  première  classe  du  dépôt  de  la  ma» 
rine,  66. 

PRUGNON  (M.).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire, 
4.4. 

PRUSSE.  Désignation  des  pays  que  le  roi  de  Prusse  doit  posséder  en  toute 
propriété  et  souveraineté,  comme  il  les  possédait  avant  le  traité  deTilsit, 
324.  —  Désignation  de  ceux  qu'il  doit  réunir  à  sa  monarchie  en  Alle- 
magne, en  deçà  du  Rhin,  226  ;  —  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  227. 

PUISSANCES  a/liées.  Conventions  arrêtées  entre  les  puissances  alliées  et 
S.  A.  R.  Monsieur,  12.  —  Traité  de  paix  entre  le  Roi  et  les  puissance* 
alliées,  3  1. 

Q. 

Quartier-maÎtre,  Conditions  requises  pour  obtenir  le  grade  de  quar:kr- 
maître  de  manœuvre  de  la  marine,  89. 

R 

RADOUBS.  Voyez  Batimens. 

RaillARD-GrAnvelle  (Le sieur).  Nommé  conseiller  d'état  honoraire,  413, 
RAMOND  (  M.  ).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire,  414. 
RANG.  Règlement  sur  le  rang  entre  les  agens  diplomatiques,  385. 
RAOUL  (  Le  sieur  ).  Nommé  ingénieur  de  première  classe  du  dépôt  de  la 
marine,  66. 

RATIFICATIONS  des  actes  du  congrès  de  Vienne  par  le  Roi ,  le  7  décembr« 
181;,  387. 

RAYNEVAL  (  M.  ).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire , 
4.4. 

REAL  (  Le  sieur  ).  Brevet  d'invention  pour  construction  d'un  appareil  à  filtrer 
les  eaux  ,421. 

Réception.  Mode  de  réception  des  chevaliers  et  grands  dignitaires  de  la 
légion  d'honneur  ,  177. 

RÉCLAMATIONS.  Examen  et  liquidation  des  réclamations  à  la  charge  du 
Gouvernement  français,  4; 4  ,  47a.  —  Les  réclamations  du  sénat  de  Ham- 
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bourg  serontl'objet  d'une  ~onvention  particulière,  457.  —  La  réclamation 
du  aouvernement  des  Pays-Bas  relative  au  paiement  des  intérêts  de  la 
dette  de  Hollande  ,  est  renvoyée  à  l'arbitrage  d'une  commission,  463. 
■ —  Composition  de  cette  commission  et  nomination  de  ses  membres , 
ibid.  —  Transaction  sur  la  réclamation  des  comtes  de  Bentheim  et 
Steinfurt,  471. —  Délai  accordé  pour  faire  les  réclamations  et  produire 
les  titres  ,  479. 

Récompenses  à  accorder  aux  anciens  officiers  de  la  marine  ,  29.  Voyei 
Traitement. 

Recrutement.  Voyez  Conscription. 

REDON  (  M.  ).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire,  41  $. 

RÉFÉRENDAIRES.  Droits  des  référendaires  établis  près  la  commission  du 
sceau,   153  et  suif. 

RÉGlMENS.  Les  régimens  d'artillerie  de  la  marine  sont  rendus  à  la  disposi- 
tion du  département  de  la  marine  ,17.  —  Création  d'un  régiment  colonial 
étranger,  164.  —  Sa  composition  en  soldats  et  officiers  ,  ibid.  —  Admi- 
nistration ,  comptabilité,  solde  et  masses  ,  165. 

RÈGLEMENT  pour  la  libre  navigation  des  rivières,  571  ;  —  sur  le  rang 
entre  les  agens  diplomatiques  ,  du  19  mars  181  y,  38).  Voyez  Service. 

REINHARD  (  M.  ).  Nommé  conseiller  d'état  en  service  ordinaire  ,412. 

RÉINTÉGRATION.  Les  officiers  mis  en  retraite  pendant  l'usurpation ,  sont 
réintégrés  sur  le  tableau  d'activité,  396. 

RELÂCHE.  Les  navires  étrangers  destinés  pour  l'étranger  ne  sont  assujettis, 
en  cas  de  relâche  iorcée  dans  les  ports  de  la  Méditerranée  ,  qu'aux 
droits  ordinaires  de  la  navigation,    199. 

RENDU  (  M.  ).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  ,  41  5. 

RENONCIATIONS  du  Roi  des  Pays-Bas  en  faveur  du  Roi  de  Prusse,  346; 
—  du  Roi  de  Sardaigne  en  faveur  du  canton  de  Genève,  9  y  8  ;  —  du 
Roi  de  France  au  droit  de  souveraineté  sur  les  pays  séparés  de  la  France  , 

43'- 
RÉPARATIONS.  Voyez  Batimens. 

RÉPARTITION  Voyez  Grades.. 

RESTITUTION  de   la  part  de  S.   M.  Britannique,  des  colonies  pêcheries  . 

comptoirs  et   établissemens  de  tout   genre   que    la  France  possédait  au 

i.er  janvier    1792  dans  les  mers  et  sur  les  continens  de  l'Amérique,  de 

l'Afrique  et  de  l'Asie,  37,  481. — Exceptions,  ibid.  Voyez  Guadeloupe  ; 

Guiane  ;   Martinique. 
RÉTROCESSION.  Voyez  Restitution. 
RÉUNION.  Conditions  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande,  348;  — 

de  la  réunion  des  états  de  Gènes  à  ceux  de  Sardaigne  ,  365. 
RÉVERSION.  Le  droit  de  réversion  sur  la  partie  des  Lusaces  réunieàla  Prusse  , 

est  transféré  à  la  maison  de  Brandebourg  ,  222. 
Richard  Willcox  et  Pierre  Crépu  (Les  sieurs).  Brevet  d'invention  pour 

procédés  de  construction  d'une  pompe  à  feu  ,  4a  1. 
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RICHELIEU  (  Le  duc  de  ).  Nommé  ministre  de  la  maison  du  Roi ,  388. 
RlGNY  (M.  de).  Nomme  maître  des  requêtes  en  service   extraordinaire, 

4<4- 
RiVIÉRE  (  Le  sieur).  Nommé  directeur   de  la   caisse  des  invalides,   69; 

—  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  ,414. 
RIVIERES.  Voyez  Navigation. 

Rodrigue  (  lie  de  ).  Voyez  Tabago. 

ROYER-CoLLARD  (  M.  ).  Nommé  au  conseil  d'état  en  service ordinaite,  4  ta  ; 

—  au  comité  de  législation,  416. 

ROLE  d'équipage.  Voyez  Congé. 

ROLLAND  (  Le  sieur  ).   Nommé  à  la  place  d'inspecteur  général  adjoint,  25, 

ROLLAND  (  Le  sieur).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire, 

4'4- 
ROSILY  (  Le  comte  ).  Nomme  directeur  général  du  dépôt  des  cartes,  plans  eî 

archives  du  département  de  la  marine,  66. 

ROSSEL  (  Le  chevalier  DE  ).  Nommé  directeur  adjoint  du  dépôt  de  la 
marine  ,  66. 

ROUILLÉ  d'Orfeuil  (  M.  ).  Nommé  conseiller  d'état  honoraire,  413. 

Routes.  Etablissement  de  trois  routes  militaires  pour  les  états  de  Prusse  et 
de  Hanovre,  2  34,  318.  —  La  grande  route  de  Giessen  à  Ehrenbreisteia 
formera  une  route  militaire  pour  la  Prusse  ,  327.  Voyez  Communi- 
cations. 

Roux  DE  LA  BORIE  (M).  Nommé  adjoint  au  secrétariat  général  du  gou- 
vernement provisoire,  2.  ;  —  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire, 
4 1 4  ;  —  au  comité  du  contentieux  ,  4  '  6. 


Saint-Cricq  (M.  DE).  Nommé  conseiller  d'état  en  service  ordinaire,  41  2. 

Saint-GALL  (  Le  prince  abbé  de  ).  Une  existence  honorable  et  indé- 
pendante est  assurée  au  prince  abbé  de  Saint-Gali,  374.  —  Quotité  de 
la  pension  que  doit  lui  fournir  le  canton  de  Saint-Gall  ;  de  celle  que  le 
même  canton  doit  fournir  à  ses  employés,  ibid.  —  Epoque  du  versement 
des  pensions  ;   en  quelles  mains ,  ibid. 

SALPÊTRE.  Voyez  Garance. 

Sallier  (  Le  sieur  ).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire , 
4>3  ;  —  au  comité  de  législation,  416. 

SANÉ  (  Le  baron  ).  Continue  d'exercer  la  place  d'inspecteur  général  du 
génie  maritime  ,25. 

Sainte-Lucie.  Voyez  Tabago. 

SAINT-SIEGE.  Désignation  des  pays  dans  la  possession  desquels  le  Saint 
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Siège  doit  rentrer,  164. —  Stipulations  en  faveur  des  habitans  de  ce» 
pays,  ihid. 

Saizieu  (  Le  baron  DE  ).  Nommé  capitaine  de  vaisseau  de  première 
classe  ,71. 

SARDAIGNE.  Cessions  faites  par  le  roi  de  Sardaigne  à  la  Suisse,  253. — 
Fixation  des  limites  des  états  de  S. M.  le  Roi  deSardaigne,  256-263.  —  Le 
Roi  de  Sardaigne  joint  à  ses  titres  celui  de  duc  de  Gènes,  257-36*3.  —  II 
a  fa  faculté  de  fortifier  tel  point  de  ses  états  qu'il  jugera  convenable , 
a 58-3 64.  —  Cessions  faites  par  le  Roi  de  Sardaigne  au  c.inîon  de  Genève, 
2^8.  —  Conditions  qui  doivent  servir  de  base  à  la  réunion  des  états  de 
Gènes,  à  ceux  de  S.  M.  Sarde,   365.  Voyez  Monaco. 

SAUR  fils  (M.).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire , 
414. 

SAVONS.  Manière  de  percevoir  îe  droit  d'entrée  sur  les  savons  de  Mar- 
seille,   193. 

SAXE.  Dispositions  du  congrès  de  Vienne  relatives  à  la  Saxe,  219.  — 
Renonciations  du  Roi  de  Saxe,  219.  —  Le  Roi  de  Prusse  ajoute  à  ses 
titres  celui  de  duc  de  Saxe,  221.  Voyez  Schanhurg  ;  Sel. 

SAXE-COBOURG  (  Le  duc  de  )  obtient  un  territoire  comprenant  vingt 
mille  habitans,   240. 

Saxe-VeymAR  (  Le  duc  de  )  prend  le  titre  de  grand-duc,  235.  —  Le 
Roi  de  Prusse  doit  lui  céder  des  districts  d'une  population  de  cinquante 
mille  âmes,  ihid. —  Désignation  des  districts  et  territoires  qui  doivent 
lui  être  remis  de  suite  ,  236-321. 

SCEAU.  Voyez  Droits  de  sceau;  Lettres  patentes. 

ScHIAFFINO  (  M.  )  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire, 
414;  —  au  comité  du  contentieux,  4 '6. 

ScHŒNBURG.  La  Saxe  s'engage  à  reconnaître  les  avantages  et  les  droits 
qui  seront  assurés  dans  la  ligue  germanique  aux  princes  et  comtes  de 
Schœnburg,  313. 

SÉCHELLES.  Voyez  Tahago. 

SECOND  MAÎTRE.  Voyez  Officiers -mariniers. 

SÉGUIER  (M.).  Nommé  conseiller  d'état  en  service  extraordinaire,  413. 

SEL.  Stipulation  de  la  quantité  de  sel  que  la  Prusse  doit  fournir  à  la 
Saxe ,  310.  —  Désignation  des  salines  d'où  le  sel  doit  être  fourni , 
ihid. 

SenATUS-CONSULTE  qui  nomme  un  Gouvernement  provisoire,  1;  —  portant 
que  Napoléon  Bonaparte  est  déchu  du  trône,  2. 

Sercet  (Le marquis  de).  Nommé  commissaire  des  prisonniers  de  guerre  en 
Angleterre  ,  1 6  ;  —  remplacé ,  70. 

SERAIENT.  Forme  de  prestation  de  serment  des  comptables  justiciables  de 
la  cour  des  comptes ,  1 30-1  50.  —  Condition  qu'ils  ont  à  remplir  avant 
d'être  admis  à  la  prestation  de  serment ,  131.  —  L'acte  de  cette  près- 
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tation  de  serment  sera  assujetti  au  droit  d'enregistrement  de  i  y  francs, 
ibid. 
Service.  Règlement  sur  le  service,  l'avancement,   les 


le  rang  des  officiers  de  marine,  7$; —  sur  la  soJd     de 


>ur 


ancienneté  de  service,  137. —  Manière  de  compta; 
pour  la  solde  de  retraite,    i}8. —  Les  servie  -  idrriis 

avec   ceux  qui  donnent  droit  d'obtenir   la  s. 

Exceptions  ,   itid.  —  Injonction  aux  militaires  français  qui   ont  pris 
service  à  l'étranger,    sans  autorisation  de   Sa   Maje  té,  trer  e 

France,    166.  —  Les  grands  services  fendus  à  l'Etat  dans  les   fonctions 
civiles,  la  diplomatie,  l'administration,  la  justice  ou  les  sciences,  sont 
des  titres  d'admission  dans  la  légion  d'honneur,  175.  Voyez  Sol 
SgANZIN  (  M.  ).  Charge  de  la  surveillance  des  travaux  bydrauiicrues ,  sous 
la  dénomination  d'inspecteur  général  des  travaux     laritii  2.6. 

SlMÉON  (  M.  )  Nommé  conseiller  d'état  en  service  ordinaire,  412  ;  —  au 
comité  de  législation  ,416. 

SlMPLON.   Voyez   Communications. 

Solde.  Voyez  Train  d'artillerie;  Administration. 

SOLDE  d'activité.  Voyez  Solde  de  retraite. 

Solde  de  retraite.  Fixation  de  la  solde  de  retraite  de  eh*aqiie  grade  dans 
l'armée,  1  36.  —  Solde  de  retraite  pour  ancienneté  de  servie:  ;  —  oour 
l'amputation  d'un  ou  plusieurs  membres ,  ou  fa  perte  totale  de  la  vue, 
137;  —  pour  blessures  moins  graves,  et  infirmités  causées  par  la  fatigue 
de  la  guerre  ,  ibi>l.  —  11  n'est  dû  aucun  traitement  ni  récompense  au 
militaire  qui  se  retire  volontairement  du  service  par  congé  d'ancien- 
neté ou  démission,  avant  trente  années  révolues,  ibid. —  Temps  de 
service  effectif  qu'il  faut  avoir  dans  un  grade,  pour  obtenir  la  solde  de 
retraite  affectée  à  ce  grade,  139. —  La  soide  de  retraite  ne  peut,  dans 
aucun  cas ,  excéder  le  dernier  traitement  dont  on  jouissait  en  activité 
de  service,  ibid. —  La  solde  de  retraite  peut  se  cumuler  avec  tout  autre 
traitement  que  la  solde  d'activité ,  ibid.  —  Comment  se  perd  le  droit 
à  la  solde  de  retraite,  140.  —  Quelle  solde  de  retraite  doivent  recevoir 
ies  militaires  des  régimens  d'élite,  ibid;  • —  la  gendarmerie,  le  corps 
royal  d'artillerie  ,  celui  du  génie  et  celui  des  ingénieurs  géographes  , 
141  ;  —  les  officiers  de  santé,  les  artistes-vétérinaires,  [42. —  Maintien 
de  toutes  les  soldes  de  retraite  et  des  dispositions  qui  les  concernent, 
142.  —  Tableaux,  143  et  suit/.  —  Dispositions  relatives  aux  soldes  de 
retraite  des  militaires  devenus  étrangers,  180  et  suiv. 

SOUDES.  Voyez  Natrons. 

SOUFRE.  Voyez  Garance. 

Sous-AIDES-MAJORS.  Voyez  Majors. 

Stechknitz  (  Canal  de  la  ).  Liberté  de  navigation  sur  îe  canal  de  la 
Stechknitz ,  en  faveur  des  sujets  hanovriens,  318. 

SUGNY  (M.  DE).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire  ,  414, 
SUPPLÉMENT  de  paie.  Voyez  Paie. 

Ann.marit.  I.re  Partie.  I  809 — l8l^.  34 
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SUR-ARBITRES.  Nomination  d'une  commission  de  sur-arbitres  pour  la  liquida* 
tion  dei  créances  des  sujets  de  S.  M.  Britannique,  479.  —  Nombre  des 
membres ,  ibid.  —  Mode  d'opérer ,  480. 

SURNUMÉRAIRES.  Désignation  des  grades  et  du  nombre  des  surnuméraires 
qui  seront  embarqués  sur  les  vaisseaux,  91.  —  Etat  des  paies  et  su pplé- 
mens  de  paie  aux  surnuméraires ,   102,   103. 

SuiSSE(La).  Indépendante,  continue  à  se  gouverner  par  elle-même,  37. 
—  Déclaration  des  puissances  sur  les  affaires  de  la  confédération  helvé- 
tique,  350.  — Reconnaissance  et  garantie  de  la  neutralité  de  la  Suisse, 
ibid.  Vovez  Accession. 


TABAGO.  Sa  Majesté  très-chrétienne  cède  en  toute  propriété  et  souveraineté 
à  Sa  Majesté  Britannique  les  îles  de  Tabago  et  de  Sainte-Lucie  ,  l'île  de 
France  et  ses  dépendances,  nommément  Rodrigue  et  les  Séchelles,  37. 

TABARY  (  M-  ).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire,  414. 

TABLEAU  de  la  composition  des  états-majors  et  équipages  des  vaisseaux  et 
autres  bàtimens  de  Sa  Majesté,  105  ;  — des  soldes  de  retraite  pour  an- 
cienneté, 143  ;  —  pour  la  perte  d'un  ou  plusieurs  membres ,  144  ;  —  de 
la  solde  sur  ie  pied  de  paix  du  train  d'artillerie  ,  1 46.  —  Tableaux  relatifs 
aux  dettes  du  duché  de  Varsovie,  290  et  suiv.  • —  Tableau  d'activité. 
Voyez  Réintégration.  —  Tableau  nominatif  des  conseillers  d'état  et  maîtres 
des  requêtes,  412; —  des  vivres  et  fourrages  à  fournir  à  l'armée  d'occu- 
pation ,  45 1. 

TABLEAU  de  répartition  des  officiers  civils  et  militaires  de  la  marine  qui 
sont  employés  dans  les  ports  du  royaume ,  486  ;  —  des  appointemens  qui 
leur  sont  alloués,  ibid.;  —  des  supplémens ,  frais  de  bureau  et  de  commis , 
ibid. 

TABOUREAU  (  Le  sieur  ).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraor- 
dinaire, 4T4« 

TalleyrAND  (  Lcprince  ). Nommé  président  du  conseil  des  ministres ,  387^ 

TAllEYRAND  (  M.  de).  Nommé  conseiller  d'état  en  service  extraordinaire, 
4.3. 

TARBÉ  (  M.  ).  Rentré  au  service  de  l'intérieur  ,  26. 

TARIF  pour  les  vivres,  fourrages,  logement  et  chauffage  des  troupes  alliées, 
448.  Voyez  Douanes. 

Tassin  de  Nonnevlile  (M.).    Nommé  maître  des  requêtes  en  service 

extraordinaire,   41)- 
TFRRE-NEUVE.  Voyez  Pèche. 

Tessier  de  Marguerites  (  M.  ).  Nommé  chef  de  bataillon  ,71. 
TlMONNERIE.  Voyez  Officiers-mariniers  ;  Paie. 

Titres.  Titres  et  dénomination*  des  officiers  supérieurs ,  militaires  et  civils 
de  la  marine ,  employés  dans  les  ports  «t  arsenaux  et  sur  les  flottes ,  83 . 
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ThUBY  (M.  DE).  Nommé  maître  des  requête  en  service  extraordinaire, 
4.4. 

Toiles.  Conditions  sous  lesquelles  les  toiles  ,  draps  et  autres  étoffes  adressés 
aux  marchands  établis  à  Marseille  par  le  bureau  deSeptème,  pourront 
être  admis  au  retour  par  le  même  bureau,  193. 

TONNELIERS.  Ji  doit  être  embarqué  des  tonneliers  sur  les  vaisseaux  ,  frégates , 
corvettes  et  flûtes,  91,  —  Règle  pour  fixer  la  paie  ,  92. 

TOSCANE  Pays  réunis  au  grand  duché  de  Toscane  ,  262. 

TOSCANE.  (  Le  grand  duc  de  ).  Pays  que  le  grand  duc  de  Toscane  doit  céder 
au  duc  de  Modène  dès  qu'il  entrera  en  possession  du  duché  de  Lucques  , 
le  cas  de  réversion  échéant,  263. 

Tour  et  Taxis.  La  maison  des  princes  de  fa  Tour  et  Taxis  conserve  la 
possession  et  les  revenus  des  postes  dans  les  états  confédérés  ,  340. 

TrAin  d'artillerie.  Fixation  de  la  solde  sur  le  pied  de  paix  du  train  d'artil- 
lerie ,  146.  —  Hautes  paies  accordées  aux  sous-officiers  et  soldats  du  pre- 
mier régiment ,  1  \rj.  —  Ne  sont  susceptibles  d'aucun  accroissement ,  ibid. 

—  doivent  cesser  à  compter  du  jour  où   ils  seront  nommés  officiers,  148. 

—  Etats  nominatifs  à  dresser  ,  ibid.  —  Cas  où  on  n'a  pas  droit  à  la  haute- 
paie  ,  ibid.  —  Rangs  des  sous-officiers  et  soldats  du  deuxième  régiment 
d'artillerie  incorporés ,  ibid. 

TRAITE  des  noirs.  Stipulation  sur  l'abolition  de  la  traite  des  noirs,  48. — 
Déclaration  des  puissances  sur  l'abolition  de  la  traite  des  nègres,  369,  434* 

TRAITÉ  de  paix  entre  le  Roi  et  les  puissances  aillées  ,  conclu  à  Paris  le  30 
mai  1814,  31.  —  Article  additionnel  qui  annulie  les  effets  des  traités  de 
1 804  et  1 805  ,  4)  •  —  entre  la  France  et  la  Russie,  ibid.  ;  —  la  Grande- 
Bretagne,  \C  ;  —  la  France  ,  la  Prusse,  47. —  Articles  additionnels,  ibid.. 
et  suif.  —  Les  traités  de  Baie ,  du  j  avril  1 79  >  ;  de  Fils't ,  du  9  juillet  1 807; 
la  convention  de  Paris,  du  20  septembre  1  808  ,  cessent  d'être  obligatoires 
pour  tous  leurs  articles,  jo.  —  Traité  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  du  21 
avril  1 8 1  )  ,  27  ;  —  entre  la  Russie  et  la  Prusse  %  du  2  1  avril  ,  3  mai  1815  , 
279;  —  relatif  à  Cracovie,  202  ;  —  entre  la  Prusse  et  la  Suisse,  du  18 
mai  1815,302,-  —  la  Prusse  et  le  Hanov re  ,  du  2  9  mai  1  8 1  ç  ,  3  04  ;  —  le 
roi  des  Pays-Bas,  l'Autriche,  l'Angleterre  ,  la  Prisse  et  la  Russie  ,  du  3  1 
mai  1815,  343; —  'e  r°i  de  Sardaigne  ,  l'Autriche  ,  l'Angleterre ,.  la. 
Russie,  la  Prusse  et  la  France  ,  du  20  mai  1815,  362. 

TrAITÉ.  Annexe  de  l'article  4  du  traite  du  20  mat  1  8  1  >  ,  365  ;  —  de  l'ar- 
ticle 7 ,  369 ;  —  entre  la  France  et  les  puissances  alliées,  du  20  novembre 
181;,  4^. 

TRAITEMENT.  Il  n'est  dû  aucun  traitement  ni  récompense  au  militaire  qui  se 
retire  volontairement  du  service  par  congé  d'ancienneté  ou  démission  , 
avant  trente  années  révolues,  137.  —  Manière  dont  le  traitement  de 
non-activité  et  le  traitement  de  réforme  sont  comptés  à  un  oificier  pour  la 
solde  de  retraite  ,  1  38.  Voyez  Droits. 

TRANSACTION.  Stipulation  renfermée  dans  la  transaction,  soumise  à  ia  diàto 
helvétique  pour  y  donner  son  accession,  350» 
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TRAVAUX.  Dénomination  des  officiers  chargés  de  la  surveillance-  et  de  Ta 
direction  des  travaux  maritimes,  26.  —  Nomination  d'un  inspecteur  gé 
nérai  des  travaux  maritimes ,  ibid. 

Tf  NS1T.  Exemption  du  droit  de  transit  en  faveur  des  marchandises  qui , 
eu  venant  des  états  du  Roi  de  Sardaigue  et  du  port  franc  de  Gènes , 
traverseraient  la  route  du  Simplon,  2>4.  —  Liberté  la  plus  illimitée  en 
faveur  du  transit  dans  l'ancienne  Pologne,  277,  286.  —  Exemption 
du  oroit  de  transit  accordée  par  le  Roi  de  Sardaigne  au  canton  de 
Genève  ,  369.  —  Faculté  du  transit  ,  en  Faveiy  des  denrées  coloniales 
fi  1  içaises  importées  par  navires  français  ,  484. 

Tribunal.  Dispositions  pour  l'établissement  de  tribunaux  suprêmes  dans 
les  états  confédérés  d'Allemagne  ,  337. 

T:  >lpes.  Organisation  des  troupes  oui  doivent  être  entretenue*  dans  les 
colonies  françaises  ,    1  j  1 . 

Truguet  (  Le  comte).  Nommé  à  la  préfecture  maritime  du  3.e  arrondisse- 
ment,  393. 
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Ugine.  Voyez  Chabk'is. 

V 

"A'AY  (M.  DE).  Nommé  conseiller  d'état  en  service  extraordinaire, 

>VIE  1  Duché  de  ).  Disposi rions  du  congrès  de  Vienne  relatives  au 
hé  de  Varsovie  l  215.  —  Sa  réunion  a  l'empire  russe  ,  272  ,  281.  — 
Exceptions ,  ibid.  —  Sommes  à  payer  par  le  gouvernement  du  duché 
de  Varsovie  à  l'empereur  d'Autriche  ,  277.  —  Dipositions  pour  les  autres 
dettes  ,  276.  —  Bonification  à  faire  à  la  Prusse  par  le  duché  de  Varsovie  , 
287. — Quote-part  pour  laquelle  l'empereur  de  Russie  entre  dans  les 
dettes  du  duché  de  Varsovie,   288. 

VaubeAnc  (M.  DE).  Nommé  conseiller  d'état  en  service  extraordinaiie , 
413. 

\'AUD  (  Canton  de  )   Voyez  Communications. 

\  LNA1SS1N  (  Coratat  ).  Voyez  Avignon. 

Yendeuvre  (  M.  ).  Nommé  maître  des  reçuêtes  en  service  ordinaire  ,  4 »4» 

VfRSOIX.  Voyez  Communications. 

Vert-de  GRIS.  Voyez  Garance. 

ViCE-AMIRAUX.  Nombre  de  vice*amiraux.,  76. —  .Mode  d'avancement ,  78. 
—  A  ppointemens,  ibid.  — -  Rang,  8  \ . 

VICOMTE.  Voyez  Marquis. 

VlELLA  (Le  chevalier  de).  Nomme  commissaire  des  prisonniers  de  guerre 
çn  Angleterre,  70. 
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VlLLA LON  CALERO  (Le  sieur).  Brevet  d'invention  pour  une  machine  propre 
à  hroyer  le  cacao,   170. 

VlSlTi'S.  Les  visites  des  bâtimens  de  commerce  doivent  être  soigneusement 
iffectuées,  afin  de  prévenir  des  malheurs ■  et  des  dangers,   1  16. 

VlVRES.  Vivres,  fourrages,  logement  et  chauffage  à  fournir  à  l' armée  d'oc- 
cupation ,  448.  —  Portion  ordinaire  du  soldat ,  tiiek  —  Portion  d'officier, 
449. — Tableau,  451. 

VoiLERlES.  Voyez  Officiers-mariniers. 

Vue.  Fixation  de  solde  de  retraite  pour  la  perte  totale  de  la  vue,  1 37. 

VEUVES.  Les  veuves  des  militaires  tués  dans  les  combats,  ou  morts  dans  les 
six  mois  des  blessures  revues,  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions, 
j 3 5 .  —  Conditions  à  remplir,/^'*/. —  Quotité  des  pensions,  itid. 


ZanCIACOMI  (M.).  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire, 
414. 
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